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Liberté et libérlisme ou l'état chrétien
I. De tout temps, les esprits supérieurs se sont occupés de la question politique et sociale : Platon, Aristote, Cicéron, saint Augustin, saint Thomas, Bossuet, Fénelon ; et de tout temps aussi, on s'en occupera, car la question politique durera autant que dureront les sociétés elles-mêmes, autant que durera le genre humain.
Mais si la politique a, comme les autres sciences, des principes généraux et absolus qui sont de tous les siècles et de tous les pays, elle a aussi, comme elles, un côté relatif à tel siècle, à tel peuple, à tels besoins particuliers auxquels il faut l'appliquer d'une manière spéciale ; et voilà comment il y a eu et il y aura toujours lieu à en faire l'objet de ses études, malgré tout ce qui a pu être dit dans le passé. Voilà comment il y a lieu à en traiter aujourd'hui, où l'on a posé tant de questions , agité tant de systèmes , imaginé tant de théories qui ont pour objet le côté social des choses humaines. Voilà pourquoi nous venons ici étudier le Libéralisme, au nom duquel nos nouveaux docteurs ont émis, sur l'art de gouverner les peuples, tant de conceptions subversives qui ont sapé par la base tous les fondements sur lesquels on a cru, dès le commencement, que reposent les sociétés humaines, comme sur leur base divine, et qui, sous prétexte de tout réformer, se sont attaquées à tout, tenant le poison pour remède et le remède pour poison; vaste erreur qui, mêlant tout, brouillant tout, confondant tout, a ébranlé les antiques assises du genre humain et qui, si elle produisait ses dernières conséquences, le précipiterait dans la mort avant le temps marqué au livre des éternels décrets. Voilà pourquoi encore, il faut, sur cette grave question, nous mettre à l'œuvre avec une ardeur qui ne se ralentisse pas, avant que nous n'ayons résolu tous les problèmes particuliers, qu'implique le problème général de la vie publi({ue. Faisons, dans ce préambule, quelques considérations d'ensemble, sur cette nouveauté que l'on appelle le libéralisme, utopie qui ne peut se soutenir aux yeux de quiconque l'examine avec tant soit peu d'attention, et qui jjarait avoir
une certaine valeur uniquement parce que le siècle en est engoué, et que son engouement lui a paru être science et philosophie.
II. On peut définir le rationalisme : un système qui pose en principe Vautonomie de la raison; de même on peut définir le libéralisme, tel que le siècle l'entend, tel qu'il se dégage du fond de toutes ses théories, tel aussi que nous l'entendons et le combattons ici, on peut le définir : un système qui pose en principe Vautonomie de la liberté, comme si la liberté était capable de se diriger et de se gouverner par elle-même; comme si, loin d'avoir en ellemême sa règle et sa loi, elle n'avait pas besoin d'un principe supérieur, à la splendeur duquel elle s'éclaire et se détermine. Or, dans ce siècle, on a appliqué cette idée erronée à l'ordre moral, non seulement en tant qu'il doit régler l'homme dans ses devoirs envers lui-même, mais encore en tant qu'il doit le régler dans ses devoirs envers ses semblables, ses parents, ses concitoyens. On l'a aussi appliqué à la société domestique ou à la famille, à la société publique ou à l'Etat, à la société relij^ieuse ou à l'Eglise, prônant par tous les organes de la publicité que l'homme se suffit à lui-même sous tous les rapports, qu'il est son unique maitre, qu'il n'y a pour lui ni besoin, ni devoir de recourir à la lumière et à la force d'En-Haut. Par suite, on s'est efiorcé de rompre avec toutes les croyances, toutes les institutions, toutes les lois, soit divines, soit humaines, qui ont pour but et pour effet de diriger la liberté, dans la grande bataille de l'existence, dans la grande mêlée de la vie, appliquant au problême social un naturalisme tellement impitoyable et fanatique, qu'il ne respecte même pas la nature dans ce qui lui reste de saint et de divin. Il est facile de comprendre que le libéralisme, ainsi défini, devait naître du rationalisme. Quand on pose en principe l'indépendance de la pensée, on doit bientôt poser en principe l'indépendance de la conduite, cette seconde aberration naissant naturellement de la première, comme une mauvaise fille d'une mauvaise mère. Les libres-penseurs devaient enfanter les libres-faiseurs. Voyons, dans ces préliminaires, par un coup d'œil rapide, comment le libéralisme, ce ver rongeur des sociétés modernes, a cherché, sous tous les rapports, à affranchir l'homme du christianisme, pour le rendre indépendant, en faire un être qui ne relève que de lui-même et de lui seul, comme s'il était en personne la Divinité elle-même, qui seule est indépendante, parce qu'elle seule a sa raison d'être en elle seule, et non
dans un autre qui lui aurait donné l'existence et la vie.
III. Considèrerons-nous Yhormne individuel? Pour que sa liberté soit complètement affranchie de la conscience, le libéralisme affirme que la conscience, qui, trop souvent, hélas ! devient ce que chacun la fait, il dit que la conscience est à elle-même son unique loi, il proclame que la morale est indépendante, que c'est à chacun à se tracer son idéal, à faire son plan de vie, à déterminer la ligne de conduite qu'il doit suivre, et que nul, sous ce rapport, n'a le droit de lui imposer aucun devoir; comme si Dieu n'était pas, en même temps qu'il est la raison du droit, la raison du devoir, comme s'il n'était pas l'autorité suprême, le législateur souverain; com.me si, au nom de la conscience, qui est la raison pratique, l'homme ne s'était pas précipité dans les excès les plus monstrueux, de même qu'au nom de l'intellect, qui est la raison théorique, il s'est précipité dans les extravagances les plus inouies, qui ne soutiennent pas plus l'éclat de la vérité que les ténèbres de la nuit ne soutiennent l'éclat du soleil.
IV. Considèrerons-nous {'enfant, puis le jeune homme? Le libéralisme, pour l'affranchir dès ses plus tendres années, et pour qu'il reste affranchi pendant tout le cours de sa vie, veut qu'on ne lui parle pas du Dieu Créateur et Père du monde, de la responsabilité de la vie au point de vue du Juge suprême, de ses destinées d'outre-tombe, comme le voulait déjà Rousseau traçant un plan d'éducation pour Emile ; il veut que l'instruction soit laïque, c'est-à-dire que l'enseignement religieux soit banni de l'école, que le maitre n'y ait plus le droit de parler de Dieu ; comme si l'éducation était possible sans la religion, comme si l'éducation sans la religion n'était pas l'abandon de l'enfant à sa perversité originelle, à ses mauvaises passions naissantes et bientôt brûlantes, et n'aboutissait pas à son immolation sur les autels du vice ; comme si les choses divines n'étaient pas un élément essentiel des choses humaines, comme si pour faire contrepoids au poids de la mauvaise nature, nous entraînant fatalement au mal, il ne fallait pas Dieu et l'éternité. De là la haine d.e l'éducation chrétienne, parce que le christianisme pose en principe que la conscience relève de la loi divine, et que la morale, loin d'être chose conventionnelle, arbitraire et facultative, a un caractère d'absolu qui, dans ses principes généraux, la rend obligatoire partout et toujours, de telle sorte que si l'homme peut s'y soustraire par l'abus de sa liberté, il n'a pas le droit de le faire. De là la
guerre à tous ceux qui, prêtres ou fidèles, se dévouent au nom du Christ à l'éducation. De là le dénigrement par les armes les plus déloyales des institutions qu'ils dirigent, dénigrement qui a sa source dans l'impiété et l'envie, et qui tend à faire passer comme étant nécessairement obscurant quiconque reconnaît le magistère de l'Eglise, magistère qui, de près ou de loin, a fait tous nos grands hommes. De là, en un mot, cette fureur qui veut à tout prix laïciser l'éducation en la rendant non-seulement neutre, mais anti-chrétienne et athée ; comme si le siècle n'était pas malade, profondément malade ; comme si, loin de porter son remède en luimême, il n'était pas intérieurement travaillé par un principe morbide, qui ne peut que le débiliter de plus en plus, jusqu'à ce qu'il finisse par lui causer une mort inévitable et fatale si la thérapeutique divine ne vient pas arrêter les progrès du mal, opposer à l'action du principe de mort le principe de la résurrection et de la vie, qui se trouve dans le Christ et nulle part ailleurs. C'est surtout de l'éducation que l'on peut dire : Dieu en est la base, le faîte et le couronnement. Le gouvernement des consciences n'appartient qu'à lui seul et à son Eglise, il n'appartient pas à l'Etat.
V. Considérons-nous la jeune fille., la femme? On cherche à l'émanciper de la religion, à la séculariser, elle aussi, par des théories aussi subversives de la pudeur naturelle à son sexe qu'elles sont subversives de la nature elle-même. Dans ce but, on a imaginé la théorie de la femme libre : libre vis-à-vis des enseignements de la foi, qu'on lui dit être des préjugés d'enfance ; libre vis-à-vis des prescriptions de l'Eglise, qu'on lui dit être de lourdes chaînes auxquelles elle a été tyranniquement rivée et dont elle doit savoir briser les anneaux ; libre vis-à-vis des pratiques religieuses les plus essentielles, qu'on lui dit être des formules vides, elles qui, toutes, contiennent au plus haut degré la vertu rédemptrice et sanctificatrice qu'elles communiquent avec une efficacité suprême. Et pour amener la femme à adopter plus facilement la théorie de l'indépendance absolue de la conscience, de la liberté sans frein, pour l'amener d'une manière plus certaine à fouler aux pieds ses devoirs de vierge, d'épouse et de mère chrétienne, on travaille à la rendre mondaine en la déchristianisant par tous les moyens, par des romans orduriers, par des théâtres corrupteurs, par des réjouissances et des fêtes qui lui donnent bientôt le goût des plaisirs, et finissent par lui faire perdre peu à peu tout sentiment des choses supérieures, par les caprices excentriques et les
mille futilités de la mode, qui finissent bientôt par la rendre futile elle-même, par lui ôter toute énergie morale, et faire d'elle une proie facile pour qui voudra la corrompre. Voilà comment on Travaille à substituer la femme selon le siècle à la femme selon l'Evangile, la femme du monde avec sa vie dissipée et tout en l'air, à la femme chrétienne avec sa vie intérieure, silencieuse, laborieuse, pieuse, aimante, dévouée, toute composée de réserve, de modestie, d'humilité, de charité et de sacrifice. Amusons la femme dans le cœur de laquelle la foi s'est réfugiée comme dans un asile sacré, afin de la lui faire perdre de vue ; énervons-la par le goût des parures, par de molles lectures, puis, quand une fois elle sera énervée, amollie, plus facilement nous la maîtriserons et maîtriserons par elle les générations naissantes. Créons pour elle des écoles spéciales d'où Dieu sera expulsé pour qu'il soit expulsé des cœurs. Bientôt la religion chrétienne, qui n'existe plus dans nos lois, disparaîtra de nos mœurs, notre œuvre de mort sera enfin accomplie; au lieu du règne du christianisme, ce sera le règne du satanisme, au lieu du règne de Dieu s'étant fait Homme, ce sera le règne de l'Homme s'étant fait Dieu.
VI. Considèrerons-nous Vépouœ, le père, qui est le chef de la société domestique. Qu'a fait le libéralisme pour l'affranchir et avec lui toute sa famille, de Dieu, de son Christ et de son Eglise? Il a sécularisé le mariage, c'est-à-dire, il n'a plus tenu compte du mariage chrétien, auquel il a substitué, avec autant de jactance que de déraison, ce qu'il a appelé le mariage civil, qui n'est aux yeux de l'Église que le concubinage légalisé. Par suite de cette institution inouïe jusqu'alors non seulement aux siècles chrétiens, mais encore aux siècles payens, et qui est un des grands chefs-d'œuvre de l'esprit moderne, le mariage, loin d'être tenu pour un contrat essentiellement religieux et même sacramentel, a été uniquement regardé comme un contrat 'civil, dans lequel Dieu n'a point de part, comme une chose mondaine qui doit être traitée à la manière des affaires de ce monde. Par là, la famille se trouve constituée sans que Dieu et l'Église interviennent en quoi que ce soit. Par là, l'Église ne régnant plus sur la famille, puisqu'elle en est rejetée par le rejet même du sacrement, le mari, le père en devient lui-même le Dieu au point de vue spirituel qui est le principal, jjuisqu'il a sur elle tous les droits qui appartiennent à la divinité, désormais reléguée dans le ciel loin des choses humaines, il en est la loi vivante, il peut lui dicter le bien et le mal, selon ses caprices ou ses passions,
puisque la loi civile ne protège plus la conscience de la femme et de l'enfant, dont elle se désintéresse. L'autorité de l'Eglise ayant été écartée, il ne reste plus au chef de la famille que son autorité à lui. pour prescrire ou proscrire les choses de l'âme ; autorité qui est une usurpation de l'autorité légitime de Dieu, et qui, d'un moment à l'autre, pourra se montrer tyrannique ou impie. Dans le mariage chrétien, au contraire, où la loi divine est proclamée la loi suprême, il n'y a plus, au point de vue spirituel, pour le mari, possibilité d'un despotisme payen. S' il y a communauté du droit humain, il n'y a pas communauté du droit divin ; s'il y a tradition des corps et des cœurs, il n'y a pas tradition des consciences, qui sont réservées et par là même restent affranchies de toute domination injuste. La femme chrétienne peut invoquer contre la persécution religieuse du mari, la loi évangélique qui a été acceptée par le mari lui-même, puisqu'il s'est présenté au sacrement comme étant le principe supérieur dont relève la famille, comme la base sur laquelle elle repose, comme la loi qui doit la gouverner et la régler. De même pour l'enfant. Voilà comment, ici comme partout, la liberté que l'homme se donne au mépris de l'autorité divine, conduit d'une part à l'absolutisme le plus tyrannique, et, de l'autre, à l'esclavage le plus abrutissant. Quel recours, pour citer des exemples, une femme pourra-t-elle avoir contre un mari qui voudrait la contraindre à violer les lois de l'abstinence, qui lui défendrait sous peine d'une guerre quotidienne, d'assister à la messe, de faire la communion prescrite comme obligeant la conscience, ou qui s'opposera à l'accès du prêtre au moment suprême où la vie va se fermer et l'éternité s'ouvrir? Quel recours aura l'enfant contre un père qui s'opposera à ce qu'il fasse, lui chrétien, sa première communion, cette grande hyménée de l'âme avec Dieu, ou qu'il reçoive les autres sacrements, ces sources fécondes de la vie divine? N'a-t-on pas vu des libéralistes franc -maçons qui, après avoir épousé des vierges chrétiennes, les forçaient à faire disparaître de leurs appartements, croix, crucifix, chapelets, bénitiers, gravures religieuses, tous les objets chers à la piétés, et devenir ainsi les bourreaux de celles dont ils devaient être les tuteurs, les protecteurs, l'aide et l'appui! Ne les a-ton pas vus, par suite, faire de leur famille, qui aurait dû être un paradis, un enfer d'où furent bannis pour jamais les consolations, les joies, les charmes et le bonheur de la vie? Sans doute, le mariage libéral ou laïque, le mariage civil n'aboutira pas toujours à ces excès. Mais à quoi cela tiendra-t-il? Est-ce au mariage
civil lui-même? Non, puisque ces excès sont les fruits des principes sur lesquels il repose, je veux dire l'athéisme officiel, la neutralité de la loi, qui ne s'occupe point du côté religieux du mariage? A quoi donc cela tiendra-t-il ? Aux mœurs mêmes qui valent mieux que la loi, et qui, à son défaut, préviennent ou arrêtent les effets pernicieux de l'impiété et de la laïcisation. L'éducation sans Dieu pourra nous donner la femme faible . mais jamais la femme forte ; elle pourra produire des Messaline, mais jamais des sainte Hélène donnant le jour à Constantin le Grand.
VIL Considèrerons-nous le soldat appelé à verser son sang, à immoler sa vie sur les autels de la patrie, en la protégeant soit contre les ennemis du dedans, soit contre les ennemis du dehors? Il est selon l'ordre que le prêtre soit à côté du soldat, pour lui inspirer ce que seul il peut lui inspirer, parce qu'il parle au nom de Dieu, raison dernière de toute autorité^ nous voulons dire l'esprit de subordination, de dévouement, de sacrifice, nous dirions presque de martyre, dont il a besoin ; car il doit sans cesse cultiver le mépris de la vie, puisque sans cesse il doit être prêt à se dévouer à la mort au premier appel du Dieu des armées. Sans le ministère du prêtre, sans les pensées auxquelles il en appelle, l'esprit militaire ne pourra que plus difficilement rester à sa hauteur, parce quïl n'y aura plus de voix autorisée pour rappeler à tous, chefs et subordonnés, qu'en échange de la mort ils auront l'immortalité, et que la gloire qu'ils acquerront sur la terre par une mort héroïque ne sera que le prélude de la gloire dont ils jouiront à jamais dans le ciel. Mais la présence du prêtre dans les rangs de la milice est une atteinte au libéralisme puisque le prêtre parle à la conscience au nom du législateur suprême ; dès lors, poursuivons à outrance Tinstitution de l'aumônerie mihtaire, calomnions-la, noirçissons-la, pour la rendre odieuse, et par suite impopulaire, pour la faire disparaître ; que la robe du prêtre ne paraisse plus à côté de la tunique du soldat; écartons de l'armée tout ce qui a une odeur du christianisme, sécularisons-la comme nous avons sécularisé l'individu, comme nous avons sécularisé l'enfant, comme nous avons sécularisé la femme, comme nous avons sécularisé l'époux, le mari, la mère en sécularisant le mariage, dussions-nous pour cela rompre avec ce qui s'est fait partout et toujours, et ce qui se fait actuellement dans tous les pays qui ne sont pas le nôtre. Nous savons que nos doctrines énerveront l'armée, atïaibliront en elle le sens hiérarclii(|uo, lui feront peut-être tourner le dos à la mort sur le champ de ba-
taille ; peu importe, tant mieux même ; car une fois l'armée amollie, sans ressort, elle ne mettra plus son épée au service du droit, mais au service de nos théories anarchistes et révolutionnaires ; au jour de l'émeute nous pourrons compter sur elle et voir enfin se lever sur le monde une nouvelle ère, un nouveau soleil sous l'action vivifiante duquel nous verrons un printemps éternel, une moisson chaque jour cueillie et chaque jour renouvelée. Les libéralistes disent, il est vrai, qu'il restera au soldat l'amour de la patrie. Mais la religion et la patrie ne sont-elles pas deux sœurs qui sont faites pour s'entr'aider et se donner la main? Est-ce trop que de ces deux forces pour inspirer le courage et l'abnégation? Le sentiment de la patrie céleste ne fortiûera-t-il pas le sentiment de la patrie terrestre, loin de lui nuire? Sans doute, l'amour de la patrie et l'amour de la gloire ont suffi aux Romains pour promener dans tout l'univers leurs drapeaux triomphants, selon le mot de Virgile :
Vincit amor patriœ laudumque hnmensa cicpido.
Mais n'oublions pas que chez les Romains, où la religion était l'âme de l'Etat, loin qu'elle en fût séparée, n'oublions pas que chez les Romains, l'amour de la patrie et l'amour de la religion s'inspiraient réciproquement, parce qu'ils étaient fondus en un seul et même amour.
VIIL Considérerons-nous la société civile ? Elle aussi, pour ne relever que d'elle-même et d'elle seule, pour arrivera l'indépendance sociale, tend à se séculariser, et pour cela elle écarte comme la gênant et lui étant inopportun, le christianisme avec ses commandements descendus du ciel et prescrits par Jéhova même, au sommet du Sinaï ; elle écarte l'Eglise avec ses prescriptions et ses institutions, au lieu d'en faire l'àme et la vie de la chose publique. Elle écarte le vrai Dieu, soit en ne le nommant même pas, soit en ne le nommant que pour la forme, soit en lui substituant un Dieu purement philosophique qui peut régner comme un roi constitutionnel, mais qui ne gouverne pas, et, par là, laisse à l'homme le pouvoir et le droit de se gouverner selon ses impressions, ses caprices, ses appétits les plus pervers, ses instincts les plus grossiers et les plus dépravés. Elle se déclare, en matière de religion, pour la neutralité, système qui ne tenant pas compte de l'absolu divin, suppose qu'il n'y a plus de vérité, plus de morale, que tout est arbitraire, conventionnel, que les institutions sociales n'ont leur raison
d'être que dans les circonstances de temps, de lieux, de personnes, ce qui n'est pas plus politique que philosophique. Par suite, elle tend à séculariser les établissements même de bienfaisance, les hospices et les hôpitaux, écartant les religieux, les religieuses qui les desservent, bien qu'ils accomplissent le grand service public de la consolation pour tous les infortunés qui sont visités par le malheur ou la souffrance. Par suite encore, tant la théophobie est chez elle une monomanie, la société civile ne se propose, dans la bienfaisance, qu'un but utilitaire, terrestre, sans se préoccuper aucunement du côté moral et divin de l'homme, de son avenir éternel. De là les précautions jalouses contre l'Eglise et des efforts incessants pour amoindrir son influence, car l'Eglise proclame partout où elle se trouve les droits de Dieu contre les droits prétendus de l'homme, la souveraineté du grand Roi contre ce que l'on a appelé la souveraineté du peuple. De là la distinction entre le christianisme et le cléricalisme, parce que le christianisme sans le clergé devient tout ce que l'on veut, ne réprime plus les passions, ne gêne plus la liberté et, enseveli qu'il reste dans un livre, n'a plus d'autre efficacité que celle d'un système philosophique. De là, le clergé écarté autant que faire se peut de toute intervention dans les affaires publiques, bien que l'Eglise soit une institution publique, reconnue comme telle par la Constitution elle-même. De là, sur nos monnaies, non plus la Croix, comme en Suisse, en Italie, en Autriche, mais ces simples paroles : Dieu protège LA. FiiANCE ! paroles qui affirment uniquement la religion naturelle, mais qui n'affirment point le Christ comme le Roi des Rois, à qui toutes les nations de la terre ont été données pour héritage. Voilà comment la tendance des sociétés modernes est une conspiration contre l'action de l'Eglise, dont on veut s'affranchir, à l'inffuence de laquelle on veut se soustraire à tout prix pour ne relever que de soi-même, et pour être soi-même à soi-même et à soi seul, sa propre divinité !
IX. Considérons-nous les Concordats qui règlent les rapports entre l'Eglise et l'Etat, et dont le respect est un devoir sacré, puisqu'ils ont été consentis et que la parole a été donnée de part et d'autre ? Que veut-on ? Les gouvernements, pour s'affranchir de l'Eglise, les sociétés pour vivre plus facilement d'elles-mêmes et d'elles seules, s'inspirant uni(|uement de l'égoïsme le plus étroit, le plus jaloux et le plus étranger à toute idée chrétienne, les gouverne-
ments, les sociétés demandent la séparation de l'Eglise et de l'Etat, à laquelle ils tendent, procédant à son égard, avant môme la rupture, comme si la rupture était déjà un fait accompli, minant l'édifice pierre par pierre, bien que l'édifice soit encore sous la protection de la loi et des signatures respectives, c'est-à-dire engageant les deux parties l'une vis-à-vis de l'autre. De là, les gouvernements, prenant peu à peu l'attitude d'une guerre ofi"ensive ou d'une indifi"érence apathi({ue à l'égard de l'Eglise en tant qu'Eglise et ne daignant plus la traiter comme une institution publique autlientiquement reconnue. De là les subventions amoindries au mépris de l'esprit des stipulations les plus solennelles et les plus sacrées. De là ces maximes dignes de notre siècle — que VFAat se suffit. — qu'il est laïque, — qu'il ne doit avoù^ d'autre guide que la raison, — qu'il n'a pas pour 'mission de proclamer le bien spirituel de l'humanité, soit en vue de la vie présente, soit en vue de la vie future, mais uniquement sa prospérité dans l'ordre temporel, comme si cette prospérité pouvait exister sans l'existence des croyances chrétiennes; et encore, que V intervention de CEtat dans les choses religieuses fait des hypocrites et des parjures. De là ces autres aphorismes menteurs : U Eglise libre dans CEtat libre, — la vérité se suffit pour se défendre, — c'est douter de son efficacité et par là mè7ne lui faire injure que de la protéger, et autres grands mots sans portée dont se paye l'esprit moderne, comme s'il suffisait de phrases creuses ou de périodes sonores et ronflantes pour avoir raison. De là le Pape épié, surveillé, dans tout ce qu'il publie. De là, des lois qui sous le beau prétexte d'abus possibles peuvent être invoquées contre la difi'usion de la parole apostolique dans toute la chrétienté. De là les évêques ne pouvant se réunir dans des Conciles provinciaux où ils auraient une force collective et réduits, par suite de leur isolement, à voir leur action amoindrie. De là, sur l'enrôlement dans la milice du siècle, des lois qui ne font aucune exception en faveur des candidats au sacerdoce, afin que, le clergé ne pouvant plus se recruter ou ne le faisant qu'avec une difficulté extrême, il finisse par disparaître à jamais. De Jà des tentatives et des efi"orts pour séculariser le clergé lui-même, en lui imposant une constitution civile, afin de faire du prêtre un fonctionnaire. De là encore ces maximes : Que les gouvernements ne s'occupent plus de l'Eglise, pour que l'Eglise ne s'occupe plus d'eux. Que riCglise n'ait plus d'autre appui qu'elle-même, pour qu'elle
finisse par succomber bientôt. De là tout ce qui s'attaque à l'Eglise, soudoyé, encouragé, acclamé et favorisé, ou du moins indignement toléré par qui devrait le réprimer. Nous ne voulons pas que le Christ règne sur nous. — Non voluinus hune regnare super nos. Nous ne reconnaissons d'autre roi que César. Non liabemiis regem, nisi Cœsarem. — Que César soit notre unique maître, notre dictateur, qu'il soit notre idole, notre Tout, que nous régnions en lui, par lui, avec lui, son apothéose étant la nôtre, et tout cela, César fût-il n'importe qui, fût-il Satan, le Grand-Maître et le Grand-Monarque des enfers. Et voilà comment, César n'ayant plus de contrepoids dans l'Eglise, il devient le grand dieu politi(|ue devant lequel tous s'inclinent, que tous adulent au mépris de la dignité de la conscience et de la fierté du citoyen.
X. Considèrerons-nous la distinction des Jours, dont quelques-uns. dans le calendrier, sont officiellement aflfectés au culte de l'Eternel, du Christ, des Saints, et des grands mystères qui sont le salut et la vie du monde? — Rionsnous de C3S jours, dit encore le libéralisme, n'en tenons aucun compte, n'en faisons nul cas ; souillons-les par notre travail impie, afin de les séculariser, eux aussi, et d'en faire des jours ordinaires et profanes, de telle sorte qu'à la longue le calendrier, lui aussi, soit laïcisé et ne nous rappelle plus les choses de Dieu et de Tàme. Abolissons les lois civiles qui protègent le dimanche ; car, en rappelant la création du monde, il nous rappelle que nous sommes des créatures et que nous relevons d'un Créateur, il rappelle l'autorité de Dieu sur le monde, autorité que nous ne voulons pas reconnaître comme étant opposée à l'autorité de nous-mêmes sur nous-mêmes. Pour le séculariser plus efficacement, condamnons l'ouvrier à exécuter, en ce jour de repos pour le corps et de la contemplation pour l'âme, des travaux serviles qui le détourneront des choses du Ciel. Faisons mieux, substituons à la semaine la décade, au dimanche le lundi, afin que le peuple s'abrutisse par des plaisirs malsains et, qu'une fois abruti, il devienne un instrument docile entre nos mains et aille là où nous voulons le conduire. Faisons-en un jour de fêtes mondaines, de distractions dissipantes, un jour de danses, de voyages, de festins, de pèche, de chasse, de théâtre, de cafés chantants, d'orgies de tout nom et de tout genre. Honorons la grande Victime qui a sauvé le monde par son sacrifice, en dofinant satisfaction complète à nos sens, en nous procurant les joies in-
fîmes de la volupté. C'est à nous, et non plus à Dieu, à être le maître, détrônons-le par tous les moyens, abolissons ses solennités, afin que l'on ne parle plus de lui. Nous sommes le libéralisme ; or le libéralisme c'est le droit natif, le droit général et universel de faire tout ce que l'on veut et, par suite, le droit d'expulser Dieu, puisque l'affirmation des droits de Dieu est la négation des droits de l'homme. Voilà comment encore le libéralisme, en s'attaquant au dimanche, qui est le grand jour de la religion, s'attaque à la religion dans tout ce qu'elle est : Dieu, son Christ, ses sacrements, sa hiérarchie et ses enseignements qui, cependant, ont une plus haute portée que les systèmes de ses adversaires, car la plupart de ces systèmes ne sont guère que des jeux d'esprit, uniquement propres à amuser les philosophes, et dont les philosophes s'amusent. Nugœ nvgarmn.
XL Considérons-nous la ')7iort'^. Pour que le prêtre ne vienne plus, aux derniers moments, agir sur les consciences qui ne relèvent que d'elles-mêmes et d'elles seules, toujours selon le libéralisme, et qui, par suite, ne relèvent pas du ministère sacerdotal, sécularisons la mort comme nous avons sécularisé la vie ; allons jusqu'au bout de notre athéisme, décrétons la mort civile comme nous avons décrété la société civile, le mariage civil ; posons en principe les enterrements laïques, comme nous avons posé en principe l'état laïque et l'enseignement laïque. Aux funérailles, plus de clergé, plus de cloches, plus de prières publiques, plus de convoi passant par le temple, plus de pompes funèbres ecclésiastiques, plus d'appareil religieux, plus de luminaire. A quoi bon la lumière pour éclairer le néant? Et pour mieux échapper à l'Eglise et y faire échapper les foules, professons hautement que la mort n'est que l'anéantissement et l'absorption dans le Grand-Tout, que la croyance à l'âme est une chimère, une rêverie. Par là le clergé n'aura plus aucune prise sur nous au moment de la maladie, il ne viendra plus contrister et assombrir notre dernière heure, nous pourrons être enfouis selon ce que nous aurons cru et ce que nous aurons vécu, c'est-à-dire comme l'animal qui n'a pas la prétention d'avoir une âme et dont la mort tranquille est à envier. Que Dieu n'intervienne pas plus au moment de la mort et après la vie qu'il n'est intervenu pendant la vie. qu'il n'y ait plus près de la tombe que l'homme parlant au nom de l'homme, à l'exclusion du prêtre parlant au nom de Dieu. Voilà les excès du libéralisme. Pour échapper au christianisme, il est obligé de s'acculer dans le
matérialisme, de ne plus voir dans l'homme qu'un bimane ou un bipède sans plume, selon le mot de Platon, animal Itipes et inipliane, c'est-à-dire un coq plumé ou déplumé, selon la traduction de Diogène.
XII. Considèrerons-nous la science et la philosophie'^ Elles aussi se sont sécularisées, laïcisées, ne tenant aucun compte des enseignements du Dieu des sciences, qui connaît le nombre des étoiles et les appelle chacune par son nom. des oracles du Christ, qui est la sagesse, la Sophie éternelle; elles sont devenues la négation de la doctrine chrétienne, loin de s'éclairer à sa lumière et de se grouper autour de la théologie, comme des suivantes autour de leur reine. Elles se résument, en effet, comme dans leurs formes diverses, en ces vains systèmes qui ont nom le panthéisme, le scepticisme, le carnalisme, le positivisme, le darvinisme, le nihilisme et qui, au fond, ne sont que l'athéisme sous différents noms. Ces systèmes sont tous favorables au libéralisme, puisqu'en niant. le vrai Dieu, le Dieu créateur et rédempteur, le Dieu personnel, ils font de l'homme un Dieu, et par suite un être indépendant sous tous les rapports? Aussi, que fait le libéralisme*? Il les acclame et les proclame comme supplantant Dieu et détruisant l'ordre divin. Prônons ces systèmes négatifs, comme étant destructeurs de toute religion et de la religion chrétienne en particulier, afin de détruire dans les esprits et dans les cœurs tout sentiment du monde invisible; mettons à leur service tous nos moyens de publicité et de propagande, et nos journaux, et nos revues, et nos brochures, et nos livres, et nos cours de philosophie, et nos ligues d'enseignement, et nos conférences, et nos romans, et nos almanachs. Saturons tous les rangs, toutes les conditions jusqu'aux dernières couches sociales, saturons les de matérialisme, car l'Église n'a plus de prise là où l'on ne croit plus à l'esprit, là où l'homme n'a plus d'autre objectif que la terre dans la vie présente, d'autre perspective que l'anéantissement à l'heure de la mort. Qu'importe que ces systèmes soient aussi opposés à la vraie science qu'à la dignité humaine? Qu'importe que la domestication des espèces animales par l'homme rende témoignage à la supériorité de l'homme? Qu'importe que parmi les animaux nul n'ait trouvé des sujets obéissants et fidèles que parmi ses congénères, l'abeille par exemple, tandis que l'homme, par un privilège uni'iue qui nous révèle l'excellence de sa nature, plie les animaux à son genre de vie, et fait, par sou ascendant sur eux, qu'ils naissent, vivent et meurent près de lui? Qu'importe que les grands naturalistes n'aient point
voulu classer l'homme parmi les animaux et en aient fait le type d'un règne à part, du règne humain? Qu'importe, par là même, que le témoignage des bêtes soit d'accord avec le témoignage de la science digne de ce nom, pour reconnaître à l'homme un rang distinct et prééminent? Qu'importe tout cela? Oui, qu'importe? Il nous faut à tout prix affranchir la conscience et la liberté : et pour obtenir ce résultat, déclarons et enseignons hautement que l'homme n'est qu'une brute. Si l'évidence, l'observation, le sens commun sont contre nous, qu'importe encore? Qu'importe la déraison, si elle doit conduire le genre humain à l'irréligion? Soyons plutôt des animaux que des serviteurs de Dieu.
XIII. Voilà comment le libéralisme, pour soustraire la conscience à l'autorité de Dieu et à l'autorité de l'Église, qui s'imposent à elle, cherche à détacher de Dieu et de TÉglise, en le laïcisant, tout ce qui existe ici-bas, et la morale, et l'éducation, et la famille, et l'armée, et la société civile, et la société politique, et le calendrier, et la vie, et la mort, et la science ; voilà comment pour séculariser tout, il s'est attaqué sous tous les rapports au christianisme, qui sanctifie tout. Mais qu'est-il arrivé? C'est que pour s'attaquer au christianisme, qui est l'affirmation générale et suprême, toutes les vérités étant chrétiennes, il a été contraint de se précipiter dans la négation générale et suprême. Pour tenter de détruire la vérité totale, il en a été réduit à acclamer l'erreur totale, aimant mieux, tant sa haine est forcenée, périr de faim et de soif que de demander au ciel la nourriture et le breuvage divins, que réclame à grands cris l'àme créée à l'image de Dieu. C'est ainsi quil est devenu le protestantisme universel contre toute vérité soit naturelle, soit surnaturelle, la conspiration la plus vaste contre l'ordre moral, social, politique et religieux, qui croulent fatalement là d'où Dieu est banni. Par son principe même, il s'attaque à l'ensemble des choses divines et humaines, rejetant le Roi du ciel et de la terre, pour se prosterner devant le Roi-Néant.
XIV. Voilà comment encore le libéralisme et le rationalisme sont comme deux frères qui se donnent la main. De même que le rationalisme a nié toutes les vérités en tant qu'elles gênent la liberté de penser, de même le libéralisme, qui est le rationalisme en action, a nié toutes les lois en tant qu'elles gênent la liberté d'agir. Le premier a dit : « Croyez tout ce que vous voudrez, » et le second : « Faites tout ce qu'il vous plaira. » Le premier a commencé par faire, au point de vue théorique, ce que le second a fait au point de
vue pratique. Sous ce double rapport, rhomine s'est muré en lui-même comme s'il était la plénitude de la vérité et de la sainteté, comme s'il pouvait tirer de sa nature tous les éléments de sa vie intellectuelle et morale, comme si la terre pouvait se passer du ciel. Aussi le libéralisme, qui repose sur le même faux principe que le rationalisme, je veux dire le naturalisme, porte-t-il comme lui sa condamnation en lui-même. De même qu'il est absurde de la part du rationalisme de dire que la raison est nativement indépendante, puisqu'elle a besoin des communications sociales pour son éclosion et son développement, de même il est absurde de la part du libéralisme de prétendre que la conscience est nativement indépendante, puisque l'homme n'arrive à la conscience, au sentiment du bien et du mal, que par l'éducation sans laquelle la conscience, loin de s'éveiller jamais, resterait toujours plongée dans un sommeil sans éveil. XV. Et ici, voyez combien le libéralisme tombe bas et fait tomber bas tous ceux qui s'enrôlent sous son étendard et s'inspirent de ses négations impies. Il est bien inférieur au Mahométisme qui, reconnaissant un Dieu Créateur et Père de toutes choses, élève l'homme en le rattachant à ce qui est au-dessus de lui, de telle sorte qu'une religion, même fausse, est préférable à l'impiété. Il est bien inférieur au paganisme qui, ayant conservé l'idée de Dieu dans le culte même qu'il rend aux idoles, rattache, lui aussi, l'homme à ce qui est supérieur et l'élève à un certain degré. Il est inférieur au protestantisme qui, primitivement du moins, n'a pas protesté contre l'ensemble des vérités révélées. 11 est au-dessous de tout, parce qu'il rabaisse l'homme à la hauteur de son propre niveau, le conline dans l'étroitesse et l'exiguité du moi, d'où il ne tarde pas à descendre pour tomber aussi bas que rien. S'attaquant à la racine de l'arl)re, il en fait périr à la fois le tronc, les branches, les feuilles, les fleurs et les fruits, pour les réduire à n'être bientôt plus que du bois mort. C'est l'hiver sans printemps, sans été, sans automne, sans moisson et sans fruit, sans la blonde Cérès, sans Pomone au grand panier rempli ; c'est la glace sans soleil qui la fasse fondre, c'est la nuit sans une aurore qui en dissipe les ténèbres, c'est l'oiseau sous la machine pneumatique, c'est le rien puisqu'il nie la vérité totale, c'est la région éternelle du vide opposé au royaume éternel de l'Etre. Non, encore yion, toujours 7ion, voilà son symbole et son décalogue. Que peut-on construire de solide, quand on bâtit sur le néant ? Quand on se place en
dehors des conditions de l'existence et de la vie? Que dirai-je? quand on anéantit les conditions de la liberté elle-même condamnée à périr, parce qu'elle n'a plus d'ailes à l'aide desquelles elle puisse, comme l'aigle, prendre son essor vers le pays de l'infini, et en s'élevant, élever l'homme au-dessus de lui-même.
XYI. Aussi voyez ce que deviennent, sous l'influence des doctrines libéralistes. les individus et les peuples. Ils baissent de plus en plus, parce que la loi divine n'est plus là, soit pour réprimer la liberté lorsque, sous l'action de la nature, qui est mauvaise, elle veut sortir du devoir, soit pour en aider les élans sublimes lorsqu'elle veut prendre son essor vers le monde invisible. Là où le libéralisme trône en roi, on voit se perpétrer les crimes les plus odieux, le suicide, le parricide, l'infanticide, l'homicide, le régicide ; on voit marcher le front haut la fornication, l'adultère, le vol ordinaire, le vol qualifié, la concussion, les abus de confiance, les faux en écritures publiques. S'il faut juger de l'arbre par ses fruits, des causes par leurs elfets, des prémisses par leur conclusion, ne faut-il point conclure que le libéralisme, qui est délétère de tout ordre divin, Test aussi de tout ordre humain. L'état moral, ou plutôt immoral de nos sociétés est la justification la plus complète que l'on puisse faire du SylLahiis, qui est Tanti-libéralisme, et aussi la critique la plus amère et la plus sanglante que l'on puisse faire du libéralisme, qui est YAnii-syllabus. Il n'y a pas lieu à être fier de s'inscrire contre les doctrines condamnées dans ce grand document, lorsque les chefs qui dirigent les peuples en dehors de ces doctrines, ou contrairement à elles, ne savent que faire fausse route, ébranler les grandes assises de la société, rendre tout chancelant, incertain, provisoire, réduire les citoyens à vivre au jour le jour, mécontents du passé, incertains dans le présent et inquiets pour l'avenir. Si le libéralisme produit tant de maux, s'il nous fait reposer sur un volcan toujours en éruption, ne faut-il point qu'il soit un système néfaste, une doctrine soufflée dans le monde par les puissances infernales ? Ne faut-il point qu'il ait pour auteur Satan, le premier libéral, puisque le premier il a proclamé son autonomie, en repoussant l'autorité divine, en s'écriant : Je ne sei^virai pas, je serai mon maître, comme si Dieu n'était pas l'unique maître, parce qu'il a sa raison d'être en lui-même ; comme si l'homme, qui a sa raison d'être, non pas en lui-même, mais en Dieu, n'avait pas nécessairement Dieu pour maître I
XVI. Il est facile de comprendre, d'après l'exposé qui précède, quelle doit être l'attitude de l'écrivain catholique qui se propose d'apporter le remède au mal. Si le libéralisme tel que nous l'entendons et le combattons ici, cherche à bannir Dieu de nos lois comme de nos institutions, de l'éducation comme de la charité, se répandant partout comme une lèpre infectante; s'il prétend que l'on doit naître, grandir, vivre et mourir, en un mot, se gouverner sans Dieu ; s'il a pour principe qu'il faut chasser de partout Dieu et ce qui vient de Dieu, ne faut-il pas, pour le combattre, montrer que tout doit se rattacher à Dieu par le Christ et que, hors du christianisme il n'y a pas plus de salut possible pour l'individu que pour les nations? Ne faut-il pas établir que, en dehors de la direction et des soins maternels de l'Église, on essayera en vain de dénouer heureusement le nœud inextricable de la question sociale comme de la question politique? Ne faut-il pas, en un mot, démontrer, selon la parole de saint Paul, qu'il n'y a sous le soleil, d'autre nom en qui et par qui puisse s'opérer la restauration universelle que le nom mille fois béni de Jésus réparateur et rédempteur du monde. Ce qui nous sauvera, ce n'est pas le nom de Platon, d'Aristote, de Zenon ou de Cicéron : ces noms ont fait leurs preuves et démontré leur impuissance. Loin de pouvoir préserver les sociétés anciennes de la décadence et de la ruine, ils les ont laissées plongées dans les ténèbres et les ombres de la mort et se décomposer peu à peu, jusqu'à ce qu'enfin elles ont abouti à la pulvérisation, à la putréfaction et à l'odeur d'un cadavre dans lequel grouillent des vers dont la vue repoussante soulève à la fois le dégoût et l'horreur.
XVII. Ou dessus ou dessous, ou s'élever ou dessus de soimême par le christianisme, ou retomber au-dessous de soimême par le libéralisme. Il faut que l'hommerecoureàDieu et à son Christ, soit pour se relever à son propre niveau, soit pour s'y maintenir lorsqu'il y est remonté. Repousser les données divines, c'est fatalement descendre au-dessous de soi même : tant il est vrai que l'orgueil qui répudie la Divinité trouve son châtiment dans cette répudiation même. On ne veut pas la lumière, on trouve les ténèbres ; on ne veut pas la vie, on trouve la mort, sans qu'il soit nécessaire que la Providenee intervienne extraordinairement par les châtiments de sa justice. On est flagellé par la seule force des choses avec les verges que l'on a préparées soi-même. Oui, ou dessus ou dessous. Il faut se résoudre à devenir, et au point de vue théorique, et au point de vue pratique, théiste
et catholique, ou se résoudre à ne plus compter, à ne plus être quelqu'un, La négation de Dieu, qui est la négation suprême, entraîne toutes les négations particulières et, par suite, la négation totale. Or, qiî'est-ce que la négation totale sinon un vide nécessairement infini, par cela même et par par cela seul qu'elle repousse celui qui est la Plénitude infinie?
Voyez plutôt à quoi ont abouti les doctrines contemporaines qui ont voulu rejeter Dieu comme une superfétation sociale, et ont cru pouvoir se passer de Lui? Elles ont oblitéré la notion du juste et de l'injuste, elles ont fait des générations sceptiques à qui elles ont ôté toute vigueur, toute énergie quand il s'agit du monde invisible ; elles ont paralysé les âmes, travaillé à la dissolution sociale et préparé la banqueroute de l'esprit humain. Quoique Ton puisse dire, pour gouverner les peuples, le génie de l'homme ne suffit pas, il faut le génie de Dieu.
C'est pourquoi nous disons : Arrière, encore arrière, trois fois arrière le libéralisme qui est essentiellement destructeur! Vive à jamais la liberté, la vraie liberté qui s'exerce dans le le cercle des vérités naturelles et surnaturelles, philosophiques et théologiques, respectant les limites qui lui ont été tracées et dont elle ne peut sortir sans ressembler à un fleuve qui sort de ses rives et dont les eaux débordées, répandent partout la consternation et la ruine.
DE LA LIBERTÉ
Que la liberté n'est pas une faculté indépendante.
I. La liberté, quelque définition qu'en ait pu donner tel ou tel philosophe, dans tel ou tel siècle, est incontestablement, si on la considère d'une manière générale, je ne dirai pas le pouvoir, car ce mot est équivoque, mais la faculté de choisir, et, si on la considère au point de vue de la conscience et de la moralité des actions, elle est la faculté de choisir entre le bien et le mal. C'est là une vérité primitive et rudimentaire en philosophie, que l'on ne peut contester sans renoncer à sa raison, sans montrer que l'on n'est pas philosophe et que, par suite, on n'a pas le droit d'aborder les redoutables problêmes qui ont pour objet la direction de la vie, soit privée, soit publique. Cette propo-
sition : Je suis IWre. c'est-à-dire : Je puis dire oui ou dire non, aller à droite ou aller à gauche, prendre parti pour ou prendre parti contre, cette proposition est d'une certitude aussi invincible, d'une évidence aussi inéluctable que cette autre proposition : Je pense, je sens.feœisie, car elles sont l'une et l'autre immédiatement présentes à l'esprit. L'eau et le feu sont devant nous, nous pouvons choisir pour l'un ou pour l'autre. Aussi est-ce là la notion que l'Ecriture nous donne de la liberté dans ces paroles de Dieu à son peuple : « J'invoque aujourd'hui à témoin le ciel et la terre que je vous ai proposé la vie et la mort, la bénédiction et la malédiction, choisissez la vie afin que vous viviez, vous et votre postérité (1). » Et encore ,: « Il vous parait mauvais de servir le Seigneur, le choix vous est donné, optio voMs clatur, choisissez aujourd'hui ce qui vous plait^ celui que vous voulez servir préférablement, ou les Dieux qu'ont servis vos pères dans la Mésopotamie, ou les Dieux des xlmorrhéens dans la terre desquels vous habitez (2). »
De cette vérité incontestable, découlent plusieurs vérités qui ne le sont pas moins et qu'il nous faut établir rapidement.
II. Par là même que la liberté implique le choix entre le bien et le mal, elle n'est pas une faculté première, indépendante, ne relevant que d'elle-même et d'elle seule. Son exercice suppose une délibération préalable, et, par suite, l'action de l'intelligence lui faisant connaître ce qui est le bien, ce qui est le mal, lui donnant des motifs de faire l'un et d'éviter l'autre, elle suppose par là même une doctrine, un dogme, un symbole, à la lumière duquel elle s'éclaire pour éclairer son choix. Pour choisir il faut se déterminer, pour se déterminer il faut débattre et peser les motifs, pour peser les motifs il faut connaître, On ne peut se déterminer dans l'inconnu. Dire que l'on choisit au hasard, c'est prononcer deux mots qui s'excluent comme Teau et le feu. Cette simple réllexion suffît déjà pour faire justice du libéralisme, qui repose comme sur sa base, sur cette proposition philosophiquement erronée, que la liberté est nativement indépendante et se suffit à elle-même et à elle seule.
III. Par là même que la liberté, pour faire son choix, a besoin do connaître et l'objet vers lequel elle doit se porter et celui dont elle doit se détourner, par là même qu'elle
(1) Dent. XXX, 19.
(2) Jos. XXIV, 15.
a besoin d'être déterminée par des motifs en faveur de l'un contre l'autre, par là même, en un mot, qu'elle n'est pas une faculté indépendante, elle est une faculté subordonnée ; et, en conséquence, ne doit pas être confondue avec la licence. Cette confusion ferait de la liberté une force aveugle, brutale^, qui, sous l'action des instincts pervers porterait l'homme à tous les excès, le précipiterait dans tous les désordres, en ferait bientôt l'esclave de la partie basse de lui-même et le riverait à une dépravation éternelle. Non, quoi que puisse dire une philosophie ignoble tout entière au service des passions, la liberté, par là même qu'elle n'est pas l'indépendance, n'est pas, ne peut pas être la licence. Elle relève d'une doctrine et d'une loi supérieures, d'un Credo et d'un Décalogue qui s'imposent à elle et la dominent. Ne pas comprendre cela, c'est montrer que l'on est impuissant à franchir le seuil du temple de la vérité, loin que l'on puisse pénétrer jusqu'au sanctuaire. M. J. Simon, que nous aimons à citer ici à l'appui de ce que nous disons, parce que, plus loin, il nous faudra le combattre, a compris cette vérité quand il a dit, en parlant de la liberté : « Je comprends qu'elle n'est pas livrée au hasard et au caprice, qu'elle a une loi comme tout ce qui existe, une loi que ma volonté peut enfreindre, mais qu'elle enfreint à son dam en consentant, par Tusage désordonné de sa force, à une diminution et à une dégradation de mon être. Etre libre sans une loi, c'est être abandonné. La vraie liberté, c'est la liberté réglée, dominée, sanctifiée, réalisée par la loi morale. Voilà la vraie force, une force employée au bien; voilà une action véritable, une action juste... Rien n'est vivant que ce qui est dans la règle. Qu'est-ce que la pensée vague, sans direction, reflétant comme dans un prisme tous les phénomènes du monde, accueillant la vérité el V erreur sans discernement, et se laissant couler au hasard comme une source qui s'épanche ? Cette pensée est un rêve, il faut que la volonté discipline les idées sous la loi du vrai (1). »
IV. Si la liberté n'est ni l'indépendance ni la licence, attendu qu'elle relève nécessairement d'une théorie et d'une règle, il est évident qu'elle n'est pas, qu'elle ne peut pas être le droit de choisir le mal, quoiqu'elle ait la puissance de le faire ; elle a, au contraire, le devoir de choisir le bien, quoiqu'elle ait la puissance de ne pas le faire. La voix de la
(1) La liberté de conscience^ IX" Leçon, p. 256. Paris, 1857.
conscience nous dit, en effet, que c'est un devoir de faire le bien et d'éviter le mal, qu'il y a crime à préférer le mal au bien et d'immoler le bien au mal. C'est ainsi que la liberté, si elle peut être définie le pouvoir de choisir entre le bien et le mal , implique le devoir de choisir pour le bien contre le mal. C'est ainsi que l'usage de la liberté, en même temps qu'il implique le pouvoir de faire ce que l'on veut, implique le devoir de faire ce que l'on doit. M. Jules Simon l'a dit encore : « La liberté et la loi sont nécessaires l'une à l'autre ; ce sont deux termes qu'on ne peut séparer. Pourquoi une loi s'il n'y avait pas d'agent libre qui la connaisse? Et pourquoi un agent libre, si cette liberté était abandonnée au hasard et ne se mouvait qu'au gré des passions? Il y a vérité pour les actes coomne j)onr les pensées. » — « Nonseulement elle — la liberté — est à moi par la seule grâce de Dieu, comme ma vie, et personne ne peut en disposer à ma place, mais Je ne suis pas maître d'en disposer moi-même. Ce n'est pas assez de dire que la liberté est un droit, la LIBERTÉ EST UN DEVOIR. Je ne puis interroger ma conscience sans comprendre qu'il ne dépend pas de moi de rejeter la responsabilité que Dieu m'a imposée (1). »
V. Il est évident, d'après ce qui précède, que la possibilité de faire le mal n'est pas un élément essentiel de la liberté à tel point que, sans elle, on peut jouir d'une liberté parfaite. Cette possibilité est une infirmité de la liberté; elle ne tient aucunement à son essence. La liberté ne pouvant se porter vers un objet qu'après une délibération préalable, et la délibération supposant la connaissance de la cause, plus un homme aura de lumière, mieux il pourra délibérer, mieux aussi il pourra choisir; mieux il pourra choisir, plus il sera vraiment libre , puisque cette délibération et cette lumière sont les conditions essentielles de l'exercice de la liberté. Au contraire, moins l'homme aura de lumière, moins il pourra choisir avec connaissance de cause, moins son choix sera intelligent, moins l'exercice de sa liberté sera ce qu'il doit être, puisque l'ignorance et l'erreur feront ou qu'il choisira au hasard, ou qu'il choisira pour le mal. De même que le pouvoir de tomber dans l'erreur, loin de tenir à l'essence et à la perfection de l'intelligence qui est faite pour la vérité, en est au contraire la défectuosité ; de même, le pouvoir de tomber dans le mal, loin de tenir à l'es-
(1) La Liberté. Introd. Chapitre I. La morale. 2° édition. Paris, 1859.
sence et à la perfection de la liberté, tient uniquement à sa faiblesse, en est un défaut inhérent à son infirmité native et à l'état d'épreuve dans lequel elle se trouve placée. Si la possibilité de faire le mal tenait là l'essence même de la liberté il faudrait dire que les anges, que les saints qui sont dans le ciel ne sont pas libres, et, qu'arrivés à l'état de fin, qui est nécessairement l'état même de perfection, ils ont perdu une faculté essentielle à l'être raisonnable, qu'ils possédaient à l'état d'épreuve et d'imperfection. Il faudrait dire aussi que Dieu, qui ne peut faire le mal, n'est pas libre, qu'il n'est pas souverainement parfait, lui qui est la perfection absolue. Quelle conséquence à faire frémir le sens commun ! Non. Dieu bien qu'il ne puisse pas faire le mal, est souverainement libre, parce que étant la lumière infinie, il a la vue du bien à un tel degré que, par le fait, il se déterminera toujours pour le bien et se conformera à jamais à la sainteté qui est en lui sans jamais mésuser de sa puissance ; il est libre bien qu'il soit nécessairement obéissant à lui-même.
VI. Il suit encore de ce qui précède que plus l'homme choisit pour le mal et s'y laisse entraîner, plus il diminue sa liberté. En effet, au lieu d'agir selon la lumière qui doit présider à ses délibérations et les inspirer, il agit selon les ténèbres; au lieu d'agir selon le bien pour lequel il a le devoir de se déterminer, il agit selon le mal qu'il a le devoir d'éviter; au lieu de relever de ce dont il doit relever, je veux dire la vertu, il se constitue l'esclave du vice jusqu'à ce que, par suite de l'empire tyrannique de l'habitude, il y est rivé comme par une chaîne de fer qui linit par lui ôter la possibilité de disposer moralement de luimême. Il ne peut plus accomplir le bien qu'il veut, il est comme fatalement poussé à faire le mal qu'il ne veut pas : tant il est vrai que le méchant est comme le jouet de sa pro pre liberté, sua in œternum libertate deceptas ; tant il est vrai que la vérité seule peut délivrer l'homme et lui donner de vivre en être réellement libre ; tant il est vrai que le vice fait autant d'esclaves qu'il compte de sectateurs, et que la liberté consiste à obéir à Dieu selon le mot du philosophe de Cordoue : Deo parère libertas est (1). Plus, au contraire, l'homme choisit pour la vérité et la vertu, plus aussi il est affranchi de l'empire du vice, plus il voit sa liberté grandir. Comme Dieu du haut de son trône, il règne sur les erreurs et sur les passions qu'il voit à ses pieds enchaînées et impuissantes,
(1) De vita heata, c. XV.
Voilà comment la liberté en poursuivant le bien, en faisant ce qu'elle doit faire, reste plus elle-même ; tandis, au contraire, qu'en poursuivant le mal et en reniant la règle, elle reste moins elle-même que jamais.
Un écrivain de ce siècle a fort bien dit sur le sujet qui vient de nous occuper : « La volonté du bien seule est à proprement dire libre, seule elle manifeste véritablement la volonté du sujet voulant; la volonté du mal n'est, à proprement parler pas libre, elle prouve que le sujet a été subjugué par un instinct, par une passion, qu'il a été privé de sa liberté. La vertu est la liberté acquise, le vice est l'aliénation volontaire de la liberté, l'esclavage. On comprend le sens de ces propositions par la différence que l'expérience nous fait reconnaître, entre la manière dont nous sommes poussés soit vers le bien moral, soit vers ce qui est physiquement agréable ; l'une est exigence, commandement, devoir; l'autre est instinct, passion, convoitise. Pour que la volonté se conforme aux exigences du bien il faut que le sujet se détermine directement, fasse un usage direct de sa liberté ; pour que la volonté réponde aux instincts, le sujet n'a qu'à se laisser pousser passivement, qu'à se laisser dominer ; il ne fait par conséquent, dans ce cas, qu'un usage indirect de sa liberté (1). »
VIL 11 suit enfin de ce qui précède que, s'il y a dans certains esprits une notion radicalement fausse de la liberté, c'est celle d'après laquelle on prétend que la liberté est le droit de faire tout ce que l'on veut. Pour soutenir une assertion aussi scandaleuse il faudrait prétendre que la liberté n'a pas nécessairement pour règle une doctrine ou une loi, qu'elle ne doit avoir d'autre mobile que la convoitise ou l'impression du moment ; il faudrait prétendre, en d'autres termes, que l'exercice de la liberté, le choix ne supposent pas une délibération préalable d'après une doctrine, une croyance à la lumière de laquelle cette délibération s'éclaire ; il faudrait, en un mot, nier la notion même de la liberté, abdiquer toute philosophie, s'excommunier soi-même du nombre des penseurs, se résoudre à autoriser tous les désordres et déchaîner sur le monde tout un déluge de maux. La théorie de la liberté illimitée est aussi absurde que celle de l'égalité absolue. Loin que l'idée de liberté implique le droit de faire tout ce que l'on veut, elle implique, au contraire, le devoir de faire tout ce que l'on doit, et, par suite, le droit d'accomplir son devoir; sans quoi, elle serait aussi dérisoire et fictive que dangereuse.
(1) Dictionnaire encyclupédiqxie de la théolooie catJioliqi<e. art. Liberté,
Nous la rejetons parce qu'on ne peut trop le répéter : si la liberté implique la faculté de choisir entre le bien et le mal, elle implique aussi le devoir de choisir pour le bien contre le mal. Sub legibus libertas. Voilà pourquoi il est de la plus haute importance, au point de vue de la prospérité publique, que les gouvernements ôtent toute entrave à la liberté lorsqu'elle se porte vers le bien sous l'influence des doctrines supérieures, et, par contre, la répriment lorsqu'elle se porte vers le mal. Ce n'est point là nuire à la liberté, mais bien lui venir en aide. Sortez de là, la liberté devient une force aveugle qui pousse l'homme là où il ne doit pas aller et le précipite dans l'abime. Sortez delà,lalibertén'est plus qu'un grand mot, aussi vide qu'il est sonore, qui fait du bruit à l'oreille, mais qui ne dit rien à l'esprit.
VIII. Concluons. Le libéralisme ne peut avoir aucune valeur philosophique puisqu'il repose, comme sur son principe, sur l'indépendance native de la liberté qui n'est pas indépendante, il ne peut pas avoir une valeur absolue, puisque la liberté n'est pas une faculté primitive qui puisse s'exercer en l'absence des autres facultés, il ne peut être l'objet d'une thèse sérieuse puisqu'il méconnait, faute d'analyse psychologique, les données les plus primitives et les plus essentielles de l'àme humaine ; il ne peut se loger que dans la tète de ces esprits superficiels qui, vu l'infériorité de leur nature, sont condamnés à vivre étrangers à toute idée supérieure, et à ne pouvoir réfléchir. Or qu'est-ce (^u'un homme qui ne sait pas réfléchir, sinon un homme qui ne compte pas? Demandez-lui quel est le plus lourd d'une livre de plumes ou d'une livre de plomb il vous répondra sans hésiter et avec aplomb, que c'est la livre de plomb.
CHAPITRE III
DIEU CONSIDÉRÉ COMME LA RÈGLE SUPRÊME DE LA LIBERTÉ, COMME LA BASE ET LE FONDEMENT DES SOCIÉTÉS HUMAINES.
I. Nous avons vu que la liberté, loin d'être une faculté indépendante, relève de l'intelligence, et, par suite, d'une doctrine et d'une loi. En conséquence, il faut que l'homme, avant d'agir, cherche à savoir quelle est la doctrine et la loi dont il doit relever, selon lesquelles il doit se déterminer. C'est ainsi que la question dogmatique se présente et s'im-
pose à lui dès le début, par cela seul qu'il veut faire acte de liberté. Or, nous n'hésitons pas à dire que cette doctrine est avant tout la doctrine qui traite des choses divines, c'est-àdire la science de Dieu, et, par là même, la théologie, soit dans l'ordre naturel, soit dans l'ordre surnaturel ; soit en tant qu'elle nous fait connaître la vérité sur Dieu par la raison, ou qu'elle nous la fait connaître par la révélation; nous affirmons que la théologie, envisagée à ce double point de vue, est la science que l'homme doit acquérir avant tout pour diriger ses pas qui, sans cela, seraient incertains et chancelants, et lui feraient mener une vie toute de hasard et d'aventure.
II. Or, que nous apprend l'étude des choses divines ? Elle nous apprend qu'il y a un Dieu unique, que ce Dieu étant la cause efficiente de notre être, nous devons lui faire hommage de tout ce que nous sommes, en dirigeant vers lui la liberté que nous tenons de lui. Elle nous apprend que Dieu étant non seulement la cause efficiente, mais encore la cause exemplaire de notre être, nous ne pouvons agir selon ce que nous sommes qu'en agissant selon ce qu'il est lui-même. Elle nous apprend que Dieu, étant notre cause finale, nous devons nous rapporter à lui, qu'étant notre législateur, nous devons nous conformer à la loi qu'il nous a donnée. Elle nous apprend qu'étant notre juge, puisque la vie a sa responsabilité — rationern reddituri — et, par suite, rémunérateur et vengeur, nous devons travailler à obtenir la récompense qu'il promet à la fidélité, et éviter le châtiment auquel il condamnera nécessairement les infracteurs. C'est ainsi que Dieu étant à la fois notre créateur, notre modèle, notre fin, notre législateur, notre juge, il est pour nous la raison dernière du droit et du devoir; c'est ainsi que l'homme, pour faire usage de sa liberté selon le droit et le devoir, doit avant tout s'enquérir de Dieu et en tenir compte. Otez le dogme divin, la liberté, qui doit choisir pour le bien contre le mal, est désarmée, autant qu'elle est enténébrée. N'étant plus soutenue par la pensée de Celui qui voit tout, qui est trois fois saint, qui réprouve tout ce qui n'est pas conforme à sa rectitude infinie . dépourvue de tout point d'appui , pour s'élever vers le liien absolu , elle se trouve ébranlée, cède à tous les entraînements de la nature corrompue, devient la victime, la proie d'ellemême, et l'homme, semblable à un vaisseau sans ancres et sans pilote, est bientôt le jouet dé la tempêté. Ce sont là des vérités de sens commun, sur lesquelles rtous n'insiste-
-serons pas ici, bien que peut-être il serait utile de le faire dans un siècle où, tant la vérité est diminuée, le sens commun devient de plus en plus rare, c'est-à-dire de moins en moins commun.
III. Mais si l'homme est un être individuel, il est aussi un être social, et, nul doute que s'il doit tenir compte de Dieu en tant qu'il est un être individuel, il ne doive aussi en tenir compte en tant qu'il est un être social. S'il a besoin de Dieu pour pratiqueras vertus qui ont rapport à la société intime de lui-même avec lui-même, il en a également besoin pour pratiquer les vertus qui ont rapport et à la société domestique et à la société publique qu'il foi'me avec ses semblables, les principes générateurs de la vertu étant les mêmes dans tous les ordres. Pour s'inscrire contre cette vérité, il faudrait soutenir l'insoutenable thèse que la société, loin de reposer avant tout sur la pratique de la vertu repose sur la force, ce qui serait nier la liberté elle-même et, par suite, amener bientôt l'abrutissement des peuples. L'homme n'est pas autre, n'a pas une nature différente en tant qu'il est homme, et en tant qu'il est citoyen. C'est ainsi que le fond de toute morale sociale, comme le fond de toute morale individuelle, est un fond théologique d'où doit nécessairement découler, comme nous le verrons plus loin, un pouvoir divin ou théocratique. C'est ainsi que le raisonnement philosophique lui-même démontre que sans une base divine la vie sociale n"a plus de raison d'être, que la morale et la politique ne sont pas deux sciences séparées , mais bien une seule et même science ; que, si l'homme est soumis à la loi divine dans Tordre naturel, le citoyen doit y être soumis aussi. La loi du ciel, qui doit régir les affaires privées doit régir aussi les affaires publi<{ues. Il était digne de devenir citoyen d'une maison d'aliénés et d'y être reçu à bras ouverts, l'avocat qui a dit, avec autant de déraison que d'irréligion : La loi est athée et doit l'être. — Digmis est intrare in nostro stulto corpore.
M. Jules Simon, protestant contre Machiavel, le restaurateur de la politique payeune et du paganisme politique, a fort bien dit : « Il n'y a pas une science de la société et une science de l'homme, une morale pour la vie privée et une morale pour la vie publique. Il est absurde de dire qu'il y a deux morales, puisque le caractère le plus évident de la loi morale, c'est d'être invincible, universelle, absolue (1). »
(1^ La Liberté. Introd. Ch. I. La morale.
IV. Aussi, tous les vrais philosophes et tous les peuples unissent-ils leurs voix pour proclamer que le fondement de toute société c'est Dieu, et protestent-ils ainsi contre le libéralisme. Ecoutons ici quelques-unes des notes dont est formé leur immense et céleste concert, commençant par les philosophes, disons mieux, par les sages, le nom de philosophe étant par trop déconsidéré, depuis ({ue l'on a eu la manie ou plutôt la rage de philosopher sans Dieu et contre Dieu.
On lit dans Platon, le saint Augustin des philosophes : « Avant tout, nous devons invoquer Dieu ; c'est par là seulement qu'il nous est donné de constituer notre cité sur un fondement solide. Nous devons le prier de nous exaucer, de se montrer propice et bienveillant pour nous et de venir jusqu'à nous; car ce n'est que lui qui peut nous apprendre les lois que nous devons établir pour la splendeur de notre État (1). » Et encore «f Dans toute république bien constituée il faut avant tout avoir soin de la vraie religion. Une république heureuse n'est ordinairement que celle dont les magistrats sont instruits dès leur enfance dans la connaissance du vrai Dieu, et du vrai bien, parce que l'ignorance du vrai Dieu et du vrai bien est, dans toute république, la source et l'origine d'innombrables malheurs publics et privés et des plus funestes conseils. Le prince doit donc rappeler souvent à ses subordonnés qu'en dehors de la vertu, de la justice et de la vraie piété envers Dieu, rien n'est utile ni agréable dans les choses humaines. La vraie religioyi est la base de la république et, par conséquent, toute impiété doit être sévèrement punie (2). »
Le prince des orateurs romains a écrit ces belles paroles (|ui démontrent que nos politiques myopes ne pourraient que gagner immensément à se mettre à son école : » Je doute fort que si l'on venait à faire disparaître la piété envei-s les
(1) Ante omnia Deum invocemus ut civitatem nostram stahiliamus, ob secramusque ut nos exaudiat et nobis propitius sit atque Ijenii^nus ut ad nos veniat et leges ipse nos doceat uostranique civitatem adornet. De Legib,
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(2) Prima in omni republica bene constituta cura este de vera religione De Rep, 1. ii. Ejus republica qufe felix esse solet, niagistratus in veri Dei, veri boni cognitione edocentur a prima statim infautia. Veri Dei verique boni iguorantia innumerabilium tum jirivatarum tum publicarum calamitalum pessimorumque consiliorum in republica fons est et origo. Ibidem 1. vu. — Princeps suis inculcet nullas res externas absque virtute, justitia et pietate in Deum es.se utiles vel jucundas. De leg. 1. ii. Vera relioio basis reipublicio ideoque umnis impietas punieuda. Ibid. 1. x.
dieux, on ne fit disparaître du môme coup la société des hommes entre eux (1). » Et encore : « Tout cet univers doit être considéré comme une cité commune cotnijosée de Dieu et des hommes (2). »
Chez les modernes, même conviction. Montesquieu qui a quelque crédit parmi les philosophes du jour, s'exprime dans ces termes significatifs : « Je crois que la secte d'Épicure, qui s'introduisit à Rome sur la fin de la république, contribua beaucoup à gâter le cœur et l'esprit des Romains. Les Grecs en avaient été infectés avant eux, aussi avaient-ils été plus corrompus... Outre que la religion est toujours la 7neiUeiire garantie que l'onjndsse avoir des h07nmes, il y avait ceci de particulier chez les Romains qu'ils mêlaient quelque sentiment religieux à l'amour qu'ils avaient pour la patrie (3). »
Si, après avoir interrogé les philosophes nous interrogeons les peuples, ils nous donnent la même réponse, disant hautement que la croyance aux dogmes divins est une condition de la vie politique, que leur répulsion est une cause de dissolution sociale, que plus une législation est imprégnée de la pensée de Dieu, plus aussi cette législation a d'efficacité pour l'amélioration des mœurs publiques, plus elle donne à une société force et résistance ; tandis au contraire, qu'une société devient chancelante, débile, anémique, à mesure que la crainte de Dieu s'affaiblit.
Voyez les Perses : Assuérus dans le manifeste qu'il adresse aux cent vingt-sept provinces de son empire, touchant le crime d'Aman, commence par s'indigner contre l'aveuglement des mauvais ministres qui, après avoir violé les droits de l'humanité, croient pouvoir échapper auxregardsde Dieu'k).
Voyez les Romains : « Notre cité, dit Valère-Maxime, a toujours placé la religion avant tout, elle l'a imposée même aux dépositaires de la dignité et de la majesté souveraine qui, en conséquence n'ont pas hésité à faire servir l'empire aux choses sacrées, car elle a pensé que les choses humaines ne peuvent bien marcher qu'autant qu'elles sont vraiment et constamment subordonnées aux choses divines (5). Le
(1) Haud scio an pietate adversûs Deos sublata societas etiam humani generis tollatur. De natura deorum, 1. ii.
(2) Universus hic mundus uiia civitas communis Deorum atque hommum existimanda. De leg i, 7 Cf. Orat. de Arusp.
(3) Grandeur et décadence des Romains, ch. x.
(4) Nec contenti sunt humanitatis in se jura violare, sed Dei quoque jura cernentis arbitrantur se posse fugere sententiam. Esther xvi, 4.
(5j Oniuia post religionem poneuda semper nostra civitas duxit, etiam
prince des poètes lyriques latins rend témoignage à la croyance populaire en les termes que voici : « Les rois redoutables n'ont d'empire sur leurs peuples qu'autant qu'ils reconnaissent que Jupiter a plein empire ^ur eux, et qu'il peut les renverser de leurs sièges comme il peut tout ébranler par un seul mouvement de son sourcil, ce qu'il a fait lors de son éclatant triomphe sur les géants (1). Ailleurs le même Horace donne ces graves avertissements au pouvoir qui présidait aux destinées de Rome : « Si vous régnez, c'est parce que vous vous tenez dans un état de soumission à la divinité. Là est le principe de toute votre puissance et la cause de tous vos succès. Les dieux méconnus ont accablé de malheurs l'Italie gémissante (2). » Bref, les derniers historiens de la Ville éternelle n'ont qu'une voix pour dire hautement qu'elle est tombée plus encore sous les coups des sophistes que sous les coups des barbares.
V. Il est vrai que des philosophes de notre siècle, des philosophes récents et nouveaux-venus sur la scène, ont prétendu que si la morale est indépendante ce que nous avons vu qu'elle n'est pas, la politique l'est aussi et qu'ainsi la loi d'après laquelle la politique doit être dirigée, ne relève pas de Dieu et lui est étrangère. Mais cette théorie est une des plus insoutenables qui ait été imaginée depuis que l'on a commencé à philosopher. Si l'homme n'est indépendant sous aucun rapport parce que étant une créature dans tout ce qu'il est. il dépend de Dieu sous tous les rapports, sur quoi peut-on s'appuyer, pour prétendre qu'il ne dépend pas de lui au point de vue social et politique. Si la morale considérée au point de vue général n'est pas indépendante, comment la politique qui est une branche de la morale universelle pourrait-elle l'être? Si Dieu luimême, l'être indépendant par essence, dépend néanmoins de sa nature dont il relève, s'il dépend de ses divers attributs, de sa sagesse, de sa bonté, de sa sainteté, de sa justice, contre lesquelles il ne peut rien, n'y a-t-il point folie de la part de l'homme à rêver une indépendance quel-
in quibus summœ majestatis conspici decus voluit. Quapropter non dubitariint sacris imperia servire, iia huinanarum reruni fiituruui regimen existimantes si divinie potentite bene atque constantes fuerint famulata. De dictis factisque, etc, ). i.
(1) Regum timendorum in proprios grèges Reges in ipsos iniperiiim est Jovis,Clafi giganteo triunipho, Cuncta supercilicio moveutis. Od. 1. III.
(2) Dis te minorem quod geris, imperas. Hinc omue principiuni luic refer exitum. Dî multa neglecti dedere Hesperiœ Mala luctuosa. Od. 1. III.
conque '' Non, quoiqu'on ait pu dire une école aussi féconde en mensonges qu'en systèmes, il n'y a pas d'ordre éthique sans ordre théorique, il n'y a pas plus de morale politique sans religion (ju'il ne peut exister de conséquences sans principes. Supprimez le dogme divin, la société succombe comme l'individu dans la lutte du bien contre le mal. de la loi contre la passion, et cela parce «{u'elle n'a plus de centre de gravité. Ce qui empêche le corps de tomber, c'est son union avec l'àme, car il tombe aussitôt qu'il en est séparé ; de même ce qui empêche l'âme de tomber, c'est sou union avec Dieu, car elle tombe fatalement dès qu'elle rompt avec lui. De même que c'est l'âme que porte le corps, de même c'est Dieu qui ptorte l'âme. Aussi le philosophe romain disait-il: « C'est un crime de trahir le dogme, parce que, sans ce principe et sans ce fondement, toute la vie humaine est renversée (1). »
VI. Telle est la croyance générale et universelle de l'humanité. Partout on a cru qu'il n'y a pas plus de politique indépendante qu'il n'y a de morale indépendante, et que ce sont là deux extravagances. Nul peuple qui n'ait pensé que la société a la religion pour base, que la religion ne doive faire partie de la vie sociale et en être l'inspiratrice, que loin d'être seulement une affaire individuelle, elle est encore une affaire publique faisant nécessairement partie de la chose publique. Partout on a proclamé, sous une forme ou sous une autre, qu'une société sans Dieu serait comme une cité bâtie dans les airs, c'est-à-dire sans consistance aucune, croulant au fur et à mesure que l'on en construirait les murailles, à tel point qu'on ne pourrait même pas y mettre une seconde pierre sur la première. Babel, qui était une cité bâtie au nom de l'impiété, a été la ville de la confusion et de la dispersion. Les nations qui ne connaissaient pas le vrai Dieu, avaient conservé des idées de religion qui leur donnaient fermeté et solidité, elles affermissaient leurs lois par les oracles de leurs Dieux, et regardaient l'autorité comme chose sainte et sacrée.
VII. Que conclure de toutes ces considérations ? Le voici. Premièrement. Toute société doit se baser sur la religion
sous peine, pour elle, de voir dans un seul et même jour, la naissance et la mort, son berceau se changer en un tombeau. Bossuet l'a dit : « La bonne constitution du corps de l'Etat consiste en deux choses^ dans la religion et
(1) Scelus est dogma proJere. Acad. I, 1. III.
dans la justice. Ce sont les principes intérieurs et constitutifs des Etats. Par l'une on rend à Dieu ce qui lui est dû, par l'autre on rend aux hommes ce qui leur convient (1). *
Secondement. Toute société, par là même qu'elle doit se baser sur la religion, doit repousser avec énergie tout ce qui est contraire à la religion, l'impiété, sous toutes ses manifestations, et cela non seulement en tant qu'elle travaille à s'implanter dans tel ou tel citoyen, mais encore en tant qu'elle voudrait prévaloir dans les institutions publiijues. Sans cela, on arriverait bientôt à l'Etat sans Dieu, à l'athéisme social qui n'a jamais existé dans l'antiquité et n'a pas même été rêvé par ces cerveaux malades qui sont dans le monde des esprits ce que sont les monstres dans le monde des corps. L'athéisme d'un Démocrite, d'un Protagoras, n'était qu'un athéisme individuel, l'athéisme social est un fruit de la sagesse philosophique moderne. Il a fallu que le xyiii^ siècle se levât sur l'horizon du monde, pour que cet athéisme fût proclamé comme étant la condition normale de la société, comme étant le dernier mot de la sagesse politique.
Troisièmement. Toute société, par là même qu'elle repose sur la religion, doit se choisir, sous peine de renier sa raison d'être, un gouvernement qui protège la religion. Sans cela, un peuple ne travaillerait que pour se détruire luimême. Par suite, il doit repousser tous ces gouvernements <j[ui posent en principe l'indifférence de l'Etat en matière de religion, principe monstrueux entre les plus monstrueux. On l'a dit : « Les peuples anciens parvenus à l'apogée de leur grandeur, n'ont jamais eu l'idée d'une pareille division des intérêts les plus graves de l'humanité, et, de nos jours, comme dans l'antiquité, partout où la société se développe d'une manière régulière, on sent le besoin d'une religion qui ne soit jjas étrangère à la chose publique, et qui embrasse les intérêts mêmes de l'Etat (2). » — Tous les peuples ont considéré les pouvoirs humains comme ayant un caractère divin.
Quatrièmement. Une société sanS Dieu ne serait pas une société légitime, mais simplement une société légale. Qu'estce qui fait, en elïet, une société légitime, d'après ce que nous avons vu? C'est la croyance à Dieu, inscrite ou non inscrite en tête de la Constitution, comme en étant l'article
(1) Politique, 1. VII, art. I.
(2) Dict. eticyclopédique, art. Tolérance.
fondamental, c'est la loi reconnue comme étant obliga ■ toire et voulue par Dieu lui-même , ce sont des dépositaires du pouvoir, commandant au nom de Dieu et de la conscience, s'adressant à Thomme en tant qu'il est un être intelligent, moral et religieux, sur lequel il faut agir par la persuasion et non pas seulement en tant qu'il a un corps qu'il faut réduire par la force, comme on le fait à l'endroit des brutes.
Voilà comment toute nation doit mettre Dieu au commencement, au milieu, à la fin de l'édifice social, puisque l'homme vient de Dieu, se meut en Dieu et va à Dieu. Le libéralisme qui rêve l'athéisme pratique dans la politique et qui, par là, rompt avec les grands philosophes et tous les grands hommes, ne peut avoir pour partisans et pour sectateurs que de petits hommes, — horiiunciones , — que de petits philosophes, — philosopliiculi, — selon les épithètes de Cicéron, esprits inférieurs, hommes qui ne sont pas faits pour la philosophie, et pour lesquels la philosophie n'est pas faite.
Encore un mot. Bossuet se posant la question de savoir ce qu'il faudrait penser d'un Etat où l'autorité publique se trouverait établie sans aucune religion , commence par dire « qu'on n"a pas besoin de répondre à ces questions dùmériques. » Puis il ajoute : « Les peuples où il n'y a point de religion sont en même temps sans police, sans véritable subordination et entièrement sauvages. Les hommes n'étant point tenus par la conscience, ne peuvent s'assurer les uns les autres. Dans les empires où les histoires rapportent que les savants et les magistrats méprisent la religion et sont sans Dieu dans leur cœur, les peuples sont conduits par d'autres principes, et ils ont un culte public (1). »
Partout, toujours, les peuples ont été, à un degré plus ou moins élevé, il est vrai, mais enfin ont été les peuples de Dieu; aucun d'eux n'a été le peuple-Dieu.
Que peut une sagesse née d'hier, contre une sagesse née avec le genre humain ?
(1) Politique, 1. VU, art. II.
CHAPITRE IV
ALLÉGATIONS DU LIBÉRALISME CONTRE CE QUI VIENT d'ÊTRE ÉTABLI. — RÉPONSES.
Les sectateurs de l'athéisme officiel et social cherchent naturellement à échapper aux principes établis plus haut^ alin de se retrancher dans leurs systèmes comme dans une citadelle imprenable. Pour cela, ils opposent diverses allégations dont ils nous faut faire justice, afin de ne leur laisser aucun échappatoire. C'est pourquoi, après avoir pris le marteau pour construire notre édifice, il nous faut maintenant, comme Néhémias, prendre l'épée pour le protéger et le défendre contre eux. Daigne le ciel leur ouvrir les yeux et les rendre sensibles à la lumière I
I. Les adversaires allégueront-ils que les sociétés, chez les anciens peuples, n'étaient pas divinement constituées ? Qu'elles ne pouvaient l'être , puisqu'elles ne connaissaient pas le vrai Dieu et, qu'ainsi, les invoquer contre l'athéisme social, c'est invoquer dés autorités qui n'ont aucune valeur ; qu'ainsi encore, des peuples sans Dieu peuvent, comme elles, couler des jours de gloire et de prospérité. Nous répondrons que ces sociétés n'en étaient pas moins légitimes, parce qu'elles étaient fondées sur la religion. Si les sociétés payennes ne connaissaient pas Dieu complètement, elles le connaissaient à un degré assez élevé pour puiser dans cette connaissance les principes sociaux qui sont la condition de la vie des peuples. Elles savaient qu'il y a un Dieu, que ce Dieu est créateur, législateur, juge, rémunérateur, vengeur, providence ; elles savaient qu'il veille sur son œuvre, qu'il suit de son regard toutes les démarches des mortels, qu'il sonde les cœurs et les reins, qu'il lit au plus intime, dans les plis et les replis les plus cachés et les plus profonds de la conscience. Cela suffisait pour qu'elles fussent constituées, non pas sur le droit divin positif, mais du moins sur le droit divin naturel ; pour qu'elles reposent sur l'ordre religieux et moral, sur la conscience et la justice ; cela suffisait, en un mot, pour qu'elles fussent non seulement des sociétés de fait, mais encore des sociétés
de droit, et non pas simplement légales, reposant uniquement sur la force parce que Dieu et la conscience en sont bannis. Les payens, qui connaissaient Dieu et la plupart de ses attributs, se trompaient uniquement en appliquant l'idée qu'ils avaient de la divinité à des réalités qui n'étaient pas divines. Quand saint Paul, écrivant aux Gentils convertis, leur dit qu'avant leur conversion ils étaient sans Dieu dans ce monde (1), il ne voulait pas dire qu'ils étaient absolument sans divinité, puisque, écrivant aux Romains, il en appelle au témoignage que la conscience rend à Dieu au fond de toute àme humaine, et qu'il reproche aux nations leur idolâtrie. Les Athéniens rendaient un culte au vrai Dieu sous le nom de Dieu inconnu. Du reste, nous voyons chez tous les peuples anciens l'usage du serment. Ce fait suffit, à lui seul, pour établir qu'ils connaissaient assez Dieu pour en faire le fondement de la société. Le serment, en etfet, qui est une affirmation religieuse, comme l'a dit Cicéron, implique la croyance à une puissance supérieure qui intervient dans les choses humaines, qui est témoin de la sincérité de nos sentiments, qu'on ne peut tromper, qui aime la vérité, et à laquelle le parjure ne peut échapper pour longtemps. Bossuet, parlant des principes de la religion appelée naturelle, a dit excellemment : « Ces principes de religion, quoique appliqués à l'idolâtrie et à l'erreur, ont suffi pour établir une constitution stable d'Etat et de gouvernement ; autrement, il s'en suivrait qu'il n'y aurait point de véritable et légitime autorité en dehors de la vraie religion et de la vraie Eglise : ce qui est contraire à tous les passages où on a vu que le gouvernement des empires, même idolâtres, et où règne l'infidélité, était saint, inviolable, ordonné de Dieu, et obligatoire en conscience (2). »
IL Les adversaires insisteront-ils en disant, pour justifier leur exclusion de Dieu des choses de l'Etat, leur libéralisme politique, que non- seulement les sociétés idolâtres ne connaissaient pas Dieu, mais que les religions payeunes n'étaient qu'un tissu de fables absurdes, un amas de superstitions plus ridicule l'une, plus ridicule l'autre, de telle sorte ce n'est point sous l'influence de la religion, mais au contraire, malgré cette influence, qu'elles ont été florissante pendant de long siècles? La conséquence n'est pas rigoureuse. Superstition tant qu'il vous plaira ! La supersti-
(1) Eph. II, 12.
(2j Politique, 1. MI, an. 2.
tion. même à la considérer au point de vue social, l'emporte inliniment sur l'athéisme. L'infidèle qui est superstitieux s'attache, il est vrai, à des erreurs; mais comme l'erreur est une vérité dont on abuse, par là même qu'il croit à l'erreur, il croit en partie à la vérité ; et le fond de vérité qui est enveloppé dans les superstitions auxquelles il adhère, lui est une raison sociale qui, pour ne pas être parfaite, n'est point pour cela sans valeur. S'il se trompe sur l'application du principe, il conserve le principe lui-même. Les payens qui croyaient à Jupiter, à Minos, à Pluton, croyaient par cela même, et par cela seul, à un Dieu suprême, personnel et doué de tous les attributs qui constituent la personne ; ils croyaient à la distinction du bien et du mal, à la survivance, à l'immortalité de l'âme, à la responsabilité, non-seulement devant les hommes, mais encore devant Dieu; parla, ils possédaient une somme de vérités sociales beaucoup plus considérable que celle possédée par les gouvernements qui se font gloire de répudier toute donnée religieuse , de ne croire qu'à la matière, et de n'encenser que le néant. Le superstitieux qui croit à la Providence, l'emporte infiniment sur Yesprii fort lui-même, qui se borne à admettre le déisme, c'est-à-dire un Dieu qui ne s'occupe pas du monde et qui, par suite, n'est guère qu'une abstraction de la pensée, la plus vaine des idoles, le plus faux de tous les faux dieux.
Du reste, si Dieu et la religion, qui peuvent être connus à un certain degré par les lumières naturelles de la raison et de la conscience, n'ont été connus que d'une manière imparfaite dans les sociétés payennes, ils peuvent être connus d'une manière parfaite par les lumières surnaturelles de la révélation et de la foi. C'est ainsi que les sociétés peuvent être constituées sur Dieu à un degré différent, selon qu'elles le connaissent ou moins parfaitement ou plus parfaitement. Elles peuvent être constituées sur le droit divin naturel seulement, comme elles l'étaient chez les Grecs et les Romains et les divers peuples de l'antiquité, à l'exception toutefois des Juifs ; elles peuvent l'être aussi sur le droit divin positif, comme l'était la nation juive avant Jésus-Christ ou comme le furent depuis le Christ, au moyeuàge, les nations chrétiennes qui avaient accepté le christianisme comme le principe de leur vie sociale. A quoi bon, dès lors, alléguer les erreurs et les superstitions des religions payennes, lorsque nous avons dans la religion chrétienne kl vérité religieuse absolue, pure de toute altération.
dégagée de tout mélange et de toute souillure ? Mais ici encore, les adversaires s'efforcent plus que jamais de contester, en prétendant que le christianisme, qui est la religion révélée, n'a aucune valeur sociale, et que rêver l'Etat chrétien c'est rêver la plus creuse des théories, la plus folle et la plus inutile des chimères. Voyous ce qu'ils peuvent alléguer à ce point de vue pour essayer de soutenir leurs thèses croulantes.
m. Les adversaires, pour écarter le Christ social et constituer l'Etat en dehors de lui, diront-ils que la nature se suffit., et, qu'en conséquence, il n'est pas nécessaire de recourir pour le perfectionnement des sociétés à la religion surnaturelle '? L'expérience est là pour protester contre cette assertion mensongère ; car, chez tous les peuples qui ont vécu principalement des lumières et des secours que donne la nature, il y a eu des lois atroces, immorales, qui commandaient les forfaits les plus abominables, faisaient un devoir des crimes les plus honteux. M. Jules Simon luimême, ce grand avocat, ce grand preneur de la religion naturelle, a reconnu l'insuffisance de la nature dans ces paroles qui, sous sa plume, ont le caractère d'un aveu : « La nature va de soi dans le monde de l'organisme, mais non dans le monde de la liberté. Là. elle a besoin de règle. Grande est la différence entre la nature bien entendue, bien réglée et gouvernée par la loi morale, et la nature abandonnée à la violence des passions. L'immense majorité des hommes manque de modération et de lumière. L.v nature
LIVRÉE A ELLE-MÊME VA CONTRE LA NATURE
IV. Les adversaires diront-ils que le christianisme n'est pas une religion révélée, divine, ou du moins ne peut être démontrée telle, et, qu'à ce titre, il n'y a pas à l'accepter plus qu'une autre religion comme base des sociétés. C'est là une allégation tellement erronée qu'elle ne peut avoir pour mère que l'ignorance la plus profonde. La divinité du christianisme est fondée sur la base historique la plus solide, tellement solide que quiconque la conteste ne doit plus admettre, s'il est conséquent, aucune vérité historique; car il y a une Dérnonstration évangélique, une Démonstration ecclésiastique, invincibles à tous les sophismes, et auxquels on ne peut se soustraire qu'en prenant la route du scepticisme et de l'incrédulité universelle. Elle est fondée sur la divinité de son auteur, en qui seul on trouve la réalisation de l'idée
(1) La Liberté, II" partie. La Famille, ch. I.
Messianique, idée qui a été depuis l'origine des tennps déterminée par les prophètes, car Dieu a été le premier prophète; idée qui a la plus haute valeur, puisqu'elle a été universelle et que, du reste, les Juifs, peuple miraculeux jusqu'aujourd'hui et unique dans l'histoire, sont là pour lui rendre témoignage. Klle est fondée sur des miracles nombreux, incontestables, publics, qui ont imprimé à la mission de Jésus le sceau divin le pliis éclatant. Elle est fondée sur la sublimité de sa doctrine, que l'on ne peut regarder comme une invention de la raison humaine, celle-ci n'ayant pu inventer ce qu'elle ne comprend pas, ce qui, d'une part, la confond, l'elïraie, l'écrase, et, de l'autre, la captive et la subjugue. Elle est fondée sur le grand miracle de son établissement et de sa propagation rapide. Jésus, en effet, a fondé son empire non, par le fer, mais par Le bois, non en répandant le sang des autres, mais en répandant son propre sang, non avec des soldats nombreux ayant des armes perfectionnées, et tous ces attirails de guerre qui montrent la faiblesse des conquérants, mais uniquement par la force intérieure et la vertu secrète qui sont en lui. Elle est fondée sur le grand miracle de sa perpétuité ; car, aujourd'hui, après avoir triomphé de tout, après dix-huit siècles de lutte, elle brille aux yeux du monde, majestueusement assise sur les débris de tout ce qui a voulu l'anéantir, réparant constamment ses ruines, étemelle reco7mnenceî{se q\ïeWe est, et remportant chaque jour de nouvelles victoires; de telle sorte que Jésus a fondé un empire qui, n'étant rien pendant sa sa vie, n'a commencé à s'étendre dans tout l'univers qu'à sa mort, tandis que les autres con(|uérants, Alexandre, par exemple, après avoir fondé de vastes empires pendant leur vie, ont pu les voir se dépecer en lambeaux aussitôt après leur mort. La divinité du christianisme, enfin, est fondée sur le témoignage des martyrs qui ont écrit des pages de gloire avec l'encre de leur sang. La foi est tout éclatante et tout étincelante de lumière. La splendeurs des preuves que l'on peut invoquer en sa faveur n'a d'égale (lue la splendeur même du soleil ; (^ue dirai-je ? ne lui est pas même compai'able, attendu que la lumière intellectuelle l'emporte infiniment sur la lumière matérielle. Si le christianisme, qiii établit sa divinité par des preuves surabondantes — testimonia tua credlhUia facta simt nimis — et qui porte sa justification en lui-même — jnsliCicata lu semeiipsa. — si le cliristianisme doit être cru comme divin, ne doit-il pas être tenu comme donnant aux Etats le fondement le plus solide
qui puisse leur être donné? comme devant être accepté pour base de leur constitution ? Par là même qu'il est divin, il est la vérité. Or, nul doute que la vérité seule soit utile, l'erreur ne pouvant qu'être nuisible aux peuples, comme elle l'est aux particuliers. Pour comprendre ces vérités, il n'est pas nécessaire d'être un grand savant, il suffit d'avoir mouillé ses lèvres à la coupe de la philosophie.
V. Les adversaires allégueront-ils qu'il y a plusieurs religions se disant révélées, le judaïsme, le protestantisme, le catholicisme, et que, par suite, il n'y a jms lieu à donner au catholicisme la préférence ? que si l'on veut constituer les sociétés sur une base surnaturelle, il y a tout autant lieu à les constituer sur le judaïsme, sur le protestantisme, qu'à les constituer sur les enseignements de l'Eglise romaine? A cela, il est facile de répondre que le judaïsme n'est plus divin, puisqu'il a perdu la forme divine qui lui a été donnée par Dieu même, je veux dire son sacerdoce, ses sacrifices, son temple, sa loi cérémonielle et politique, son sol. Le protestantisme se révèle comme n'étant plus qu'un lambeau de christianisme, tout composé de pièces et de morceaux, comme une hérésie, même au point de vue de la morale ; témoin entr'autres, sa doctrine de la justification sans les œuvres, doctrine tellement commode, qu'on s'étonne à bon droit, de ce qu'elle ne soit pas devenue le symbole de tous les libertins; il est une ruine, lui qui, à son apparition, avait prédit comme prochaine la ruine de la Babylone papale. En vain, alléguerait-on que l'on trouve le judaïsme et le protestantisme aussi dignes de l'adhésion de l'esprit humain que le catholicisme lui-même, il ne s'agit pas de l'alléguer, de l'imaginer, de le penser, il faudrait l'établir par une démonstration en règle, ce que l'on est impuissant à faire. Aussi lisons-nous dans le Syllahus, c'est-à-dire le catalogue des erreurs condamnées par Pie IX, la condamnation de cette proposition : « Il est libre à chaque homme d'embrasser et de professer la religion qu'il se figure à la lumière de la raison, être vraie (1). »
Du reste, le protestantisme, en tant qu'il a conservé les grandes vérités religieuses de la théodicée et de la théologie, ainsi que le Judaïsme, qui a conservé les mêmes grandes vérités, l'emportent infiniment, au point de vue social et politique, sur l'athéisme qui fait table rase à l'endroit de
(1) Liberum cuique homini est amplecti ac profiter! religionem quam ratione luminis quis ductiis veram putaverit. Syllahus, n. XV.
toute doctrine supérieure. C'est ainsi qu'un gouvernement qui n'a d'autre base que le néant et d'autre culte que le blasphème , est du tout au tout inférieur à tous et qu'il faudrait lui préférer un gouvernement fondé sur le Judaïsme ou sur le protestantisme.
VI. Les adversaires diront-ils que la religion catholique n'est pas une religion parfaite ? Nous pouvons conclure qu'elle l'est, puisqu'elle vient de Dieu qui est la perfection suprême et des mains duquel il ne peut rien sortir qui ne soit juste, saint, bon et très bon. Du reste, jetez sur elle un coup-d'œil rapide et, sans qu'il soit nécessaire de faire un cours d'apologétique en règle, il vous sera facile de vous convaincre qu'elle ne laisse rien à désirer au point de vue de la perfection. D'abord, elle nous enseigne la vérité naturelle tout entière, nous éclairant à la fois sur Dieu et sur l'âme, nous faisant connaître notre origine, notre nature, notre loi, notre destinée, nous éclairant sur le passé, sur le présent et sur l'avenir, ne laissant aucune question sans réponse, aucun problème sans solution. Elle nous enseigne de plus les vérités révélées, dont l'ensemble constitue un ordre divin tout spécial, infiniment plus élevé que celui qui découle des rapports naturels entre le Créateur et la créature. Elle nous fait un devoir de toutes les vertus, un crime de tous les vices ; son Evangile est le plus beau des livres, son Décalogue est le plus beau des codes. C'est ainsi que le catholicisme enseigne toute vérité, non - seulement la vérité naturelle, mais encore la vérité surnaturelle. C'est ainsi qu'il trace à l'homme toute loi, non-seulement celle qui le régit en tant qu'il vit de la vie créée, mais encore celle qui doit le régir en tant qu'il est appelé à vivre ou qu'il vit de la vie incréée. C'est ainsi qu'il communique tout bien, nonseulement les biens du Dieu Créateur, mais encore les biens du Dieu Médiateur et Rédempteur. Ajoutez qu'il y a dans le catholicisme une autorité vivante, un interprète infaillible, qui prévient ou redresse tous les écarts par des enseignements quotidiens, avertit les errants, les ramène à la vérité quand ils veulent y être ramenés, et fait ainsi que les peuples chrétiens ne peuvent pas, comme l'ont fait ceux qui vivent en dehors de l'Eglise enseignante, tomber dans les erreurs montrueuses, qui ébranlent le fondement des nations. Dès lors, s'il y a jamais eu des sociétés légitimes, ne sont-ce pas, sans aucun doute, les sociétés qui reposent sur le catholicisme où se trouve la vérité totale et qui. à. ce titre, sont les sociétés par excellence. Bossuet établissant
cette proposition que « la véritable religion étant fondée sur des principes certains, rend la constitution des Etats plus stable et plus solide *, a pu dire avec vérité : « Quoiqu'il soit vrai que les fausses religions, en ce qu'elles ont de bon et de vrai, qui est qu'il faut 7-econnaitre quelque Divinité à laquelle les choses humaines sont soumises, puissent suffire absolument à la constitution des Etats, elles laissent néanmoins toujours, dans le fond des consciences, une incertitude et un doute qui ne permet pas d'établir une parfaite solidité. On a honte dans son cœur des fables dont sont composées les fausses religions. Il faut donc chercher le fondement solide de la vérité qui est mère de la paix, et la vérité ne se trouve que dans la véritable religion, etc., etc. (1). »
VIL Les adversaires allégueront-ils que la religion chrétienne n'est pas U7ie religion perfectionnante ? Mais elle l'est nécessairement, puisqu'elle est divine, qu'elle est vraie, qu'elle est parfaite et qu'elle a l'efficacité de répandre dans les cœurs, les faits sont là pour le prouver, la perfection dont elle possède la plénitude. Elle l'est seule, car en dehors de la vraie religion, il y a des erreurs qui dégradent à un degré plus ou moins profond les individus et les peuples. Le catholicisme, à le considérer dans ce qu'il a de plus intime, de plus fondamental, de plus lui-même, c'est Dieu se rendant particiable à sa créature, lui communiquant sa substance, c'est-à-dire la lumière et l'amour qui sont en Lui et qui constituent sa vie; la lumière avec laquelle il se voit et voit toutes choses, l'amour avec lequel il s'aime et qu'il épand en toute créature. Si le catholicisme nous communique l'être divin, ne doit-il pas être tenu comme produisant un immense et divin accroissement de notre nature, loin qu'il en soit l'amoindrissement et la diminution ? comme un principe qui la féconde et la vivifie en la divinisant ? L'incarnation du Verbe n'est-elle pas une assomption divine de la nature humaine — assumpsit ? — Son ascension ne la transporte-t-elle pas au plus haut des cieux? — Le Christ n'élève-t-il pas au-dessus de lui-même quiconque se met à son école, emportant l'âme dans les régions supérieures du monde intelligible ? Ne fait-il pas un devoir de la perfection morale ? — Soyez parfaits comme votre Père céleste est parfait. — Ils marcheront de vertu en vertu. — Que celui qui est juste se justifie encore. — Celui qui., après avoir mis la main à la
(1) Politique, 1. YII, art. 2. IV» proposit.
charrue, regarde en arrière, n'est pas digne de moi. — Et ici, quelles immenses actions de grâces ne devons-nous pas à la religion du Ciirist? Si, ciiaque jour, on célèbre sur tous les tons et par les cent bouches de la renommée les inventeurs d'un télescope perfectionné, à l'aide duquel l'œil peut voir plus loin et découvrir des horizons jusqu'alors inconnus, combien ne devons-nous pas ajjprécier le christianisme qui augmente, non pas la portée des yeux du corps, mais la portée des yeux de l'esprit ! qui nous découvre des perspectives nouvelles, et nous donne de lire en Dieu comme dans un livre où est contenue toute sagesse, puisqu'il est la Sagesse vivante et infinie ?
Napoléon, reconnaissant l'effet salutaire produit sur l'àme par la simple lecture de l'Evangile, exprimait son admiration en ces termes : « Ce livre possède une vertu secrète, je ne sais quoi à'effwace, une chaleur qui agit sur l'entendement, charme le cœur. On trouve à le méditer ce qu'on éprouve à contempler le ciel. Ce n'est pas un livre, c'est un être vivant avec une action, une 2^nissance qui envahit tout ce qui s'oppose à son extension. Nulle part on ne trouve cette série de belles 7naxiTnes morales qui défilent comme des bataillons de la milice céleste et qui produisent dans l'âme le même sentiment qu'on éprouve à considérer l'étendue infinie du ciel resplendissant, pendant une belle nuit d'été, de l'éclat des astres (1). »
VIII. Les adversaires diront-ils que si le catholicisme est une religion qui perfectionne les individus, il n'est pas une religion qui perfectionne les peuples^ et que, s'il sait faire des saints, il ne sait pas faire des citoyens? Mais là où l'homme est parfait en tant qu'individu, là où il i»rati(iuo toutes les vertus de l'ordre naturel et de l'ordre surnaturel, là où il a l'équité, la probité, la droiture, l'amour de sa condition, le respect pour la propriété et les droits acquis, l'amour de son pays, toutes les vertus, en un mot, qui constituent la rectitude de la vie et le vrai chrétien, là où l'homme a tout cela, n'a-t-il pas toutes les vertus qui font le bon citoyen ? Pour être bon citoyen, ne faut-il pas préalablement pratiquer toutes ces vertus, et ceux qui n'en ont pas le culte, peuvent-ils être des citoyens dignes de ce nom? Dès lors, le christianisme, considéré à ce point de vue, n'est-il pas éminennnent social? Ne Test-il i)as plus que la philosoi)hie et ces philosophes dont la superbe sagesse coni-
(1) Mé>n. de Sainte-IIéléne.
menco et finit on oux? Le dogme du Christ, mort d'une mort sanglante par dévouement pour ses frères, les hommes, ne suflirait-il pas à lui seul pour faire vivre dans tous les cœurs les grands principes sociaux de l'abnégation, du renoncement, du sacrifice de soi-même aux autres, de l'immolation du moi et de l'égoïsme sous toutes ses formes si multiples, sur les autels du bien public ? principes sans lesquels il n'y a pas plus de citoyen vraiment citoyen, qu'il n'y a d'homme vraiment homme. VoiLà comment le christianisme est le grand inspirateur de l'esprit social, et devient la grande âme de la patrie dans les sociétés qui sont chrétiennes, non pas seulement de nom, mais effectivement et en réalité. Aussi, ici, comme partout, les témoignages lui arrivent-ils même du camp opposé, tant Tévidence force à l'aveu. Un journaliste contemporain a écrit ces paroles aussi significatives qu'on peut le désirer : La morale, telle que la comprennent et la pratiquent les âmes pour lesquelles la vertu trouve en elle-même sa récompense n'est guère entrée jusqu'ici dans le comnmn des honnnes de notre temps. C'est encore la doctrine du divin Crucifié qui a inspiré à cette société ses plus hautes vertus, ses plus divins dévouements, en lui voirlant de ses destinées futures. Ce n'est pas trop de toutes les forces morales que supposent nos sociétés modernes pour lutter contre l'esprit d'indiscipline et de sensualité qui menacent son avenir. En haut, la morale du plaisir compte trop d'adeptes pour qu'on bafoue la religion du renoncement ; en bas, la loi du besoin est trop impérieuse pour qu'on enlève de nos écoles le symbole du sacrifice.
IX. Enfin, les adversaires, pour échapper au catholicisme et le tenir à Fécart de la chose publique, allégueront-ils que le catholicisme n'est pas obligatoire pour les sociétés politiques qui en seraient alïranchies naturellement, c'est-à-dire de par la nature elle-même? Mais si Dieu a établi la vraie religion pour qu'elle soit la règle de la vie en général, ne faut -il pas qu'elle soit la règle de la vie publique aussi bien que de la vie privée? Si elle est obligatoire pour les individus, considérés chacun en particulier, n'est-elle pas obligatoire pour les nations qui ne sont composées que d'individus ? Si l'homme est obligé de tendre à la perfection en tant qu'il est homme, n'est-il pas obligé aussi d'y tendre en tant que citoyen, à moins que l'on ne dise, ce qui est une énormité, que le citoyen ne doit pas tendre à la perfection, ne doit pas être parfait? Et, d'autre part, si le citoyen, pas plus que l'homme, ne peut atteindre à la perfection par lui-môme,
tant la nature a été altérée en nous, n'est-ce pas un devoir pour lui de recourir à la religion surnaturelle ? S'il est une vérité incontestable, mèine en philosophie, c'est que la loi naturelle, qui fait un précepte général d'obéir à Dieu, le fait aux nations et aux chefs de ces nations aussi bien qu'aux particuliers, et les oblige d'adorer Dieu, suivant le culte qu'il lui aura plu d'établir quand ce culte leur sera connu. Le chrétien qui, en tant qu'il est homme, est soumis au christianisme, doit aussi lui être soumis en tant qu'il est citoyen ? et s'il doit lui être soumis en tant qu'il est citoyen, ne doit-il pas tenir compte de lui en tant qu'il fait acte de citoyen ? Par cela seul que le prince et le citoyen doivent agir pour l'utilité publique, ils doivent, dans les sociétés chrétiennes, s'inspirer du catholicisme qui est le grand promoteur de l'utilité publique. Quelle est la page des divines Ecritures dans laquelle Dieu ait dit, et aux citoyens, et aux nations, et aux rois, de ne pas se prononcer, comme tels, en faveur de son divin Fils à qui , il a clonjié eii héritage à toutes les nations de la terre, et qui, par cette donation, a sur elles le titre de Christ-Roi. Par suite de ces réflexions, n'est-il pas évident que nos politiques, en se retranchant derrière le naturalisme contre le christianisme n'aboutissent qu'à se perdre dans leurs propres pensées.
L'homme et le chrétien ne forment qu'un seul et même citoyen ; vouloir les séparer, c'est scinder ce que Dieu luimême a uni. De même que l'homme, en tant qu'il est citoyen, relève de Dieu, nous l'avons vu, de même le chrétien, en tant qu'il est citoyen, relève du Christ. Le chrétien a donc le droit et le devoir à la fois de former des sociétés politiques chrétiennes.
X. Aussi lisons-nous dans le Sijllabus, la condamnation des propositions que voici :
« La raison humaine est, sans tenir aucun compte de Dieu, runj({uo arbitre du vrai et du faux, du bien et du mal; elle est à elle-même sa loi et elle suffit à procurer par ses seules forces naturelles, le bien des individus et des peuples.
» Toute vérité religieuse découle de la puissance native de la raison humaine d'où il suit que la raison est la règle première à l'aide do laquelle l'homme peut arriver à la connaissance do toutes les vérités en toutes sortes de matiù}-es.
» La révélation divine est imparfaite, c'est })Ourquoi elle est soumise à un progrès continuel et indéfini correspondant au progrès de la raison humaine.
» La foi du Christ est (>pi)osée à la raison humaine i^t la
révélation divine, non-seulement est inutile mais est encore nuisible à la perfection de l'homme (1). »
XL Telle est la raison, telle est l'Eglise. Pour qu'une cité soit légitime il faut qu'elle ait, sa base dans le ciel ; pour qu'elle soit solide il faut que son ciment soit pétri des mains de Dieu même ; pour qu'elle puisse tendre!à la perfection, il faut qu'elle ait pour principe vital le Christ qui est Dieu en personne à l'état de Médiateur, de Remède et de Modèle. Les sociétés payennes, qui ne connaissaient Dieu qu'imparfaitement étaient nécessairement des sociétés imparfaites ; les sociétés chrétiennes qui le connaissent et le possèdent trouvent, dans la plénitude de cette connaissance et de cette possession, le principe d'une perfectibilité indéfinie. Elles deviendront de plus en plus parfaites à mesure qu'elles réaliseront dans la vie privée et dans la vie publique le Christ qui est la perfection infinie. A aucun point de vue il n'est permis de se blottir contre l'Evangile, dans la nature, comme dans un camp retranché, de se faire soi-même son centre, sa fin, sa loi. La libre pensée aura beau écrire livre sur livre pour contester les grands principes que nous venons d'établir, elle ne pourra pas triompher, elle aura beau grincer des dents ou se boucher les oreilles comme les persécuteurs de saint Etienne — siridebanf dentibus, — cotitimierimt aures suas. ■ — Dieu lui brisera la mâchoire selon les paroles du chantre d'Israël, ou se fera entendre à elle, sinon par la voix, du moins par ses faits et gestes. Tous ses flots d'encre ne tiendront pas contre une seule goutte du sang des martyrs. En dehors de Dieu, elle ne pourra que constituer des sociétés artificielles qui tomberont comme des ('hâteaux de cartes. Là où la nature fait défaut, l'art est nécessairement impuissant. La médecine ne peut rien sur un corps mort.
CHAPITRE V
QUE TOUT POUVOIR EST ESSENTIELLEMENT THÉOCRATIQUE ET DOIT GOUVERNER THÉOCRATIQUEMENT.
I. Pour que les hommes puissent vivre en société il leur faut une forme d'administration et de gouvernement; par
(1) Sijllabus, n. 111, IV, V, Yl.
suite il leur faut un chef qui commande à tous et auquel tous obéissent. La souveraineté, nous l'aA'ons vu, réside en Dieu comme dans sa source première puisqu'il est la raison dernière de tout droit et de tout devoir ; il est le grand Roi. Elle réside aussi dans le peuple comme dans sa source secondaire, puisque Dieu gouverne le monde, non pas immédiatement et par lui-même , mais bien par les causes secondes, et que du reste le fond de tout peuple, comme le fond de tout homme, est un fond divin ainsi qu'il a été dit. Si la souveraineté réside dans Dieu et dans le peuple, elle réside nécessairement aussi dans le chef que le peuple est obligé de se donner sous peine de ne pouvoir fonctionner, dans lequel elle se personnifie nécessairement. C'est ainsi que si Dieu est le roi invisible, les chefs des sociétés sont, de par la nature même, ses lieutenants visibles. Que la forme du gouvernement soit ou démocratique, ou aristocratique, ou monarchique, il faut un chef agissant dans toute la plénitude de l'autorité, et devant le faire au nom de l'Eternel. C'est là une nécessité fatale, à laquelle nul peuple ne peut se soustraire. Otez le chef temporel et soudain, l'isolement arrive, chacun vit à part, de lui-même et de lui seul, la société se dissout pour retomber dans la barbarie, dans la sauvagerie ; que dis-je ? à Tétat de l'homme des bois de Rousseau, car les sauvages ont encore quelque forme de gouvernement. Bellarmin a dit sur ce point : « La République ne peut pas exercer le pouvoir par elle-même, elle est obligée d'en confier l'exercice à un seul ou à quelques-uns. Le genre humain, quand même il se réunirait en même temps tout entier, ne pourrait rien contre cette nécessité, c'est-à-dire il ne pourrait faire (ju'il n'y ait ni princes ni rois (1). » Suarez, en qui on croit entendre toute l'Ecole, selon le mot de J3ossuet, a dit de même que les hommes, lorsqu'ils s'associent pour former volontairement un corps politique et atteindre, en s'entr'aidant, la fin sociale qu'ils se proposent, forment un corps moral qui a pour caractère Tunité et auquel conséquemmcnt, il faut une tète (2). »
IL II est facile de comprendre, d'après ces considérations, que tout pouvoir, non seulement dans les sociétés domestiques ou dans les familles, mais encore dans les sociétés politiques ou dans les nations, est de droit naturel, i)uis-
(1) De laicis, 1. III, c. VI.
(2) Efiiciunt corpus quod moraliter dici pi'otest esse unum, illudque conseqneiiter indiget uno capite. De Ifyibus 1., IFI. c, II, u. 3, 4.
qu'il est une nécessité de la nature et par suite de droit divin naturel puisque Dieu est l'auteur et l'instituteur de la nature. C'est là ce (jue nous enseigne la raison elle-même et ce qu'a toujours enseigné la théologie catholique. Témoin ces paroles de Bellarmin encore : « Le pouvoir politique considéré en général est de droit naturel. Il ne dépend pas, en effet, du consentement des hommes, qui bon gré, malgré doivent être gouvernés par quelqu'un à moins qu'ils ne veulent la disparition du genre humain, ce qui est contraire au vœu de la nature. Mais le droit naturel est un droit divin^ c'est donc de par le droit divin que les gouvernements ont été établis, ce que l'Apôtre parait vouloir dire dans ces paroles (ju'il adresse aux Romains : f Celui qui résiste au pouvoir, résiste à l'ordre établi de Dieu (1). » Témoin ces paroles de Suarez encore : « Tout ce qui est de droit naturel, vient de Dieu comme auteur de la nature. Mais le pouvoir politique est de droit naturel, il est donc de Dieu comme auteur de la nature ! Le pouvoir suprême dans l'ordre civil, si on le considère en lui-même, a été donné immédiatement par Dieu aux honmies réunis en société, c'est-à-dire en connnunauté politique parfaite, non pas sans doute par une institution particulière et conmie positive, non par une donation radicalement distincte de la production de la nature, mais par une conséquence naturelle de la première création (2). » IIL Cette considération suffirait à elle seule pour démontrer que le pouvoir politique est un pouvoir essentiellement théocratique, mais il en est une autre qu'il nous faut faire ici parce qu'elle est de la plus haute importance contre les théories d'une école qui a posé en principe la théocratie absolue dont nous ferons justice plus loin. Cette considération est celle-ci : le pouvoir civil n'est pas seulement théocrati(|ue au point de vue de Dieu qui l'a institué pour gouverner le peuple, mais encore au point de vue du peuple lui-même qui doit être gouverné par lui. En effet, Dieu, nous l'avons vu, est la base essentielle sur laquelle reposent les sociétés humaines, il y a donc au plus intime de chacune d'elles comme un fonds théocratique, un fonds divin — tous
(1) At jus naturte est jus divinum, jure igitur divioo introducta est gubernatio. Be laicis 1. III. c. VI.
(2) Oiimia qase sunt de jure naturse sunt à Deo ut auctore naturte, sed principatus politicus est de jure naturte, ergo est à Deo ut auctore natui'se... Non quidem ex peculiare et quasi positiva institutioue vel donatione omnino distincta a productione talis aaturte. sed per uaturalem consecutiouem ex vi primse creationis ejus. Defensio /idei, 1. III.
les hommes, du reste, étant l'image de Dieu — qui est pour elles la condition de leur existence, la raison de leur durée. Si le fond de toutes les sociétés est essentiellement divin, qui ne comprend que le pouvoir appelé à les régir doit être tenu, à ce point de vue encore, comme divin et théocratique et par suite ne peut prétendre gouverner au nom de Dieu, seul contre tous ?
Pour s'inscrire contre cette conclusion, ne faudrait-il pas, par exemple, prétendre que la justice, sur laquelle repose toute société, ne repose pas sur la religion? Qu'elle peut exister sans elle, qu'elle ne relève pas de la justice essentielle et suprême qui est Dieu ? Ne faudrait-il point dire qu'elle repose sur la volonté de l'homme souvent changeante, capricieuse et mauvaise ? Ne faudrait-il pas dire qu'elle est arbitraire? Que ce ce qui est juste aujourd'hui pourrait devenir injuste et réciproquement, si telle était la volonté populaire? Ne faudrait-il point se jeter tête baissée dans toutes les aberrations du Contrat social^ du célèbre visionnaire Rousseau ? Ne faudrait-il pas dire qu'il n'y a rien d'absolu dans les choses humaines; que les idées les plus générales, les plus universelles, qui s'imposent le plus impérieusement à la conscience ne sont que des illusions de l'esprit, des imaginations vaines, des rêves creux, des chimères sans réalité et sans consistance? Non, il ne peut en être ainsi. Il y a dans l'âme des peuples des données qui ont leur source dans quelque chose d'antérieur et de supérieur à leur volonté, dans la loi éternelle à laquelle tout est soumis, Dieu luimême ; données que le pouvoir doit respecter aussi bien que le peuple, puisifu'ils en dépondent l'un et l'autre. C'est ainsi <{ue le pouvoir civil, qui vient à la fois de Dieu et du peuple se révèle à nous comme théocratique et du côté de Dieu et du côté du peuple. Le divin nous enveloppe de toutes parts.
IV. Après avoir établi que tout j^ouvoir est essentiellement théocratique, il nous faut établir la seconde i)artie de notre l»ro])Osition, c'est-à-dire qu'il doit agir et gouverner théocratiquement et examiner comment et en quoi il doit le faire, selon que le peuple à la tête ducfuel il est placé est infidèle ou chrétien.
Que le pouvoir doive agir théocratiquement, c'est là une vérité qu'il est facile de déduire des principes antérieurement établis. S'il est théocraticiuo dans son essence même, ne doit-il pas tenir compte, dans son administration, de l'élémeut divin ([ui est ou lui et dans le peui)le <{u'il est appelé à régir? Ne duit-il pas agir comme un pouvoir divin, c"est-à-
dire d'après les données divines, loin d'agir conune un pouvoir profane et d'après les données profanes? S'il agissait autrement, n'agirait-il pas contrairement à ce qu'il est ? Ne se trahirait-il pas lui-même? Quant à la manière dont il doit agir théocratiquement, nous ferons ici une distinction fondamentale pour prévenir toute confusion et nous dirons : Ou bien la société en est réduite aux connaissances de l'ordre naturel, c'est-à-dire n'a d'autre lumière sur Dieu et sur ellemême que celle qui est donnée par la raison naturelle, ou bien elle est placée dans l'ordre surnaturel, c'est-à-dire possède, outre la lumière qui lui est donnée par la raison, la lumière qui lui est donnée par la révélation. Cette distinction établie, voyons quelle doit être l'attitude du pouvoir, selon qu'il est placé dans l'une ou l'autre de ces situations. V. Si la société est infidèle et vit à peu près uniquement des données de la raison et de la conscience, le pouvoir doit gouverner au nom de Dieu, en tant qu'il est connu par ses œuvres, au nom du peuple, en tant qu'il a une connaissance naturelle de Dieu, et cela, toujours et partout, mais surtout quand le peuple affirme cette connaissance dans la constitution qu'il s'est donnée et selon laquelle il veut être régi. Il doit s'efforcer de répandre cette connaissance dans tous les esprits et de la graver dans tous les cœurs, de faire triompher dans les mœurs toutes les conséquences pratiques qui en découlent, afin qu'elle exerce sur la vie privée et la vie publique, l'influence salutaire qui est nécessairement en elle. Dieu, étant, nous l'avons, vu la source de toute sociabilité, la raison dernière de toute association politique, le pouvoir doit affirmer, protéger, propager le grand principe sur lequel repose l'État et sur lequel il repose lui-même. Si l'homme n'est un être sociable que parce qu'il est un être raisonnable ; s'il n'est un être raisonnable que parce qu'il peut connaître Dieu ou le connaît efl'ectivement, le pouvoir, même chez les infidèles, ne doitil pas se dévouer à la ditfusion de cette connaissance, sous peine de faire descendre ses sujets dans l'animalité? que disje? au-dessous de l'animalité? et, par suite, en faire un être monstrueux, attendu que l'homme devenu animal est une monstruosité. Aussi partout, chez les nations infidèles, dont il s'agit ici, a-t-on cru que le pouvoir doit être théocratique et gouverner au nom de Dieu. Partout on a pensé que, si l'homme a le droit de commander à la bête, Dieu seul a le droit de commander à l'homme, que c'est de la loi religieuse que doivent dériver toutes les autres lois, que tout pouvoir humain doit se diriger d'après elle. Telle est la foi du genre
huiimin. Tous les peuples anciens, depuis les extrémités de l'Orient jusqu'à la froide Calédonie, Chinois, Japonais, Indiens, Perses, Égyptiens, Grecs, Romains, Bretons, Germains, Gaulois, tous proclament comme étant la grande base divine des sociétés cette vérité que, Dieu seul ayant le droit de commander à l'homme, tout ce qui est humain doit être subordonné à ce qui est divin ; le prince qui commande, aussi bien que le sujet qui obéit. Rousseau lui-même a fait cet aveu: « Les hommes n'eurent point d'abord d'autres rois que les dieux, ni d'autre gouvernement que le théocratique. » Après quoi, il fait cette réflexion : « Il faut une longue altération de sentiments et d'idées pour qu'on puisse se résoudre à prendre son semblable pour maitre et se flatter ({u'on s'en trouvera bien (1). »
YI. Ce fait universel de la théocratie inspirait à Rohrbacher les réflexions que voici :
« C'est un fait incontestable que toute l'antiquité a subordonné le temporel au spirituel, le civil au religieux. Non seulement cela était, mais les philosophes les plus célèbres de cette même antiquité, Confucius, Platon, Cicéron, nous l'avons vu, soutenaient que cela devait être sous peine d'une irrémédiable anarchie. Là dessus, on peut faire ces raisonnements :
« 1"' En toutes choses, le consentement de tous les peuples doit être regardé comme le consentement de la nature. Or tous les peuples de l'antiquité ont subordonné le temporel au spirituel, donc cette subordination est de droit naturel.
« 2" Dieu étant l'auteur de la nature, ce qui est de droit naturel est aussi de droit divin. Or la subordination du gouvernement temporel à la religion est de droit naturel, donc cette subordination est aussi de droit divin.
« 3" Repousser cette subordination, c'est aller contre Dieu et contre la nature. Or, qui va contre Dieu et contre la nature va nécessairement à la ruine ; donc les gouvernements qui repoussent cette subordination, vont nécessairement à leur propre ruine.
« Si cette subordination n'est pas de droit naturel et divin, le genre humain tout entier s'est trompé i»endantdes milliers d'années; or, si le genre humain s'est trouipé de la sorte, il n'y a plus rien de certain au monde; donc si la subordination du temporel au spirituel, de IKtat à la religion, n'est pas do
(1) Contrat social, 1. iv, c. 6.
droit naturel et divin, il n'y a plus rien de certain parmi les hommes, ni droit, ni devoir, ni légitimité, ni usurpation; dès lors l'anarchie et le cahos. En un mot, vraie ou fausse, rejeter cette subordination, c'est constituer l'anarchie. Car si elle est vraie, c'est renier Dieu et la nature; si elle est fausse, la raison humaine n'est plus rien ; semblable à la brute, chacun n'a plus de règle que ses appétits (1). »
Il va de soi que, si un prince infidèle connaît le christianisme comme étant la religion vraie et divine, il doit travailler à y amener son peuple. Il est à la tète pour procurer le bien de la communauté j)olitique ; or le christianisme est le grand bien de toute communauté politique , par cela même qu'il est la religion vraie, la vérité étant le premier des biens.
VII. Si la société est chrétienne, c'est-à-dire si elle est éclairée non seulement à la lumière de la raison, mais encore à la lumière de la foi ; si elle est constituée selon les données de Tordre surnaturel, c'est-à-dire, selon le Christ, selon l'Évangile, selon l'Église qui en est l'interprète infaillible, le le prince devra gouverner au nom de Dieu, non plus seulement en tant qu'il est connu par ses œuvres, dans l'ordre de la création, mais encore en tant qu'il s'est fait connaître par ses œuvres dans l'ordre de l'Incarnation et de la Rédemption. Il devra gouverner non seulement au nom du Christ, mais encore au nom du peuple chrétien, qui veut être gouverné selon son christianisme. En d'autres termes, il devra gouverner non plus seulement au nom du droit divin naturel, mais encore au nom du droit divin positif. En d'autres termes encore, il devra gouverner selon Dieu le Père, selon Dieu le Fils, selon Dieu le Saint-Esprit, selon Jésus-Christ, selon l'Écriture, selon la tradition, selon la papauté, bref, selon le le christianisme total, ou le catholicisme, qui sera accepté et voulu par la nation comme la règle de tout droit et de tout devoir privé et public, comme son principe social, comme l'article fondamental et premier de sa constitution, comme la foi dans laquelle elle veut vivre et dans laquelle elle veut mourir. Par suite, le pouvoir chrétien devra travailler à faire connaître le christianisme, à le défendre contre ses adversaires ou ses persécuteurs ; il devra accorder à l'Église la liberté d'enseigner et de gouverner les fidèles, et aux fidèles la facilité d'accomplir leurs devoirs sans entraves. Et que le prince, qui a charge d'àmes à un certain degré, ne craigne pas d'aller trop loin dans cette voie, car plus il mettra de zèle à
(1) Hist. imiv. de l'Église catholique, t. i, 1. ix, p. 510, 1" édit.
graver les principes évaiigéliques dans les cœurs, plus aussi il travaillera à l'amélioration morale et spirituelle de son peuple, ce qui est son devoir d'Etat. Bossuet le disait au Dauphin : « Jésus-Christ vous apprendra par lui-même et par ses apôtres tout ce qui fait les états heureux; son Évangile rend les hommes d'autant plus propres à être bons citoyens sur la terre, qu'il leur apprend par là à se rendre dignes de devenir citoyens du ciel (1). »
VIII. Et que les princes chrétiens, oubliant ou peu soucieux de leurs devoirs envers le christianisme, ne regimbent pas ici et ne fassent pas les récalcitrants, car les devoirs que nous venons d'établir sont clairement consignés dans les saintes Écritures, qu'ils doivent admettre par suite de leur baptême. Ecoutons plutôt saint Pierre, voici ses paroles : « Soyez soumis à toute créature humaine à cause de Dieu, soit aux rois comme étant souverains, soit aux gouverneurs comme à des hommes envoyés par lui pour punir les méchants et pour récompenser les bons (2). » D'autre part, on lit dans saint Paul : « Que toute âme soit soumise aux puissances supérieures, car il n'y a point de puissance qui ne soit de Dieu, et toutes les puissances de la terre sont OïYlonnées de Dieu. Celui donc qui résiste aux puissances résiste à l'ordre de Dieu, et ceux qui résistent attirent sur eux la condamnation. Les princes ne sont pas à craindre pour qui fait le bien, mais pour qui fait le mal. Voulez-vous donc ne point avoir à craindre le pouvoir? Faites le bien, et vous en recevrez des louanges. Le prince est le ministre de Dieu pour le bien; or, si vous faites mal, vous avez raison de craindre parce que ce n'est pas en vain qu'il porte le glaive, car il est le ministre DE Dieu, l'exécuteur de ses vengeances à l'égard de celui qui fait le mal (3). Toute la doctrine théocratique découle de ces paroles. S'il faut être soumis aux princes à cause de Dieu, ils ont donc un pouvoir divin ; si toute àine doit être soumise aux pouvoirs plus élevés, les rois doivent donc être soumis à la puissance de Dieu, qui est la plus élevée, à la puissance ecclésiastique, qui est plus élevée que la puissance royale. Si les princes doivent punir les méchants, attendu qu'ils sont les ministres de Dieu pour le bien, ils doivent punir les ennemis du christianisme, puis(jue le christianisme est le bien ; ils doivent venir en aide aux lidèles ({ui, en tant que fidèles
(1) Politique, au commencement, fi M. le Dauphin.
(2) I. Pet. 11, 13-14.
(3) Rom. xni, 1-5
sont nécessaireiiiont bons i)Our la môme raison; il doit même savoir tirer le glaive en faveur de ceux-ci contre ceux-là, sans (|uoi il poi'terait le glaive en vain, puisqu' il n'en userait j)as contre le mal en faveur du h'wn. Le glaive ne lui est pas seulement donné pour être porté comme un ornement appendu à son côté, et par parade : Non enùn sine causa gladnan portât.
IX. Ajoutez qu'outre l'Écritui'e, on peut o])poser aux gouvernements chrétiens qui négligent d'accomplir envers l'Église les devoirs de leur charge, la tradition divine, et cela depuis les premiers siècles. Tous les docteurs n'ont qu'une voix pour dire que le pouvoir temporel est subordonné au pouvoir spirituel, la puissance civile à la puissance ecclésiastique et que, par suite, les rois chrétiens doivent gouverner les peuples chrétiens théocrati(|uement et chrétiennement. Quelques témoignages entre mille. Le pape Gélase écrivait à Tempereur Anastase : « Le gouvernement du monde n'est établi que sur ces deux bases : le pouvoir sacré des pontifes et l'autorité royale. Vous comprenez cela fort bien, mon fils très clément, puisque tout en étant <à la tète du genre humain par votre dignité temporelle, vous n'en courbez pas moins la tète devant l'autorité ecclésiastique dans tout ce qui regarde les choses divines. Vous voyez que dans tout ce qui appartient à l'économie de l'ordre politique, les évoques, sachant bien que c'est à vous que Dieu a accordé l'empire, obéissent à vos lois. Que cela vous serve de leçon et d'exemple pour apprendre que vous devez à votre tour obéir avec plus de respect encore aux prélats à qui Dieu a confié la dispensation de ses redoutables mystères (1). » Disons-le en passant, ces paroles aussi lumineuses qu'on peut le désirer au point de vue de la thèse que nous soutenons ici, sont de nature à rassurer les princes. S'il y a distinction entre l'Église et l'État et subordination de l'État à l'Église, il n'y a pas absorption de l'État par rÉ;.^lise, puisque les évêques obéissent à l'État dans ce en quoi ils doivent lui obéir, dans ce qui constitue le domaine normal de l'État.
Les paroles d'Yves de Chartres, cette gloire et ce modèle de l'épiscopat français au onzième siècle, ne sont pas moins significatives que les précédentes. Il écrivait à Henri I^"", roi
(1) Duo suut, imperator Auguste, quibus hic mundus priiicipaliter regitur, auctoritas sacra poutilicum et regalis potestas. . . Licet prœsideas liumano generi dignitate rerum, tamen presulibus divinarum devotus colla subniittis, E}!. VII ad Aaastasiuni imperatoreni.
d'Angleterre : « Rien ne s'administre bien, si l'empire et le sacerdoce ne sont d'accord. Nous avertissons donc et nous conjurons votre Altesse de laisser un libre cours à la parole de Dieu dans le royaume qui vous a été contié, et de vous rappeler toujours que le royaume de la terre doit être soumis au royaume céleste, qui a été confié à l'Église : car de même que les sens doivent être soumis à la raison, de même aussi la puissance temporelle doit être soumise au gouvernement ecclésiastique. Ce que devient le corps quand il n'est plus régi par l'âme, la puissance terrestre le devient aussi lorsqu'elle n'est plus éclairée et dirigée par l'enseignement de l'Église, et, comme le royaume du corps est en paix lorsque la chair ne résiste plus à l'esprit, de même aussi le royaume du monde se possède en paix lorsqu'il ne cherche plus à résister au royaume de Dieu (1). »
Bref, tous les siècles chrétiens nous disent d'une voix unanime que si la puissance temporelle veille sur les corps pour leur assurer santé et sécurité, la puissance spirituelle veille sur les âmes pour les sanctifier et les diriger vers leur tin suprême et divine. Ils nous disent de concert que, de même que le corps est subordonné à la tin pour laquelle il est fait, je veux dire, Tesprit, de même la puissance qui dirige le corps vers sa fin est subordonnée à la puissance qui dirige l'âme vers la sienne (2).
X. Couronnons ces considérations par les paroles de l'abbé Rohrbacher qui, après avoir établi les vrais principes, déplore l'oubli de ces mêmes principes. Ayant rapporté les ordres de Dieu à .Josué, il continue en cette page qui se reconnnande à l'attention de tous les politiques, rois, empereurs, présidents de République, ministres, diplomates^ etc., etc. « Toile est pour les chefs des nations la véritable politique, la véritable science de gouverner : la Loi de Dieu. Le courage que leur commande Celui dont ils sont les ministres, c'est le courage de se régler sur cette loi droite en toutes choses, science bien rare, courage plus rare encore. Josué les posséda l'un et l'autre. Quand verrons-nous de ces Josué chrétiens ? Le monde en aurait bien besoin. Comme Israël, il erre i)ar des lieux arides, chcrcliant du repos et n'en trouvant point. Mais il erre sans colonne qui le guide, sans arche d'alliance qui le rallie, il erre sans savoir où ar-
(1) Yvo Carnot. Ep. li ad Henricum Angliœ regem.
(2) Cfr. D. Thomas 2a 2ie q. ix a. 6, ad 3uni, Alexaud. Alensis p. m, q. XI,, Hiifro Victorinus De sacramento fidei Lhristi.
river, ni par où. Tout participe à cette incertitude, les trônes, les luis, les gouvernements, la paix, la guerre. Ce qui paraît le plus ferme branle au moindre souffle et s'écroule. Se rassemble-t-il quelques jeunes gens , quelques hommes du peuple, dans les rues d'une certaine ville, aussitôt voilà un trône en pièces, et puis un autre, et puis un autre et tout le reste de trembler. On ne tue plus les rois, on fait pis, on leur dit : Allez -vous en, nous ne voulons plus de vous, et ils s'en vont. Partout des séditions et des émeutes, et ce n'est pas un moment d'effervescence, c'est l'état habituel et raisonné. Les princes se plaignent des peuples, les peuples se plaignent des princes, de part et d'autre avec beaucoup de méthode et de raisonnement aux({uels il n'est rien à répon- ,dre. On parle, on écrit, on parlemente et on s'entend moins que jamais. Les uns crient â la révolte, les autres à la tyrannie et ils ont raison les uns les autres. Le seul tort que l'on ait, c'est de s'étonner que cela soit ainsi. Rien n'est plus clair. Tout le monde convient que la religion est la base de la société temporelle; par conséquent mettre la révolte, l'anarchie dans la religion, c'est les mettre dans la base même de la société. Or, pour que, dans la religion, il n'y ait point anarchie, il faut y reconnaitre une autorité et l'autorité la plus grande ; car, quiconque à la plus grande autorité en préfère une moindre, suppose nécessairement que la moindre doit l'emporter sur la plus grande, le néant sur l'être, le fou sur le sage ; de là plus de subordination, plus de société, plus de droit, plus de devoir. D'un autre côté, tout le monde conviendra, qu'en fait de religion, l'autorité incontestablement la plus grande est l'Eglise catholique, apostolique et romaine. Elle n'est au fond que le genre humain constitué par Jésus-Christ dans l'unité pour proclamer à jamais toute vérité nécessaire; de sorte qu'elle réunit en sa personne et l'autorité naturelle du genre humain et l'autorité surnaturelle de Dieu. Il est impossible d'en imaginer une plus grande. Or, ce qu'on appelle le schisme grec ou russe, le protestantisme germanique ou anglican, le philosophisme de tous les pays, qu'est-ce autre qu'une révolte, opiniâtre contre cette plus grande autorité, qfu'un complot des rois et des peuples pour implanter l'anarchie dans la religion et, par suite, dans la base même de toute société? Et après des siècles de marche, on s'étonne d'arriver où l'on va! Et l'on se rassemble en des congrès d'ambassadeurs ou en des sociétés oc(;ultes pour deviner d'où cela vient I Et l'on fait des protocoles publics, des articles secrets pour l'empêcher d'être venu !
« Ce grand mystère peut se résumer en ces articles :
!« Tout gouvernement antieatholique est, au fond, une absurdité et une tyrannie. Une absurdité en ce que, après avoir posé en principe qu'on n'est obligé de respecter aucune autorité puisqu'on ne Test pas de respecter la plus grande, il prétend néanmoins , qu'on est obligé de respecter la sienne ; une tyrannie en ce qu'il contraint les hommes par la force à se soumettre à une absurdité pareille.
2° Tout souverain antieatholique se dépose lui-même de sa souveraineté, absout lui-même ses sujets de tout devoir envers lui, se met lui-même hors la loi. En effet, quiconque méprise l'autorité la plus grande, donne à chacun le droit de mépriser la sienne et mérite qu'on use de ce droit ; l'absurdité par laquelle il voudrait échapper à cette conséquence n'est un devoir pour personne.
3° Nul sujet, nul peuple anticatholique ne peut sans inconséquence blâmer son souverain de quoi il fasse. Car dispenser un souverain de se soumettre à l'autorité la plus grande, à l'Eglise catholique promulguant et interprétant la loi de Dieu, c'est le dispenser de se soumettre à aucune autorité, à aucune loi, à aucune règle ; c'est bien dire qu'il n'y a d'autre droit que la force et qu'il peut légitimement tout ce qu'il peut impunément.
La politique moderne qui tond continuellement à se soustraire à l'autorité doctrinale de l'Eglise catholique tend continuellement à la ruine de toute subordination et de toute société, à l'anéantissement de tout droit et de tout devoir, au chaos et à l'anarchie, etc. (1). »
Telle est la vérité. Elle s'impose comme d'elle-même à tout esprit juste et qui va droit. Si elle est repoussée par ces esprits bizarres qui ne savent ni ce qu'ils veulent ni ce qu'ils veulent pas et avec lesquels il est impossible de s'entendre, elle n'en est pas moins certaine. Le christianisme seul peut fournir une solution aux problèmes de la science politique, comme seul il peut en fournir une aux problèmes de la science philosophique. Là où la démocratie est proclamée à l'exclusion de la théocratie, là où le peuple est tout et Dieu* rien, les sociétés ne pourront que se dissoudre et l'on i)0urra bientôt dire de chacune d'elles ce que le po(Me a dit des em- ]:)ires d'autrefois qui, ai)rès avoir commencé par la religion, ont fini par l'impiété, on pourra bientôt dire de cîiacune d'elles :
D'un empire détruit je inëdidii la cendre. (1) Uist. unliK de l'Eglise cath. 1. ix, p. 516-518.
CHAPITRE VI
DES RAPPORTS ENTRE L'ÉGLISE ET l'ÉTAT
Etat persécuteur. — Etat étranger à l'Eglise.
Ici se présente une des questions les plus importantes à la considérer en elle-même, et en même temps la plus vivante et la plus palpitante du siècle, à savoir : quelle doit être, non plus l'attitude générale, ce que nous avons vu. mais l'attitude particulière de l'Etat ou du pouvoir vis-à-vis de l'Eglise catholique , selon les situations diverses où TEglise se trouve vis-à-vis de lui? Pour cela, distinguons ces situations difTérentes. Elles sont au nombre de quatre.
Ou l'Etat peut être oppresseur du catholicisme, entravant ainsi la vérité et le bien, et protégeant l'erreur et le mal. C'est la persécution de l'Eglise par l'Etat.
Ou l'Etat peut ne pas connaître ou reconnaître le catholicisme, et lui être ou lui rester étranger, comme cela a lieu chez les infidèles, aux Etats-Unis. C"est l'ignorance réelle ou feinte de l'Eglise par l'Etat, c'est la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
Ou l'Etat peut favoriser le catholicisme, qu'il reconnaît comme religion d'Etat, ainsi que cela existait au moyenâge, lui donnant la liberté du bien et ôtant à l'erreur la liberté du mal. C'est la protection de l'Eglise par l'Etat.
Ou enfin, l'Etat peut reconnaître légalement plusieurs cultes, laissant à chacun la même liberté d'action, ne s'occupant pas plus de l'un que l'autre au point de vue dogmatique, c'est-à-dire de leur valeur intrinsèque ; c'est l'indift'érentisme ou la neutralité de l'Etat pour l'Eglise, comme pour les autres cultes.
H nous reste à examiner et à juger chacune de ces attitudes.
L'Etat jjersécufeur.
I. Nul Etat n'a le droit de persécuter le catholicisme, et cela, parce que le catholicisme étant, nous l'avons vu, nonseulement une religion divine, mais encore démontrée telle,
il est Dieu lui-même vivant et agissant sur lo monde et clans le monde, et que nul être, soit individuel, soit collectif, n'a le droit de persécuter ou d'entraver Dieu, pas plus dans son œuvre qu'en lui-même, puisque son œuvre c'est lui-même dans ses attributs de puissance, de sagesse, de bonté, de justice et de providence. Ajoutez que le christianisme étant, par cela même qu'il est divin, vérité et sainteté, lumière et amour, il produit nécessairement la perfection des sociétés politiques, et à ce titre s'impose à elles, comme il a été dit, aucune société n'ayant le droit de se dépraver et de se déclarer l'ennemie de sa propre perfection. Les princes n'ont pas plus le droit de s'opposer au catholicisme qu'ils n'ont le droit de s'opposer à la prospérité publique, qui lui est intimement liée ; il y a plus, ils ont le devoir de le favoriser, puisqu'ils ont le devoir de favoriser cette prospérité, qui ne peut se développer qu'en lui et par lui. Etre l'ennemi du catholicisme, c'est être l'ennemi de soi-même, l'ennemi du genre humain, l'ennemi du peuple. Une religion est d'autant plus parfaite et plus perfectionnante qu'elle contient plus de vérité; par là même le catholicisme, qui contient la vérité totale, est la religion la plus parfaite et la plus perfectionnante. Un Etat polythéiste est moins parfait ({ue le serait un Etat théiste, si un Etat purement théiste pouvait exister : un Etat théiste serait moins parfait qu'un Etat chrétien, un Etat chrétien est moins parfait qu'un Etat catholique. Par suite, le mandarin chinois, l'autocrate de toutes les Russies etc., etc., n'ont pas plus de droit de repousser le catholicisme qui frappe à la porte de leurs Etats ou y est déjà entré en partie, que ne l'avaient Néron, Dioclétien et les autr(>s persécuteurs des ])remiers siècles. Ou ils connaissent le catholicisme comme ('•tant la vraie religion, ou ils ne le connaissent pas comme tel. S'ils le connaissent comme la vraie religion, ils doivent l'accueillir, s'y soumettre avec joie, le favoriser, au lieu de le sacrifier à leurs préjugés, à leur orgueil, à leur césarisme qui n'a d'autre règle que la raison d'Etat, (-'est-à-dire l'égoisme sous sa forme politique. S'ils ne le connaissent pas comme la vraie religion, ils ne doivent pas le persécuter avant de l'avoir étudié, de peur de s'exposer à persécuter en lui Dieu et la vérité; ils doivent, par suite, l'examiner, l'observer, le voir à l'œuvre, et en l'examinant de bonne foi. sans parti pris contre lui, ils ne tarderont pas à devenir des Constantin, s'ils sont payens, des Clovis, s'ils sont barbares. C'est ainsi que les persécuteurs des premiers siècles étaient cnnpables, comme l'ont été les persécuteurs venus dcq)uis.
S'ils ne connaissaient pas le christianisme, ils devaient cherchef à s'éclairer à son endroit, car c'est un crime de persécuter ce que l'on ne connaît pas. Et. s'ils avaient voulu s'éclairer, ils auraient pu facilement reconnaître sa divinité, soit par les apologétiques que ses défenseurs leur adressaient, soit par le témoignage du sang que lui rendaient les martyrs, soit par le spectacle de la vie des chrétiens, spectacle qui forçait l'admiration des payens eux-mêmes, soit par les rapports de leurs préfets et de leurs gouverneurs qui ne trouvaient rien de condamnable dans la doctrine et dans la conduite des chrétiens. Témoin la lettre dans laquelle Pline le Jeune écrit àTrajan que les chrétiens « s'obligent par serment, non à aucun crime, mais à ne commetre ni larcin, ni vol, ni adultère, à ne point manquer à la foi promise, à ne point nier un dépôt qui leur eût été confié; » lettre dans laquelle encore il dit, en se condamnant luimême: « Je ne sais ce que l'on y punit, ni ce que l'on y recherche, ni jusqu'où. Ce que l'on punit est-ce le nom seul, ne fût-il accompagné d'aucun crime? ou bien sont-ce les crimes attachés au nom (1)? » Nul gouvernement n'a le droit d'exclure, soit de la vie privée soit de la vie publique, le catholicisme, qui se démontre comme religion divine. L'Eglise ayant reçu de Dieu la mission et le droit de prendre possession du monde, il faut que cette prise de possession ait lieu à tout prix, au prix même du renversement des persécuteurs. C'est à Dieu à triompher de l'homme, et non pas à l'homme, fût-il un potentat populaire, un dictateur démocratique, à triompher de Dieu. « Il a brisé les rois au jour de sa colère, il jugera parmi les nations, il entassera les ruines, il écrasera la tète à un grand nombre (2). »
IL Si l'État n'a pas le droit de persécuter les chrétiens, nul doute que les chrétiens, les sujets catholiques d'un prince persécuteur n'aient le devoir de travailler à faire respecter leur religion, non seulement par les moyens ordinaires de prosélytisme, la prière, la parole, la presse, l'action ou les bonnes œuvres, mais encore par les moyens légaux dont ils peuvent disposer. Que font, en effet, les princes persécuteurs? Ils méconnaissent les droits les plus primitifs et les plus sacrés, les droits de la conscience chrétienne, qui a le droit et le devoir de s'affirmer en tout et partout, le droit de passer^ dirait Bossuet, puisqu'elle est dans le vrai et que le Christ
(1) Plin. Ep. 1. X, ep. 97 et 98.
(2) Psulm. 109.
est venu pour poser et affirmer publiquement le christianisme dans le monde, pour aflfranchir la conscience de l'erreur et du mal. Ils sortent de leur droit, ils empiètent insolemment sur les droits de Dieu, ils deviennent tyranniques. ils se montrent même iniques, en tant qu'ils permettent à tous d'attaquer les chrétiens, sans permettre aux chrétiens de se défendre. Une telle situation n'est pas acceptable et ne peut être acceptée par ceux-ci. Aussi, si les premiers chrétiens ne savaient que souffrir et mourir et ne travaillaient pas à s'opposer aux Césars, ce n'est point qu'ils n'en eussent le droit, c'est uniquement parce qu'ils ne le voulurent, pas au point de vue de la prudence, ayant à craindre que si leur tentative ne réussissait pas, on leur fît souffrir de nouvelles rigueurs et de nouveaux supplices. Ils se disaient que, pratiquement, il vaut mieux supporter un mal présent que de s'exposer, en voulant s'y soustraire, à des maux plus considérables. Ces paroles étonneront peut-être certains esprits qui mettent les dynasties au dessus de tout, même de Dieu et de la conscience chrétienne. Néanmoins, outre qu'elles sont fondées en raison, on peut invoquer en leur faveur de graves autorités. Bellarmin dit positivement : « Si autrefois les chrétiens n'ont pas déposé Néron, Dioclétien et Julien l'Apostat, et l'Arien Valens et leurs pareils, c'est que les chrétiens n'étaient pas matériellement assez forts. Les chrétiens ne sont pas tenus et même il ne leur est pas permis de tolérer un roi infidèle, s'il met leur religion évidemment en péril (1). »
Mais c'est surtout Blanchi qu'il nous faut entendre ici, comme étant aussi explicite qu'on peut le désirer, et comme jouissant d'une grande autorité, ayant fait partie de plusieurs congrégations romaines, dans lesquelles il laissa les plus honorables souvenirs. Blanchi donc composa un Traité de la puissance ecclésiastique, dont nous extrayons cette page remarquable : « Bien que quelques-uns aient soutenu que dans le cas où le souverain voudrait forcer ses sujets à violer la religion, les sujets, pour la conserver, devraient se laisser mettre à mort par le prince hérétique ou infidèle, plutôt ipie de se défeiulre avec les armes; leur opinion est néanmoins contraire à toute la lumière de la raison. Une semblable obligation de renoncer à une juste défense et de se laisser
(1) Qiiod si Christiani oliin non deposiierunl Neronein et Diocletiauum ot .Tulianum apostatan, et Valentein Arianuin et, siniiles, id fuit (|uia ileerant vires temporales Christianis. Non leneutur Clirisriani, inimo nec délient cinn evidenli jieficulo religionis tulerare regcm intidelem. De Rom. poiitifîrr, 1. V, p. 441, Venet. 1721.
égorgor par un tyran n'est fondée sur aucune loi. mais de plus est réprouvée par la religion naturelle, qui nous fait un devoir de protéger notre vie injustement menacée. Il ne nous est permis de maïujuer à ce précepte, que si nous ne pouvons rester fidèles à Dieu qu'en sacrifiant notre vie. Mais si nous pouvons défendre à la fois notre religion et notre vie, qui peut douter que la religion naturelle nous oblige à sauver cette dernière? C'est donc par une grossière ineptie que Grotius allègue les exemples des premiers chrétiens, qui défendaient la religion chrétienne contre les persécuteurs, non par les armes, mais en versant leur sang et en donnant leur vie. Car celui qui examine les circonstances des temps reconnaîtra combien l'exemple de ces chrétiens est mal choisi. Ils n'avaient point de forces matérielles qui les missent en état de résister à leurs persécuteurs, et bien que leur multitude fût très grande, ils étaient cependant privés de tous ces moyens qui eussent été nécessaires pour pouvoir utilement et prudemment se défendre contre la puissance de leurs ennemis. Aussi, à part quelques agitations, qui auraient plutôt servi à enflammer qu'à éteindre la colère des tyrans, ils étaient dans l'impuissance de rien faire pour leur propre avantage. Ces soulèvements, d'un côté inutiles pour la défense, auraient servi, de l'autre, au détriment de la religion, car ils auraient fourni aux tyrans l'occasion de poursuivre les chrétiens comme fomentant des troubles et des séditions dans l'État. Ce que disent Tertullien {Apol. xxxvii) et quelques autres anciens, que les chrétiens de cette époque, bien que nombreux et dispersés dans tout l'empire romain, n'ont cependant conspiré ni publiquement, ni en secret contre les princes, leurs emiemis, mais offert leur tête sans résistance au glaive de leurs persécuteurs, fait bien voir avec quelle prudence ils s'abstenaient d'une résistance qui, sans leur procurer aucun soulagement, eût d'ailleurs fait du mal à la cause commune; mais cela ne nous donne point à entendre qu'ils avaient des forces suffisantes pour i)Ouvoir résister utilement, car si leur nombre était considérable, il était bien petit cependant et bien faible en comparaison de l'immense multitude des Gentils qui les environnaient, et dont les forces les pressaient étroitement. Si les chrétiens avaient eu alors des moyens suffisants pour attaquer les tyrans, non seulement il leur eût été permis d^ en user, mais même, en certains cas, ils l'auraient du pour conserver la religion et la vie (1;. »
(1) D.'lla potesta et délia Policia délia Chiesa, trattate due contra le nove opinione de Petro Giannone. Romœ, 1745.
Bref, de ce que les premiers chrétiens n'aient pas cru devoir combattre l'État persécuteur, il ne suit aucunement qu'ils n'aient pas eu ce droit, ni que les chrétiens de tous les temps et de tous les lieux, les chrétiens d'aujourd'hui, ne le possèdent pas, sauf à n'en user que lorsque le succès peut être espéré. Nous disons les chrétiens d'aujourd'hui, car ce n'est pas seulement un fait particulier auquel nous nous arrêtons, c'est un principe général que nous posons et qui peut être appliqué contre tout gouvernement persécuteur, que ce gouvernement soit resté payen, ou qu'il soit devenu apostat, ou qu'il soit hérétique, ou qu'il soit schismatique, ou qu'il soit chrétien, mais pseudo-chrétien. Il n'y a pas de gouvernements persécuteurs que ceux qui tirent le glaive contre les prêtres et les fidèles. Ils sont persécuteurs, ces gouvernements qui, armés du glaive des lois iniques qu'ils ont faites, privent l'Église de sa liberté d'action, expulsent ou suppriment ses religieux, s'emparent de ses biens, mettent des obstacles aux rapports qui existent entre le chef et les membres, sécularisent l'enseignement, les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux, atî'ranchissent du serment, votent le divorce, abolissent le repos du dimanche, accordent la liberté des funérailles, en voulant tout laïciser à outrance, choient les athées et les libres-penseurs contre les prêtres, élargissent la liberté du mal. restreignent la liberté du bien. Nul doute qu'au dernier siècle, pour citer un dernier exemple, le peuple catholique n'ait eu le droit de lutter contre l'empereur Joseph II, qui sut user de son autorité absolue pour supprimer deux mille monastères, chasser vingt mille religieux, créer et régenter les séminaires à sa fantaisie, soumettre les mandements épiscopaux à la censure, les bulles pontificales à Vexequatiir, frap])er les biens ecclésiastiques d'impôts non autorisés par l'Église, fixer le nombre des cierges à allumer dans les ditférents offices, tout réglementer, tout confondre, tout opprimer, tout embrouiller, et cela, comme on l'a dit, ave(' la violence d'un conquérant, et la minutie chicanière d'un roi sacristain.
Mais, si tout devoir implique un droit, tout droit à son tour implique un devoir. Par là même que les peuples catholiques ont le droit de s'opposer aux })ersécuteurs. ils ont le devoir de leui- résister par tous les moyens légaux qui sont à leur disposition, par la discussion, par le vote; et par là môme (|ue les papes ont le droit d'éclairer les fidèles et de s'appuyer sur eux en tant qu'ils sont citoyens, ils eu ont le devoir, et les citoyens fidèles sont obligés de marcher sous
leur direction. Nul ne doit s'abstenir, soit par indifférence, soit par calculs humains, soit jiar la crainte de se compromettre. Que tous, dans les moments décisifs et suprêmes où la religion est en péril, sachent faire acte de vie politique. Que nul ne s'abstienne, que nul ne reste neutre ou muet, que nul ne trahisse la cause de Dieu et des âmes. Sans doute, ces luttes entre le sacerdoce et l'empire sont toujours regrettables; mais comment ne pas les accepter, lorsque les gouvernements les provoquent, et qu'il s'agit des droits inaliénables de l'àme chrétienne? A qui la faute si la paix n'existe pas? N'est-ce pas à la puissance temporelle? Aussi dirons-nous, en terminant : Heureux, trois fois heureux! les gouvernements qui savent ne point persécuter l'Eglise, et qui sont assez prudents et assez avisés pour ne point s'aliéner leurs sujets catholiques et en assurer l'appoint à leur autorité. Heureux! trois fois heureux! les gouvernements qui savent apprécier la dignité de leurs prêtres, et être fiers de ce qu'ils ne sont pas des popes. Heureux I trois fois heureux ! les princes qui, à leurs derniers moments, pourront dire comme Constantin : « Je meurs, mais la mort dans ce moment m'est plus agréable, que la vie elle-même ; car je laisse, pour me succéder dans l'empire, mon fils qui qui essuyera les larmes des chrétiens et mettra fin à la cruauté des tyrans (1). »
Ces considérations ont d'autant plus de valeur que, de même qu'il n'est aucune aberration en laquelle on ne tombe dans l'ordre philosophique, lorsqu'on ne se guide plus d'après l'Église, de même aussi dans l'ordre politique. Et si quelque persécuteur trouvait ces réflexions par trop âpres, et même trop radicales, nous lui dirions : « Le catholicisme est de droit divin sur la terre; vouloir le détruire, soit par l'épée du légionnaire, soit par tout autre moyen violent, c'est fouler aux pieds les plus sacrés des droits, les droits de Dieu luimême, c'est admettre comme légitime la maxime scélérate que la force prime le droit. Mais les forts auront beau l'emporter momentanément; le droit reste,, alors même qu'il est opprimé par eux; et quiconque a le sentiment le plus élémentaire de la justice, dira à jamais, en attendant l'heure des réparations ; C'est le droit qui prvme la force. »
(1) Baroaius, t. ii, ad antiion 386.
L'État étranger à l'Église.
Quels sont, dans un tel État, les caractères de la situation où se trouve la puissance spirituelle vis-à-vis de la puissance temporelle, situation qui n'est pas imaginaire etfictive, puisqu'elle existe aux États-Unis, ainsi qu'il a été dit, et que du soir au lendemain elle peut exister pour nous.
Les voici : absence totale de relations nécessaires et officielles entre les deux puissances ; abstention réciproque, sans concorde ni haine, séparation complète sans immixtion aucune, et quant à l'administration des biens ecclésiastiques, et quant à la nomination des évoques, et quant aux relations réciproques des Églises particulières avec le Saint-Siège^ et du Saint-Siège avec les Églises, et quant aux réunions, aux associations ecclésiastiques et clirétiennes, et quant aux conciles provinciaux qui donnent aux évoques traitant des all'aires de l'Eglise une force collective. Disjonction en tout et partout, excepté les cas où l'intervention de la police serait nécessaire pour maintenir le bon ordre et la paix publique, pour protéger les personnes et les choses.
Cette situation de l'Etat vis-à-vis de l'Eglise représentet-elle l'idéal? Non. D'abord, elle est opposée à la nature intime de la société politique qui, nous l'avons vu, repose sur une base divine et doit, par suite, avoir un culte public et officiel. Ajoutez qu'elle prive l'Etat du moyen d'action le plus eflicace auquel il puisse recourir pour améliorer moralement les citoyens, je veux dire la dilfusion de la vérité religieuse, une société étant d'autant plus parfaite qu'elle est plus imprégnée de l'esprit divin, puisque Dieu est la perfection absolue et la forme suprême de tout ce qui est. De plus, elle donne lieu à l'éclosion d'une multitude de sectes qui pullulent, plus extravagantes lune que l'autre; ce qui n'arriverait pas à un degré aussi considérable, si l'Etat reconnaissait la religion catholique comme étant la vraie religion ; car alors l'Eglise, ayant le concours immensément utile de la puissance séculière, grouperait plus facilement autour d'elle un grand nombt'e d'esprits, auxquels elle assignerait un symbole et dont elle réglerait rimagination vagabonde et gyrovague. Ajoutez que cette situation ne ressemble en rien du passé, que rien du passé ne la justifie, que tous les siècles protestent contre elle et que, par suite, on ne peut
la rej^arder, avec certains esprits tard-venus dans l'iiistoire, comme le nec plus ultra auquel puisse arriver le génie politique. Puis cette situation de l'Eglise aux Etats-Unis durerat -elle ? Ne se trouvera-t-elle pas avoir été un essai infructueux? Une expérience relativement récente, qui ne peut invoquer l'expérience des siècles, peut-elle servir à établir ({u'il y a une loi constante, régulière, correspondant à l'essence des choses, en vertu de laquelle l'Etat doit rester indifférent en matière de religion? Quoiqu'il en soit, cette courte expérience est une preuve de plus de la divinité du catholicisme et de sa vitalité H toute épreuve. Elle démontre admirablement que l'Eglise se suflit à elle-même et à elle seule, que l'appui de l'Etat ne lui est point nécessaire pour vivre, s'organiser, se répandre, pour propager la vérité et verser sur le monde, avec tout un torrent de lumières, tout un torrent de bienfaits. Elle démontre encore que la séparation de l'Eglise et de l'Etat, bien qu'elle ne soit pas pour l'Eglise la meilleure condition d'existence, celle qui lui facilite le plus d'atteindre son but et de mieux remplir son divin mandat, elle démontre, dis-je, que la séparation de l'Eglise et de l'Etat, quand l'Etat est sincère et la laisse vraiment libre, peut lui être plus favorable que la protection de l'Etat, quand l'Etat ne lui accorde sa protection que pour lui confisquer ses libertés.
Un contemporain a trop bien fait justice de la séparation de l'Etat vis-à-vis de l'Eglise, pour que nous ne citions pas ses paroles. « En elle-même, a-t-il dit, la séparation de l'Eglise et de l'Etat, en vertu de laquelle l'Etat ignore complètement l'existence de l'Eglise et en général les convictions des citoyens, et les regarde comme non-avenues, est une absurdité, qui ne tient pas devant la réalité! L'Etat ne peut pas faire abstraction, dans sa législation, de la loi morale; or, il ne peut pas créer un système de morale existant par kii-mème. absolument indépendant du principe religieux, la moralité dépendant de la conscience et de la conviction des citoyens. Il faut, pour agir logiquement, ou que l'Etat laisse les citoyens maîtres de leurs convictions et s'abstienne de faire des lois sur tout ce qui est du ressort de ces convictions, ou s'il croit devoir poser une digue à cet arbitraire, qu'il en puise le motif et le droit dans leurs propres convictions et dans les principes reli;j;ieux qui en sont la source. Dès qu'il leur permet de nier ces convictions dans la vie officielle, il abanclo/ine par là tJtrhne la moratUé 2nililique; car une chose n'est pas morale ou immorale parce que le législateur la permet ou la défend, mais il faut que le
législateur, comme tel, la permette ou la défende, parce que, d'après les convictions reconnues et manifestes des citoyens, elle est morale ou immorale. Dès qu'il leur permet une chose qui est en contradiction avec les principes moraux qu'il professe, il les autorise à agirimmoralement; et dès lors, la législation ne pose plus que des limites arbitraires. On ne serait en droit de soutenir raisonnablement le contraire, que dans le cas où l'on partirait du principe que les convictions religieuses et morales des citoyens, en général, doivent être restreintes dans leur autorité et leur application à La vie domestique, et ne peuvent s'exprimer et se faire valoir publiquement. Mais alors on entrerait en collision avec la première de toutes les libertés, la liberté de conscience (1). »
Nous bornons ici nos réflexions sur l'Etat étranger à l'Eglise, parce qu'il y aura à lui appliquer bon nombre des considérations que nous aurons à faire sur l'Etat neutre ou indifférent, qui n'exclut pas systématiquement, il est vrai, tous les cultes, mais qui en en reconnaissant plusieurs en même temps, au point de vue officiel, ne peut garder l'équilibre entre eux qu'autant qu'il se retranche vis-à-vis d'eux dans une abstention dogmatique, qui tient de la séparation. Et plût à Dieu que cette attitude fût sincère, et que, sous l'étiquette de liberté des cultes, il ne favorisât pas l'un ])lus que l'autre ; mais il ne le fera jamais, il ne le peut, tant la passion domine et foule aux pieds l'égalité. Il proscrira la croix, qu'il appelle élégamment un morceau de bois, et il couronnera de fleurs la statue de Voltaire. l'Antéchrist.
CHAPITRE VII
DES RAPPORTS ENTRE L'ÉGLISE ET l'ÉTàT. — SUITE. — ÉTAT PROTECTEUR DE l'ÉGLISE. — ÉTAT NEUTRE OU INDIFFÉRENT
A l'Église.
g Jer_
VElat prolectenr de V Eglise.
I. Si le prince a une attitude favorable à hx vraie religion, il sera ce qu'il doit être, et ce que Dieu veut qu'il soit; il sera
(1) Dictionnaire rncyclopcdiqiic, art. Mariage civil.
semblable an soleil, selon la comparaison des anciens. De même, en effet, que Dieu n'a établi le soleil au plus haut des cieux que comme sa plus belle et sa plus magnifique image dans le monde physique, pour être un foyer toujours immanent de lumière et de chaleur, de même il n'a créé le prince dans l'État que pour être le représentant dans le monde politique de sa sagesse, de sa bonté, de sa justice. Par suite, le prince doit savoir protéger la religion catholique qui représente Dieu en tant qu'il gouverne d'une manière extérieure et visible le monde des âmes. La vérité mérite un aide, un appui, que l'erreur ne mérite pas ; car. à considérer les choses dans l'absolu, l'erreur n'a droit à rien, puisque l'erreur c'est ce qui n'est pas , et ce qui n'est pas, le néant, ne peut avoir aucun droit. Il faut être, avant d'affirmer des prétentions, de formuler des exigences, de réclamer quoi que ce soit : Prius est esse quàm esse taie. Si l'État a des devoirs envers les chose publique, il est évident qu'il en a envers la vérité, qui est le premier et le grand appui de la chose publique, laquelle, en dehors de la vérité, ne peut que péricliter pour finir bientôt par périr. Et comme la vérité prime tout, comme le catholicisme, qui est la vérité intégrale, a par là même un droit plus profond et plus universel que tous les autres droits, un droit primordial, il faut autant que cela est politiquement réalisable et praticable, il faut que tout ce qui est erreur ou mensonge, que tout ce qui lui est opposé doctrinalement, cède devant lui. Il n'y a pas de droit contre le droit, de devoir contre le devoir. Le prince, par suite, doit faire tout ce qui dépend de lui pour que la vraie religion règne dans les esprits et dans les cœurs, sans appréhender qu'elle exerce une influence trop considérable et détourne de lui les pensées et les sentiments de ses sujets. Etant institué pour le bien, il doit promouvoir le bien chrétien, qui est le bien par excellence. Étant le représentant de Dieu, qui veut la diffusion de la religion qu'il a établie, il doit travailler à la répandre et à la faire triompher de ses ennemis qui seront toujours nombreux et haineux, parce qu'il commande à tous toutes les vérités, et condamne tous les vices. IL Et que les princes n'allèguent pas ici ce que l'on a appelé les empiétements de l'Eglise, si souvent victime elle-même des empiétements de la puissance civile, qu'ils se dévouent sans arrière-pensée. Qu'ont-ils à craindre de l'action du catholicisme qui est une religion toute faite et non à faire, une religion immuable en elle-même, qu'ils peuvent étudier, qu'ils peuvent connaître et qui, une fois connue d'eux, le sera pour tou-
jours? L'Eglise ayant pour Ciiractt'n'e l'imuiutabilité. restera identique à elle-même jusqu'à la fin. S'il est établi qu'elle n'est pas dangereuse aujourd'hui, il est établi qu'elle ne le sera pas demain, qu'elle ne le sera dans aucun siècle ni dans aucun pays, qu'elle restera toujours ce qu'elle est, éminemment salutaire. Il n'en est pas du catholicisme comme de l'hérésie et de la libre-pensée, qui varient constamment, qui, tranquilles aujourd'hui, peuvent être remuantes demain et dangereuses pour la sécurité publique. Que les princes n'allèguent pas non plus que le Pape, dont le clergé relève, est un souverain étranger. Le Pape, pas plus que le clergé de chaque Eglise particulière, ne peut changer ni le dogme, ni la morale, ni la liturgie, dans ce qu'ils ont d'essentiel. De plus quand il s'agit de la domination de la papauté, il s'agit de la domination d'une puissance spirituelle, qui n'a d'autres armes que les armes spirituelles et qui, au point de vue matériel, est la plus faible de toutes les puissances. En quoi, dès lors, l'autorité et l'action pontificales pourraient-elles être inquiétantes et dangereuses pour les princes ? Quel motif sérieux pourraient-ils avoir d'empêcher le vaisseau de l'Eglise de voguer à pleines voiles, ou à pleine vapeur, sur leurs fleuves et sur leurs océans ? d'empêcher ses apôtres de semer, dans les pays qui relèvent de leur sceptre et de leur couronne, la graine évangélique ? Aussi la concorde du sacerdoce et de l'empire a-t-elle toujours été dans les vœux de l'Eglise, et regardés comme favorable, non-seulement au sacerdoce , mais encore à l'empire lui-môme. Grégoire XVI a dit. dans une encyclique à jamais célèbre : « Nous ne pouvons présager des choses favorables pour l'Eglise et pour l'État, si l'on écoute les vœux de ceux qui veulent voir l'Eglise séparée de l'Etat et la concorde entre l'empire et l'Eglise détruite. Il est certain, en ellet, que cette concorde, qui a toujours été heureuse et salutaire à la chose tant sacrée que civile, a toujours été la terreur des amants d'une liberté qui veut l'abdication de tous freins et de toute pudeur (1). »
III. Que les princes chrétiens aient aussi, au point de vue de la protection qu'ils accordent à l'Eglise, les sentiments nobles et élevés que tout homme tant soit peu au-dessus du vulgaire doit avoir pour la vérité, et qu'ils ne se livrent pas
(1) Constat quippè pertiinesci ah iiiipudentcssinKe libertatis ainatoriliiis, eonconliam illam qiuc seinper rei et sacriu et civili fausta extitit ac salutaiis. ii^jù^w^u cncijclica Mirari cos. 18 Ivaleudas Septemb. lii'32.
à un trafic indigne, à un morcantilisme honteux en lui faisant payer le concours qu'ils lui donnent. Tout en prêtant aide au sacerdoce, ils doivent savoir rester dans leurs propres limites, de telle sorte que leurs services ne soient pas, pour eux, un motif de dominer l'Eglise, d'entraver en quoi que soit sa liberté, cette grande dot que le Christ lui a donnée en l'épousant et qui est le plus beau joyau de sa couronne. Ils doivent la protéger, sans prétendre pour cela la dominer. La domination, sous le prétexte de protection, est un danger que l'Eglise a à craindre, un péril que les princes doivent ne pas lui faire courir. Combien dans la suite des siècles chrétiens , ne voyons-nous pas de gouvernements voulant faire payer chèrement à l'Eglise l'appui qu'ils lui donnent, pesant sur elle de tout leur poids colossal, de telle sorte que les inconvénients de la protection paraissent l'emporter, l'emportent sur ses avantages! Combien de gouvernements qui sous prétexte des services qu'ils rendent à l'Eglise, mettent la main à l'encensoir, s'immiscent dans le spirituel, se substituent à l'épiscopat , à la papauté, parlent et agissent comme s'ils avaient été institués par Jésus-Christ les pasteurs du troupeau, les docteurs et les directeurs des fidèles, et veulent tout réformer comme si le Sauveur avait manqué son œuvre ! Combien de gouvernements qui s'érigent en théologiens, comme si, pour être devenus les coadjuteurs de l'Eglise, ils en étaient devenus les chefs, loin de continuer à en rester les sujets ! Combien qui tendent à faire de chaque église particulière, sinon une Eglise d'Etat, du moins une Eglise de l'Etat, dont le monarque soit le grand-maître ! Combien de Louis XIV qui se constituent les rivaux de Pierre, que dis-je? ses supérieurs, cherchant à capter les évêques pour s'en faire un point d'appui dans leur lutte sacrilège, répandant à pleines mains sur eux, honneurs et faveurs, pour mieux les amener à devenir leurs complices.
Nous le disons hautement, ce n'est point là aider l'Eglise, c'est l'entraver ; ce n'est point la protéger, c'est vouloir la dominer; ce n'est point travailler à l'affranchir, mais à l'asservir; c'est exercer la tyrannie la plus odieuse et la plus sacrilège qui ait jamais existé, puisque c'est, pour des rois chrétiens, v.ouloir se rendre maîtres des consciences chrétiennes qui ont été affranchies par le Christ-Libérateur et qui lui appartiennent.
Aussi, l'Eglise a-t-elle toujours protesté énergiquement contre les mauvais princes qui, au lieu de se considérer
comme sujets vis-à-vis de l'Eglise, voulaient s'en constituer les oracles et tout modifier à leur gré comme les empereurs d'Orient aux conceptions bizantines. Le Pape Grégoire XVI disait fort bien à l'endroit de ces princes à la fois protecteurs et persécuteurs : « Puisqu'il est certain que l'Eglise a été instruite par Jésus-Christ, par les apôtres, et que Jésus- Christ lui suggère chaque jour la vérité tout entière, il est tout à fait absurde et injurieux à l'Eglise de vouloir lui imposer une , restauration et une régénération prétendue nécessaire à sa conservation et à son accroissement , comme si on pouvait penser qu'elle puisse être sujette ou à la défaillance, ou à l'obscurcissement, ou à d'autres infirmités de ce genre, travail par lequel les novateurs se proposent de jeter les fondements d'une institution humaine toute nouvelle, et d'arriver à ce dont avait horreur saint Cyprien, à savoir que l'Eglise, qui est chose divine, ne devienne chose humaine (1). »
IV. De tout temps, les princes chrétiens vraiment dignes de ce nom se sont fait honneur et bonheur de se laisser diriger par l'Eglise, loin de prétendre la diriger eux-mêmes ; ils se déchargeaient sur les évêques du dedans du soin d'employer les moyens spirituels et divins, se contentant, eux. évêques du dehors, de recourir aux moyens corporels et humains. En voulez-vous la preuve? Voyez Charlemagne, ce grand modèle des princes chrétiens. Les sectateurs d'Elipandus , archevêque de Tolède, et de Félix, évèque d'Urgel, renouvelaient en Espagne l'hérésie de Nestorius. Ils prient le grand empereur de prendre connaissance du différend, avec promesse de s'en rapporter à ses décisions. L'empereur accueille leur demande, dans le dessein de les ramener à l'unité de la foi. Mais décide-t-il par lui-même? Non; il consulte le Saint-Siège, puis il envoie à ceux qui s'étaient adressés à lui les décisions et les décrets formés par l'autorité ecclésiastique , les exhortant à s'y soumettre et « à ne jms se croire i^lus saccDits que l'Eglise universelle (•2). »
En voulez- vous une autre preuve, non plus en matière de doctrine, mais en matière de discipline ? Voyez Louis le Pieux : « Je veux, dit-il aux évêques. qu'appuyés de notre secou)'s et secondés de notre puissance, comme le bon oi'dre le jrrescri( , vous puissiez exécuter ce que votre autorité de-
(1) Encyclica Mirari vos.
(2) Ep. C'iruli Maijni ad Elipund. Labbe, t. vin, col. 1,047.
mande (1). » Partout, dans les affaires purement civiles et non mixtes, la puissance temporelle a le premier pas ; partout, dans les affaires spirituelles l'Eglise règne en souveraine, et les princes ne savent qu"obéir et exécuter ses ordres. Telle est la voix des siècles : à l'Eglise la décision ; au prince, l'exécution et la protection.
V. Toutes ces considérations, qui sont la doctrine de l'Eglise, ne sont-elles pas de la simple raison ? Si l'on ne conteste pas aux médecins le droit de décider des questions d'hygiène, si on ne conteste pas aux hommes de goût de décider des questions d'art et de littérature, pourquoi les princes voudraient-ils contester à l'Eglise le droit de décider les questions de dogme, de morale, de discipline et de liturgie, à elle qui a qualité pour cela, qui est infaillible? Par là ne se rendraient-ils point ridicules aux yeux de quiconque a quelque reste de bon sens? Ne feraient-ils point perdre à leur autorité de son ascendant et de son prestige ? Doivent-ils chercher à se faire payer leur protection, lorsqu'il est évident qu'en protégeant V Eglise ce n'est pas tant un service qu'ils lui rendent, qu'un service qu'ils se rendent à eux-mêmes, attendu d'un côté, que l'Eglise leur donne le spirituel pour du matériel, et, de l'autre, que si les princes ont besoin de l'Eglise pour moraliser leurs peuples, l'Eglise peut se passer des princes et accomplir son œuvre non-seulement sans eux, mais malgré eux, comme cela s'est vu à l'origine, pendant trois siècles de persécution, depuis Néron jusqu'à Constantin. Ces considérations ne sont-elles pas aussi de la simple raison, au point de vue de l'Eglise et de ses prêtres? Pour eux, la liberté sans protection n'est-elle point préférable à la protection sans liberté ? A la protection devenant de la domination , de la tyrannie , et faisant d'eux des esclaves complaisants, rampants, ne sachant plus que faire fumer un encens sacrilège sur les au tels de César, devenu un protecteur-oppresseur ? Dieu n'aime rien tant que la liberté de son Eglise. Avis à tout clergé qui serait tenté de s'endormir sur les marclies du trône, de s'en faire un appui contre la chaire de Pierre, et de se soumettre à une autorité despotique , pour mieux échapper à l'autorité légitime. Montesquieu l'a dit : « Il est plus sûr d'attaquer une religion par la faveur, par la commodité de la vie, par l'espérance de la fortune, etc., » parce que tout cela fait qu' « on oublie », « jette dans la tiédeur »,
(1^ Lud. Pii Capit. ii. ïit. iv. Concilia Galli», T. ii.
fait encore que. d'autres passions agissant sur nos âmes, « celles que la religion inspire sont dans le silence (1). »
I II
VEtat neutre ou indifférent à V Eglise.
Pour mettre de l'ordre dans ce que nous avons à dire, ici, nous commencerons par préciser l'état de la question, puis nous examinerons la question, puis nous tirerons les conclusions. — Luciclusorclo.
Position de la question.
I. Lorsque plusieurs cultes se partagent les sujets d'une même société, l'État peut prendre vis-à-vis d'eux l'attitude de l'indifïerence, en disant que par là même qu'il se doit à tous ces cultes en général, il ne se doit à aucun d'eux en particulier, d'une manière spéciale, et par suite doit leur accorder à tous la même protection sans se prononcer pour l'un préférablement à l'autre, les considérant tous comme ayant les mêmes droits et les mêmes titres à sa bienveillance, à sa reconnaissance, à ses deniers : et cela non pas dogmatiquement, car l'État ne s'occupe pas de théorie, mais légalement, par cela même et par cela seul qu'ils existent de fait au milieu de la société, et qu'ils sont voulus par un nombre plus ou moins considérable de citoyens. Partant, son épée ne doit pas être l'épée de Charles-Martel, de Charlemagne, de Godefroy de Bouillon, deïancrède. de saint Louis, des chevaliers chrétiens toujours prêts à défendre l'Église contre n'importe qui. L'État est libéral, et, conséquemment. il reconnaît les mêmes droits légaux, il accorde la même protection et les mêmes facilités à l'erreur qu'à la vérité, au mal qu'au bien, aux religions humaines qu'à la religion divine, à la philosophie qu'à la foi, ou plutôt, il ne s'occupe au point de vue des croyances, ni de vérité ni d'erreur, ni du mal ni du bien, ni d'origine divine ni d'origine humaine, ni d'hérésie ni d'orthodoxie. Sans oser affirmer positivement que, philosophiquement et théologi(juement parlant, l'erreur a le même droit absolu à la liberté, que la vérité elle-même, ce qui heurterait par trop le sens commun et les notions les plus primitives et les plus élémentaires de la raison, il agita
(1) Esprit des lois, 1. xxv, ch. 12.
peu près comme s'il en était ainsi. 11 dit que, la liberté consistant essentiellement dans la faculté de choisir, il faut la respecter en la laissant à elle-même, se gardant de l'influencer dans son choix; et, par suite, il évite de proposer le bien comme étant le bien, de repousser le mal comme étant le mal, d'engager à faire l'un et à éviter l'autre, car ce serait là offenser la liberté, méconnaître ses droits. Il y a plus, comme le bien se présente à la conscience avec le caractère d'obligation et de devoir, et que, par là, il pourrait exercer sur la liberté une influence trop décisive, peser d'un poids trop considérable, sur ses décisions, il faut, pour rétablir l'équilibre, mettre du côté du mal \a plus grande somme de sympathie et de faveur. Par là l'État, se désintéressant de la vérité religieuse en tant qu'elle est elle-même, exclut systématiquement tous les cultes des affaires publiques, les laissant à ce point de vue à eux-mêmes et à eux seuls ; il les élimine de son domaine et de tout ce qui le constitue, de ses institutions civiles, administratives. Il se sécularise sous le beau prétexte qu'alîn de mieux tolérer ou paraître tolérer toutes les religions, sans favoriser l'une préférablement à l'autre, il doit lui-même être sans aucune religion officielle, devenir officiellement athée, c'est-à-dire un Etat sans Dieu. C'est ainsi que l'indifférentisme goUiVernemental pose en principe la liberté pour chacun d'avoir quelle religion il voudra, et même la liberté de n'en avoir aucune. C'est ainsi qu'il regarde comme l'un des plus grands principes de la sagesse politique cet axiome, à ses yeux, qu'il faut reconnaître à tout prix la libre concurrence des opinions et des doctrines, quelles elles soient, dans l'arène de la discussion. C'est ainsi encore que, par suite de son principe, l'Etat indifférent est forcément condanmé à dire que la religion est l'affaire de l'individu, en tant qu'il est homme, et non en temps qu'il est citoyen.
II. Ajoutez que des catholiques dans leur zèle, mal inspiré selon nous, pour les intérêts de l'Eglise, prétendent que, si on n'accorde pas la même liberté à tous les cultes, on pourra retirer la liberté au catholicisme qui, ne pouvant plus se défendre sur le terrain de la liberté, ne pourra plus se défendre en aucune manière et en sera réduit à l'état misérable d'un esclave qui n'a plus une main libre pour briser les chaînes de l'autre et la délivrer. C'est ainsi que le journal U Avenir, qui le premier inaugura parmi les catholiques le libéralisme politique comme théorie, posa le principe d'une liberté universelle, en prenant pour devise ces mots : « Li-
berté en tout et pour tous (1). » C'est ainsi que de Montalembert.tout en disant que « l'on ne vient pas à bout du mal, uniquement par la compression, quelque énergique et quelque durable qu'elle soit », ce qui est incontestable; qu' < il faut lui opposer les forces libres et spontanées du bien», ce qui est incontestable encore; c'est ainsi que de Montalembert ajoute, en parlant du principe de la liberté de conscience : « Sans doute, il serait insensé de le proclamer dans les pays où il n'est réclamé par personne; mais là où il existe, là où il a été une fois inscrit dans les lois, gardons-nous de l'en effacer, car il devient la sauvegarde de la foi et le boulevard de l'Eglise... Partout, au.jourd'hui, le libre exainen ne j^rofite plus qu'à la vérité (2). » Paroles qui excluent l'intervention de l'P.'tat pour la répression des systèmes impies qui lui sont nuisibles à lui-même.
Examen de la question. — Que la neutralité ou tindifférentisme de l'Etat en matière de religion crée une situation anormale.
La question étant nettement posée, le problème à examiner est celui-ci : L'indifférentisme politique de l'Etat vis-àvis ditïérents les cultes qui existent au sein d'une société, est-il une attitude conforme à l'idéal? En d'autres termes, l'Etat doit-il, en principe, rester indifférent à l'égard des cultes qu'il a reconnus, non pas au point de vue de leur valeur intrinsèque, mais en tant qu'ils sont des faits sociaux qu'il regarde comme s'imposant à lui? La question est palpitante d'intérêt. Nous nous efforcerons d'être sage en faisant à chacun, selon nos faibles lumières, la part qui lui advient. Per médium iutissi?nus ibis, etc.
Que l'Etat ne doive pas rester indifférent à l'endroit des cultes divers qu'il reconnaît, c'est là ime vérité qu'il est facile de contester à ces esprits superficiels, légers, ({ui se paient de phrases qu'ils font eux-mêmes, ou qu"ils trouvent toutes faites par les autres, mais qui est incontestable à tout esprit sérieux qui va au fond des questions, sans se contenter de glisser sur les surfaces. Voyons d'abord, nous jugcn-ons ensuite.
I. Nous l'avons vu, il est historiquement certain que toutes les sociétés politiques, tous les Etats, ont eu une religion
(1) Suspension volontaire du j'oiirnal 1"Avenir. Paris. 15 nov. 18.'31.
(2) Des inti'rets catliuliques, ch. vi, p. W ft lOO, cf. .-h. x, p. 183.
ù laquelle ils croyaiont, dont ils s'inspiraient, regardant le principe religieux comme étant leur principe vital, le grand moteur de leur existence sociale. Confucius, Platon, Cicéron, traitant de l'Etat idéal, lui assignaient la foi religieuse comme le grand programme dont il ne devait pas sortir, l'organisaient sur un plan divin. S'il en est ainsi, l'abstention et l'indilierentisme complet de l'Etat pour toute religion est un fait contre lequel protestent tous les faits, une situation unique, inouïe, étrange, inconnue au genre humain, et, par là, une situation violente, contre nature, fausse, qui ne peut conduire qu'àl'abime. Sedésintéresser de toute religion publique, n'est-ce pas, en effet, pour un Etat, se désintéresser de Dieu, n'en faire aucun cas, n'en tenir aucun compte, agir comme s'il ne faisait pas partie de l'ensemble, comme s'il n'existait pas ? N'est-ce point le reléguer, l'éliminer, autant qu'on le peut? N'est-ce point commettre un déicide social, puisque c'est prendre pour point de départ l'athéisme, sinon théorique, du moins pratique? Nous le demandons, l'athéisme, qui a pour conséquence nécessaire le matérialisme, est-il digne des pouvoirs publics ? Est-il autre chose que la négation de toute vérité, puisqu'il est la négation de la vérité suprême? Or, la négation peut-elle être un fondement social solide? Une société négative peut-elle subsister longtemps? L'irréligion de l'Etat, qui profite uniquement à l'irréligion universelle et laisse l'incrédulité se répandre partout, ne peut avoir d'autre effet que de hâter la décadence des peuples en hâtant la décadence des âmes, et de les mûrir par la mort. Non, Dieu qui est le genre suprême, ne peut être impunément considéré comme un être neutre, pour lequel il soit permis de rester indifférent. Il est un être à part. A ce titre, il a un droit unique qui prime tout, un droit supérieur à tout droit, et que les peuples aussi bien que les individus doivent savoir reconnaître et proclamer.
II. De plus, voyez quelles sont les suites, les conséquences de cette abdication, de ce désistement de l'Etat vis-à-vis tout culte public. Par là même que l'Etat ne s'occupe pas de religion, il ne peut pas s'occuper des théories qui peuvent être opposées à la religion, en tant qu'elles ont un caractère hétérodoxe ou antidogmatique. N'ayant pas de symbole, il n'a ni règle, ni critère. Et dès lors, qu'arrive-t-il ? C'est qu'il se trouve condamné à ne pouvoir repousser les systèmes rationalistes; et comme ces systèmes sont antisociaux par là môme qu'ils sont antireligieux, il est désarmé contre le panthéisme , contre le déisme, contre le matérialisme.
contre le positivisme , contre le collectivisme , contre les systèmes les plus dégradants qui battent en brèche les principes fondamentaux de l'ordre social, et n'ont droit à aucune tolérance de la part de la société. Il est impuissant contre eux. et obligé de leur donner droit de cité; ne s'occupant pas de religion, il ne s'occupe pas non plus, il ne peut s'occuper d'irréligion. Voilà comment la liberté des religions, telle que les gouvernements indifférents la conçoivent, aboutit à la liberté de l'impiété. Et c'est cela cependant que l'on nous présente comme étant une des grandes conquêtes de l'esprit moderne, un pas immense dans la voie de la civilisation et du pro;4rès, comme l'aurore d'une ère nouvelle qui, après six mille ans de théocratie, va enfin se lever sur le monde.
III. Voyez encore, à un autre point de vue. quelles sont les suites de l'inditïérentisme de l'Etat pour tout culte public ; voyez comment il le place dans une situation fausse, entre les plus fausses. S'il est une vérité généralement reconnue, c'est que l'homme doit avoir une croyance religieuse, dans sa vie privée ou dans sa vie domestique; or, l'Etat indifférent ne tient pas compte, ne veut pas tenir compte, dans la vie publique et sociale, des croyances de la vie individuelle ou de la vie de famille. Considérez dès lors, à quelle inconséquence peu digne de la sagesse humaine et de la sagesse politique, une telle r.ttitude le conduit. Si la religion est nécessaire à tout homme considéré individuellement, ne lui est-elle pas nécessaire à la considérer socialement? Y a-t-il autre chose dans la collectivité que ce qu'il y a dans l'individualité? et si la religion est nécessaire à l'individualité, n'est-elle pas nécessaire à la collectivité? Si l'homme a besoin de vertu en tant qu'il est homme, n'en a-t-il pas besoin en tant qu'il est citoyen, puisque ce titre implique des devoirs ? Et s'il a besoin de vertu en tant qu'il est citoyen, n'a-t-il pas aussi, sous ce rapport, besoin de religion, la religion étant l'inspiratrice et la mère féconde de la vertu, pouvant seule faire marcher l'homme d'un pas ferme et sans chanceler, dans les sentiers de l'honneur, de la probité, du désintéressement et du dévouement au bien public ? Dès lors, l'Etat ne devrait-il point veiller à ce que la religion maintienne le citoyen à la hauteur de l'homme, à la hauteur de ce qu'il doit être et dont il ne doit jamais descendre , sous peine de n'être plus luimèmo à la hauteur de la société dont il fait })ai'tie ? Vouloir gouverner les hummes sans ce qui gouverne Ihomnie, nost-c^e point faire acte de déraison ? Vouloir gouverner la
vie publique et sociale sans tenir compte des conditions de la vie privée, n'est-ce point vouloir et ne vouloir pas , et se condamner à l'impuissance? En d'autres termes, si l'homme ne peut être gouverné que parce qu'il est un être social ; et s'il n'est un être social que parce qu'il est un être religieux, n'est-ce point par la religion qu'il doit être gouverné *? On aurait beau vouloir repousser les conséquences en repoussant les principes dont elles découlent , en bannissant du palais des rois l'ensemble des pi'incipes supérieurs qui constituent le fond de toutes les religions : il sera éternelle ment vrai, que si l'homme doit être socialement juste, socialement honnête et sincère, il doit être socialement religieux. On ne veut plus de religion- pour le citoyen, qu'arrive-t-il ? C'est que le citoyen finit par s'en passer, et par se passer avec elle de toutes les vertus dont elle est le mobile, et qui ne lui sont pas officiellement nécessaires ; il se roule dans tous les vices, dont l'athéisme est le père et dont l'irréligion est la mère; il devient plat et rampant, vénal et concussionnaire ; il met un masque pour mieux jouer son personnage, comme si la vie était une comédie, comme si l'on pouvait croire s'être acquitté envers elle quand on peut dire à ses derniers moments : « Le rôle est joué, la pièce est finie. »
Et certes, si l'Etat protège officiellement chaque citoyen dans ses intérêts, pourquoi ne le protégerait- il pas dans la religion qui est le plus grand des intérêts ? Il le protège dans ses intérêts agricoles, dans ses intérêts industriels, dans ses intérêts commerciaux, dans ses intérêts financiers, en un mot, dans ses intérêts matériels et temporels, et il ne devj'aitpasle protéger dans ses intérêts spirituels et éternels! Il lui sei'ait permis de protéger les sciences, les lettres, les arts, et il ne devrait pas protéger la religion ? Non, mille fois non. La raison la plus élémentaire nous dit qu'une société organisée comme elle doit l'être, ne peut négliger des intérêts aussi essentiels que les intérêts religieux , attendu qu'une société bien organisée doit travailler à assurer à l'homme les moyens d'arriver à sa fin, non seulement dans la vie présente, mais encore dans la vie future, et par suite doit lui assurer la religion. Ses devoirs vis-à-vis de ses sujets sont analogues à ceux d'un père vis-à-vis de ses enfants ; or que dirait-on d'un père qui ne s'occuperait pas de la vérité ou de la moralité des enseignements donnés à ceux qui lui doivent la vie et sont d'autres lui-même ?
IV. Voyez, outre la contradiction dans laquelle se trouve l'Etat qui n'a d'autre dogme religieux que l'indifi'érentisine
en matière de religion, voyez encore le rùle ridicule qu'il esl obligé de jouer et qui ne peut que lui ôter toute dignité, toute considération, tout ascendant aux yeux des peuples. « A chaque trimestre, dit un écrivain non suspect de cléricalisme et d'ultramontisme, l'Etat convoque les ecclésiastiques et: « Voici, leur dit-il, de l'argent ; distribuez-vous cette somme entre vous pour moraliser les populations selon l'Evangile, pour leur prêcher l'abstinence, la mortitication, la répression de toutes les mauvaises passions de l'homme déchu. » Et, dans la même journée, le même Etat convoque les acteurs, les actrices, les danseurs, les danseuses, les musiciens et les chanteurs de tous les théâtres, et il leur dit: « Voici encore de l'argent à partager entre vous, employez-le consciencieusement à inventer le drame le plus passionné, la musique la plus lascive, la pirouette la plus voluptueuse, pour allumer dans les veines du public le feu de la concupiscence ; je viens de donner aux prêtres tant pour sauver les âmes, je veux regagner mon premier argent et vous donner tant pour les corrompre et les perdre, révolter les sens contre l'esprit, la volupté contre la pénitence. Car, si je trouve qu'on a raison de jeûner et de prier, je trouve aussi qu'on a raison de s'amuser et de jouir (1). » Qui ne voit, par là, le côté faible de la politique indifTérentiste qui. n'ayant d'autre principe et d'autre but que celui de maintenir l'équilibre entre toutes les aspirations même les plus contradictoires, n'aboutit qu'à jouer le rôle grotesque do tout homme qui veut concilier l'inconciliable, et qui, no sachant dire oui ou non. est obligé de dire à la fois oui et non ? Payons le clergé pour enseigner qu'il y a un Dieu, une âme, une vie future, pour enseigner encore que Dieu en personne est descendu sur la terre pour sauver les hommes et les diviniser en soull'rant et en mourant pour eux, afin de les faire parvenir à leur fin divine ; et en même temps, payons les professeurs de philosophie ou autre chose pour dire que Diou est une hypothèse, l'âme un simple principe vital, la vie future une imagination vaine, le Christ un mythe, le christianisme un vaste amalgame de supei'stitions, l'Eglise une institution purement humaine, qui ne doit son existence qu'à la fourberie dos uns et à la niaiserie des autres. N'est-ce pas là atteindre le sublime dans l'art de gouvornor les peuples, et n'y a-t-il pas lieu do s'écrier ici : Pulchre, bene, recte, c'est beau, c'est bien, c'est juste, c'est
(1) Pellotîiii. Joio-iial la Presse.
atlniiiable, c'est magnifique, et tfanscendental ! Nous surpassons le passé, nous couronnons le présent, nous devançons et nous défions l'avenir.
V. Aussi le libéralisme ou l'indifférentisme politique a-t-il toujours été ou combattu, ou condamné, non seulement par les législateurs du monde ancien, comme nous l'avons vu, mais encore dans toute la suite des siècles chrétiens qui ont proclamé le devoir, pour les puissances de ce monde, de venir en aide à la religion et, par suite, au catholicisme et à l'Eglise. Et c'est ici qu'il nous faut prêter l'oreille à la grande voix de l'humanité chrétienne.
Voulez-vous entendre la voix des premiers siècles de l'Eglise? Saint Augustin ne croyait pas qu'un homme pût pousser l'acuité du délire jusqu'à dire aux chefs de l'Etat : « L'ordre religieux et moral ne vous concerne pas dans votre gouvernement, il ne vous appartient pas de vous occuper de la pudicité ou du libertinage de vos peuples (1). j Ce même grand Docteur, condamnant les politiques modernes, qui insinuent sans cesse aux souverains que le bien de la religion est étranger aux devoirs de leur charge, dit encore : « Les rois ne peuvent servir Dieu en tant que rois, qu'autant qu'ils ne commandent que le bien à leurs peuples et qu'ils cherchent à en éloigner tout mal, non seulement en ce qui touche aux conditions purement humaines de la société, mais encore en tout ce qui regarde l'observance de la religi07i divine (2). »
Le pape saint Grégoire n'est pas moins explicite. Ecrivant à l'empereur Maurice, il lui dit : a Si la piété de mes maîtres a reçu du ciel un si grand pouvoir sur tous les hommes, c'est uniquement pour que ceux qui désirent le bien, y trouvent les secours nécessaires pour l'atteindre, pour que la voie du ciel devienne plus large et i^lus facile, et que le règne de l'homme X)uisse servir au règyie de Dieu (3j. »
(1) Quis mente sobi-ius regibus dicat : Non ad vos pertinet in regno vestro, quis velit esse religiosus, sive sacrilegus. Quibus dici non potest : Non ad vos pertinet in regno vestro quis velit pudicus esse, quis impudicus.
Ep. CLXXXV.
(2) Deus verus blasphematur. lu hoc enim reges, sicut eis divinitiis prsecipitur, Deo serviunt in quantum reges sunt, si in suo regno bona jubeant, mala prohibeaut, non solum quae pertinent ad humauam societatem, vei'um eliam quse ad divinam religionem. Contra Crescent. Donastistam 1. m.
(3) Ad hoc potestas dominorum meorum pietati cœlitùs data est, super omnes homines, ut qui bona appetant adjuventur, ut cœlorum via largius pateat, ut tei-restre regnum cœlesti regno faniuletur. Ep. lxii, ad Imp. Mauritium.
Voulez-vous entendre le moyen-âge ? Saint Thomas est plein de ces pensées, que les princes doivent travailler à conduire la société à sa fin, non seulement temporelle, mais encore éternelle, et que, par suite, c'est une obligation pour eux de faire régner la vraie religion, qui seule peut nous conduire au Souverain Bien, en nous faisant pratiquer la vertu. Il dit, entr'autres : « La fin de la société politique, aussi bien que celle de tout individu, n'est ni la richesse, ni le plaisir, mais uniquement Vacqnisition de la vertic. et cela, non dans un but purement temporel, mais dans un but éternel et divin ; car, pour toute société, comme pour tout individu, la pratique de la vertu n'a pour dernier objet que la possession du Souverain Bien, qui est Dieu (1). »
Voulez-vous entendre le grand siècle? Bossuet, après avoir dit que le ministère ecclésiastique est pénible puisqu'il lui faut « s'opposer au torrent des mauvaises mœurs, et au cours violent des passions, qu'on trouve toujours dautant plus hautaines qu'elles sont plus déraisonnables, » ajoute que ce ministère « ne peut s'exercer sans rigueur », après quoi il conclut: « C'est ce que nos prédécesseurs appellent la rigueur du salut des hommes : rigorem salutis humanœ. L'Eglise de')nande l'assistance des rois pour exercer plus facilement cette rigueur salutaire au genre humain, et, convaincue par l'expérience du besoin qu'elle a de leur protection pour aider les âmes infirmes, c'est-à-dire le plus grand nombre de ses enfants ; elle ne se prive qu'avec peine de ce secours, de sorte que la concorde du sacerdoce et de l'empire dans le cours ordinaire des choses humaines est un soutien de l'Eglise (2). » Bossuet a dit ailleurs : « La. fausse politique regarde avec dédain les aiïaires de la religion ,et on ne se soucie ni des matières qu'on y traite, ni des persécutions qu'on fait subir à ceux qui la suivent, première erreur des
PUISSANCES ET DES POLITIQUES DU MONDE
Voulez-vous entendre le siècle présent? M. de Montalembert a écrit cette ligne, qui condamne le grand princii)e du libéralisme dit catholique. Ce principe, en effet, se résume ainsi qu'il a été dit, dans ces paroles : « La liberté, la lutte rendue possible par la liberté. » Or, l'illustre écrivain s'est
(1) \on est ergo uUiinus liiiia iiuiltitudiiiis congregatœ vivere seciiiiilum virtutem, sed per virtuosam vitain perveuire ad fruitionem divinaïu. De regim. principum, 1. i, c. 4.
(2) Sur l'unité de l'Eglise, !""■ point.
(3) Polit. 1. VII, art. 4.
écrié : « Je n'hésite pas à le dire : si on pouvait supprimer la liberté de l'erreur et du mal, ce serait ux devoiu (1) » D'où il suit que Ton doit tendre, selon la mesure du possible, et travailler à élever le fait social à la hauteur de la théorie.
Voulez-vous entendre le journal l't/mfers? Voyant enfin que le principe de la liberté égale pour le bien et pour le mal, en d'autres termes, le principe de la co7icurrence etitre le bien et le mciL voyant, dis-je, d'après Texpérience, que ce principe, qui n'en est pas un, avait été favorable non pas au bien, mais au mal, ce journal disait bien d^wajïile S y llabus : « En fait de liberté, nous demandons la liberté de l'Eglise, c'est-à-dire la liberté du bien. Nous sommes, qu'on nous passe le mot, dégrisés du reste, car ce fut une ivresse. Nous ne pensons plus, comme nousl'avonsfait jusqu'en 1848, que la liberté du bien soit nécessairement solidaire de la liberté du mal. Quand le m«Z est libre, le bien ne l^ est plus, ou Yâ cesser de l'être. De 1880 à 1848, la liberté du mal l'emporta et fit éclater la révolution. Par une grâce de Dieu, non des hommes, le bien reçut en 1818 un surcroit de liberté; mais le même accroissement donné à la liberté du mal, avait en trois années, suspendu sur la société la formidable avalanche de 185'2. Nous abjurons le faux système qui conduit fatalement à de tels périls. Que le bien soit libre, que le mal ne le soit pas, voilà comment nous entendons la liberté (2). »
Voulez-vous entendre la voix de la papauté ? Grégoire XVI, condamnant l'indifférence politique, l'abstention gouvernementale en fait de religion, a dit ces paroles, propres à rendre transparent le bandeau le plus épais : « De cette source impure de l'indifTérentisme découle cette maxime impure et erronée, ou plutôt ce délire, qu'il faut attribuer et garantir à chacun « la liberté de conscience. » On prépare la voie à cette pernicieuse erreur, par la liberté totale et démesurée des opinions, qui porte partout les ravages dans l'Eglise et dans l'Etat, plusieurs répétant, avec une souveraine impudence, qu'il en résulte quelques avantages pour la religion. Mais, disait saint Augustin : « Quelle peste plus mortelle pour l'àme que la liberté de l'erreur! » car une fois que l'on a brisé les liens capables de retenir les hommes dans les sentiers de la vérité, ils se précipitent dans le mal, leur nature y étant portée d'elle-même. De là naissent, en elfet, les égarements de l'esprit, une corruption plus profonde
(1) Des intércts catJioliqKes, ch. vi, p. 99.
(2) Vendredi, 9 janvier 1852.
de la jeunesse, le mépris des peuples pour tout ce qu'il y a de plus sacré dans les institutions et les lois. : en un mot, le fléau le plus horrible de la société, puisque l'expérience a démontré, de toute antiquité, que les Etats les plus florissants par leurs richesses, leur puissance et leur gloire, ont trouvé leur ruine dans ce seul mal: la liberté excessive des opinions, la licence des discours et l'amour des nouveautés (1). »
L'immortel Pie IX tenait le même langage que Grégoire XVI. Il appelle impie et absurde le naturalisme et flétrit ses fauteurs qui, voulant l'appliquer à la société enseignent que « la perfection des gouvernements et le progrès civil demandent impérieusement que la société humaine soit constituée et gouvernée sans plus tenir compte de la religion que si elle n'existait pas ou, du moins, sa7is faire aucune différence entre la vraie religion et la fausse (2). »
Enfin, voulez- vous entendre le Syllabus? Toutes les propositions qui y sont condamnées, l'avaient été auparavant par le pontife romain, Pie IX, car elles sont extraites de ses lettres ou officielles. Le Syllabus a, par là même, la plus haute autorité, une autorité infaillible; car si les papes sont infaillibles aujourd'hui, ils l'ont toujours été. Or, on lit dans le Syllabus la condamnation de ces propositions : « Il n'est pas expédient que, dans notre siècle, la religion cathohque soit tenue pour l'unique religion de l'Etat, à l'exclusion des autres cultes. » — Et encore : « C'est avec une conduite digne d'éloges que, dans certains pays catholiques, la loi a pourvu à ce que les nouveaux arrivants puissent avoir un exercice public de leur propre culte. » — Et encore : « Il est faux que la liberté civile do chaque culte, ainsi que le plein pouvoir accordé à chacun de manifester ouvertement et publiquement ses opinions et ses pensées, conduise plus facilemont les peuples à la corruption des mœurs et des croyances et contribue à répandre la peste de l'indilloronce (3). » — Telle est la voix de l'I^glise dans les siècles passés, telle est la voix de l'Eglise dans les siècles présents, telle sera la voix de l'Eglise dans les siècles futurs.
VI. Il est tellement dans la nature de l'Etat de ne connaître qu'une seule religion com.me étant absolument vraie, que là où il en reconnaît officiellement plusieurs il ne peut se tenir dans l'équifibre vis-à-vis d'elles, lui qui se glorifie
(1) EIncycli. Mirari vos.
(2) \'el saltein nullo facto veram inter falsasque religiones discrimina. Encycl. Quanta cio-a, an 1864.
LXXVII, LXXVIII, LXXIX
de tout équilibrer, il ne peut restei- indilférent lui qui aflecte l'indillerence, il ne peut rester neutre lui qui prône la neutralité. Comme fatalement, il favorise un culte aux dépens des autres cultes ; il fait obstacle contre celui-ci en faveur de celui-là, il a des sympathies secrètes pour celui-là contre celui-ci, il lui est impossible de conserver l'impartialité, tant il faut que l'homme, dans une matière aussi grave que celle de la religion, prenne parti pour ou contre, pour la vérité ou ce qu'il croit être la vérité, contre l'erreur ou ce qu'il croit être l'erreur, pour l'erreur qu'il croit être la vérité, contre la vérité qu'il croit être l'erreur : tant l'indifférentisme politique place l'Etat dans une situation anormale de laquelle il faut qu'il sorte par une porte ou par une autre ! tant il est fictif, loin de reposer sur la nature intime des sociétés, tant l'Etat a besoin d'une religion à lui pour l'opposer aux autres, et cela, alors même qu'il prétend n'en avoir aucune. L'indifférentisme politique en fait de religion est dépourvu de toute valeur à tous les points de vue ! 11 ne repose ni sur le droit divin naturel, ni sur le droit divin positif, ni sur la tradition, ni sur aucun principe théorique. Ses preneurs ne sont que des esprits superficiels effleurant les questions sans les approfondir et se payant de chimères. Il ne doit être considéré que comme un mal plus ou moins nécessaire par suite de telle ou telle situation sociale ; il n'est pas légitime bien qu'il soit légal. Il tient l'erreur à l'égal de la vérité, ce qui seul suffit pour le condamner aux yeux de toute raison saine, de toute philosophie digne de ce nom. Il tient le mal à l'égal du bien ce qui lui ôte tout caractère de moralité ; il ne peut que contribuer à l'abaissement des peuples, puisqu'ils ne peut pas les élever vers le niveau suprême en dehors duquel l'homme, plus porté au mal qu'au bien, est fatalement condamné, à tomber de chûtes en chûtes tellement profondes, qu'aucune force humaine ne sera capable de l'arracher à l'abime dans lequel l'auront précipité des théories aussi absurdes qu'elles sont malfaisantes, et aussi malfaisantes qu'elles sont absurdes.
Conclusiojis de la question.
Après avoir pesé la valeur de l'indifférentisme ou du libéralisme politique au point de vue de la raison, de l'histoire et de la tradition : après avoir établi qu'il n'a aucune valeur intrinsèque, qu'il ne peut se soutenir et qu'il met l'Etat dans une situation impossible, il nous faut examiner main-
tenant, selon nos faibles lumières, nomment l'Etat peut et doit en sortir.
I. D'abord, l'Etat pourrait prendre pour base et pour point de départ, la religion naturelle avec toutes les grandes vérités fortitiantes et consolantes, qui la composent : Dieu, sa providence, sa justice, la vie future, la conscience, la loi naturelle, la responsabilité humaine non seulement devant les hommes, mais encore devant Dieu^ la récompense qui attend le juste, les châtiments qui attendent les méchants, et protéger toutes ces grandes vérités qui constituent la raison humaine, que dis-je? qui sont la raison humaine elle-même ; puis, cette première base ayant été déterminée, s'appuyer sur elle et la protéger, la défendre contre quiconque voudrait lébranler, contre les antidéistes, les matérialistes, contre les professeurs qui les attaqueraient dans leurs leçons, ou les journalistes dans leurs articles, contre tous les systèmes impurs qui, en ravalant l'àme ne peuvent que ravaler l'Etat lui-même. Il peut prendre ce point de départ, en faire le principe de la protection religieuse qui est son devoir au nom de tous les cultes qui admettent la religion naturelle, sans quoi ils ne seraient plus des religions, ni des cultes, et ne point le prendre seulement au nom de la philosophie, soit parce que la philosophie ne peut avoir qualité ici, puisque l'Etat ne reconnaît pas les systèmes, soit parce que la philosophie trop souvent s'est livrée comme une débauchée à tous les sophistes, a divorcé avec tous les grands dogmes qui constituent la religion naturelle , n'en laissant aucun debout et condamnant l'esprit humain à se nourrir du vide qui n'est ]oas même de la viande creuse. Non seulement l'Etat peut d'abord faire cela, mais il le doit, puisque, nous l'avons vu , nulle société n'a existé sans religion, toute société ayant eu une base théocratique et divine.
U. De plus l'Etat pourrait prendre pour base et pour point de départ les vérités surnaturelles, communes à tous les cultes qu'il reconnaît. Le judaïsme, le protestantisme, le catholicisme, ont tous des croyances communes, qu'ils tiennent ])0ur révélées et qui font partie de la religion surnaturelle. Jje judaïsme croit à l'ancien Testament comme à un livre inspiré, le protestantisme croit à l'ancien et au nouveau cq très grande i)artie. Le catholicisme, qui croit à l'Eglise, croit en même temps à l'ancien ot au nouveau Testament. Il y a donc des vérités communes entre ces trois religions que 1 Etat admet dans son sein, qu'il reconnaît, et dont il rétribue les services. Qui peut s'opposer à ce que l'Etat, sans s^
constituer juge de ces religions, leur demande à chacuiie leur profession de foi, et les protège dans cette profession, en attendant qu'il accepte le catholicisme tout entier qui ne se trouve que dans l'Eglise. Qui peut s'opposer à ce qu'il protège les vérités communes à ces trois religions, vérités qui sont comme leurs points fondamentaux, et forment pour chacune d'elles comme un programme, comme un cercle dont elles ne veulent pas, dont elles ne doivent pas sortir, parce que ce cercle est pour elles, l'orthodoxie ? Qui peut s'opposer à ce que l'Etat, s'appuyant sur la légalité, protège ces vérités contre les esprits délétères de toute religion positive ? à ce qu'il s'en fasse le propagateur infatiguable pour les répandre partout et les incarner dans la vie de ceux qui les professent ? Qui peut s'opposer à ce que l'Etat impose à tous les croyants d'étudier leur religion, et de subir, lorsqu'ils se présentent pour entrer dans une carrière, un examen sur la science religieuse comme ils en subissent sur les autres sciences, qui sont beaucoup moins importantes au point de vue de la conduite de la vie ? Et si l'Etat peut faire cela, ne doit-il point le faire d'après les principes établis, déclarant une guerre implacable à l'impiété qui s'attaquerait à ces vérités surnaturelles communes, puisque d'une part, il ne reconnaît pas l'impiété tandis qu'il reconnaît les religions et que, de l'autre, en tolérant l'impiété il laisserait détruire les religions qu'il reconnaît et dévorerait ainsi la contradiction ? Ne le doit-il pas encore sous ce rapport , que l'impiété olFense la foi des croyants qui sont ses sujets et que, à ce point de vue, il doit les protéger dans leur foi, qui est leur premier bien, comme il les protège dans leurs autres biens qui, après tout, sont secondaires, puisqu'ils sont inférieurs.
III. Enfin , l'Etat pourrait prendre et pour point de départ le catholicisme qui, étant la vérité totale, possède, outre les vérités qui lui sont communes avec les autres religions, des vérités dont l'ensemble constitue l'intégralité de la vérité. Qui s'opposerait à ce qu'il fût accepté comme le fondement de l'Etat ? D'une part, les religions dissidentes verraient protégées en lui, et par lui, les vérités qu'elles ont de commun avec lui, et, de l'autre, elles ne seraient pas inquiétées touchant les points sur lesquels elles sont en désaccord avec lui, soit au point de vue de la bonne foi dans laquelle elles sont, soit au point de vue des égards qu" auraient pour leur bonne foi, et l'Eglise et l'Etat lui-même s'inspiraut de l'Eglise catholique. Qui encore pourrait ici
faire opposition ? Est-ce la philosophie ? Mais elle n'en aurait pas le droit, puisqu'elle n'est pas légalement reconnue, et que, par suite son opposition serait nulle de soi? puisqu'elle ne peut pas être légalement reconnue, attendu qu'elle n'a pas de symbole, de culte, de fidèles, et qu'ainsi elle manque des éléments constitutifs de toute religion ! Sont-ce les cultes dissidents. Nul doute qu'aucun gouvernement chrétien, quoi qu'il arrive, ne forcera, pour citer un exemple, les filles et les femmes juives à porter appendu à leur cou. soit comme ornement, soit comme objet de piété un crucifix ou même une simple croix.
Telle est notre conclusion finale et suprême. La religion catholique étant divine, la seule divine, la seule démontrée telle, et à ce titre, la seule éminemment sociale, elle a un droit absolu, inaliénable, imprescriptible, non seulement à la liberté, mais encore à la protection ; elle doit être l'objet, non seulement des sympathies, mais encore des faveurs du pouvoir. Les autres religions, dans lesquelles il y a un mélange d'erreur, qui sont moins parfaites et, en conséquence, moins favorables à la perfection de la société, ne peuvent prétendre de droit natif et originel, à la liberté, et à plus forte raison à la protection absolue, mais seulement à une protection relative, en tant qu'elles contiennent quelques vérités et dans le sens que nous avons vu. On l'a dit : « La religion catholique est la seule religion véritable établie de Dieu, à l'exclusion de toutes celles que l'esprit humain peut inventer, soit qu'on examine sa doctrine en elle-même, soit qu'on l'envisage dans ses rapports avec l'intérêt de la société. Cette religion ne saurait être que vraie et bonne, puisqu'elle est de Dieu. Elle a donc droit à la liberté de droit naturel. Car, on ne peut sans iniquité, anéantir ce qui est bon et vrai, et il n'est pas juste de dire qu'on le tolère, car on ne tolère que ce qui n'est pas entièrement vrai ou entièrement bien. De plus, comme la religion catholique est de Dieu par une institution positive divine, elle a strictement droit à la liberté de droit divin, comme de droit naturel, car aucune puissance, aucune créature ne peut sans impiété, s'opposer à Dieu. Tout ce qui se fait contre l'Eglise est donc nul de soi ; on n'a donc jamais de droit contre son droit, parce que le sien est absolu et éternel comme Dieu. Les autres religions étant nécessairement fausses, puisque la religion catholique est la seule vraie, ne peuvent avoir par elles-mêmes, par leur nature, en vertu de la vérité et de la bonté considérées intrinsèquement, un droit naturel ou divin à la liberté. Ce qu'elles ren-
ferment de bon et de vrai, pourra suffire à les rendre compatibles avec le bon ordre civil et, par conséquent, tolérables; mais cette bonté, cette vérité partielles n'empêchent pas qu'elles ne soient fausses, et en elles-mêmes condamnées de Dieu. Or, l'erreur, le mal, ne sauraient être le fondement d'un droit, puisque le mal est quelque chose de purement négatif (1).
Quoi qu'il advienne, que le pouvoir soit persécuteur ou qu'il soit neutre et indi lièrent, l'avenir restera à l'Eglise catholique. Dieu savait qu'elle aurait à accomplir sa mission sous tous les régimes, même les plus hostiles. Aussi l'a-t-il tellement constituée qu'à parler absolument, quelle que soit la situation que lui fassent les puissances du siècle, elle se suffira partout et toujours. Au fond, tant sa vitalité est puissante parce qu'elle est divine, elle n'a besoin que d'ellemême et d'elle seule. Les orages et les tempêtes n'aboutiront qu'à lui rendre l'air plus pur, le ciel plus serein. Elle pourra à jamais triompher sans César, puisqu'elle a triomphé malgré les Césars et ne vivra que pour voir la culbute de tout ce qui lui aura déclaré la lutte.
CHAPITRE VIII
ALLÉGATIONS CONTRE LE PRINCIPE PRÉCÉDEMMENT ÉTABLI DE LA PROTECTION DE l'ÉGLISE PAR l'eTAT. — RÉPONSES.
I. L'Etat ne doit 2MS iwendre parti iiour ou contre des opinions. — II. Il est incompétent en inatière de religion, et. par suite, n'a pas le droit d'autoriser des cultes. — III. Dieu veut se défendre lui-même. — IV. En prenant pjarti pour un culte contre les autres, C Etat sèmera la discorde et la guerre entre les citoyens.
La vérité a toujours eu des adversaires contre lesquels elle a dû se défendre, elle en a aujourd'hui, elle en aura toujours. Il nous faut donc, après avoir établi les grands principes politiques et sociaux en dehors desfiuels il n'y a pas salut pour les peuples, les défendre contre les nombreuses attaques dont ils ont été l'objet et dont ils le sont surtout dans le siècle présent, qui s'est infatué de sa propre sagesse
(1) Godard, Les principes de qi<atre-vin.gt-neitf, n. x, p. 143-144
jusqu'à repousser la sagesse divine, et qui nous a fait des sociétés sans nom, puisqu'elles n'ont ni d'analogue ni de précédent dans l'histoire. En d'autres termes, après avoir établi que l'Etat, lorsqu'il se trouve en face de plusieurs religions, ne doit ni rester indifférent à leur égard, ni leur accorder les mêmes garanties dans la sphère de la vie officielle, mais protéger la vraie religion contre tout ce qui la violente ou la blasphème, en lui prêtant un concours tout spécial ; il nous faut réfuter les sophismes. La question est grave, il s'agit du grand art de gouverner sagement les peuples.
I. VEtat ne doit point prendre parti pour ou contre des opinions. Et M. Jules Simon d'étendre l'objection en disant : « Toutes les fois que ceux qui gouvernent répètent cette assertion, qu'ils possèdent la vérité absolue, la conscience proteste. Non, il n'y a pas de critérium absolu. La seule force, la force bénie, est celle de la démonstration. Elle seule est conforme à la volonté de Dieu et à la nature des hommes (1). » — A cela il est facile de répondre que le catholicisme n'est pas une opinion, mais la vérité absolue, puisqu'il établit sa divinité par des preuves invincibles et que par suite, il a la force bénie de la démonstration. Dès lors, il n'y a plus à délayer l'allégation que nous combattons ici en disant avec le même M. .Jules Simon : « Qu'est-ce que la vérité? où est-elle? où finit-elle? où commence-t-elle? où est l'erreur? Qui nous garantira que ce n'est pas le christianisme? qui le sait? Et, en conséquence, chacun n'a-t-il pas le droit d'adhérer à ce qui lui semble vrai, pour faire ce qui lui semble bon? » — Sans doute, ces réflexions auraient de la valeur, si le rationalisme ou le scepticisme étaient le dernier mot de l'esprit humain, si la raison n'était pas là pour nous dire qu'il y a une Providence, que cette Providence a dû assurer à l'àme les biens de l'ordre intellectuel et moral, comme elle a assuré au corps les biens de l'ordre matériel et physique, et (|ue c'est dans le christianisme que se trouvent ces biens ; mais comme la raison nous démontre qu'il doit en être, qu'il en est ainsi, le dire des adversaires tombe à néant et se révèle comme un vain souffle de la voix. — flatns vocis. — Une religion qui a été crue non seulement par les ignorants et les illettrés, mais encore par les génies les plus éminents, par les esprits véritablements forts, et qui a enchaîné le génie à son char de victoire, une religion
(1) Lu liberté, t. i, lutrod. ch. m, L'autorité.
qui, en même temps qu'elle repose sur la foi est confirmée par la science, à laquelle seule on se pique de croire, une religion qui grandit au milieu des ruines universelles, et se montre aujourd'hui plus que jamais planant sur les destinées du monde, une religion qui compte ses martyrs, c'est-à-dire ses témoins, par millions; une religion, en un mot, qui qui établit sa divinité par une splendeur de crédibilité incomparable, comme il a été dit plus haut, et comme on ne peut trop le redire, non, une telle religion ne peut être considérée comme une opinion, semblable aux systèmes vagues et ondulants de la philosophie, ou de l'hérésie. Ce qui est une opinion en religion, c'est l'anglicanisme, c'est le protestantisme, qui sont impuissants à établir qu'ils remontent jusqu'au Christ, jusqu'à Dieu, et dont les sectateurs, loin de pouvoir faire un acte de foi en disant fermement : Je crois, en sont réduits à dire : Il me par ait, il me semble^ et par là, sont fatalement voués au scepticisme. Des dogmes qui sont la lumière de l'intelligence, l'appui delà volonté, la boussole de la conduite, la consolation de l'infortune aux mauvais jours de la vie, la condition du salut temporel et éternel de l'humanité sont des vérités absolues, que les princes doivent prendre pour point de départ dans le gouvernement des nations, qu'ils ne doivent sacrifier à rien et auxquelles ils doivent sacrifier tout ce qui, de près ou de loin, n'est pas conforme à leur rectitude suprême. Au lieu de supposer que l'homme ne peut pas arriver à la vérité et de partir du doute comme le fait notre illustre antagoniste, au lieu de supposer la vérité introuvable, au lieu, en un mot, de s'escrimer en vain, les adversaires ne devraient-ils pas répéter ces paroles de Pie IX, rappelant que le christianisme, loin d'être une opinion, est la vérité même : « Il existe sur la terre une religion vraie et sainte, fondée et instituée par Notre-Seigneur Jésus-Christ, une religion qui est la mère féconde et nourricière de toutes les vertus, qui chasse les vices, délivre les âmes, nous fait connaître le vrai bonheur et qui est appelée l'Eglise catholique, apostolique et romaine (1) ? » Ne faut-il pas être philosophe pour appeler opinion ce qui a été enseigné par Dieu lui-même en personne? pour tenir les oracles de l'Eternel à l'égal de tous ces vains systèmes qui sont admirablement à leur place dans les annales de la sagesse humaine ?
(1) Virtutum omnium fœcunda parens et altrix, ac vifiorum expultrix et animarum liberatrix. Allocutio Jaindudiim cernimus. 18 mars 1861.
Sans doute, le christianisme, toujours combattu, a affaire à forte partie ; mais les attac^ues dont il est l'objet ne font que ressortir sa divinité, soit en montrant sa force divine de résistance, soit en concourant à démontrer la vérité de l'Evangile. Jésus-Christ a dit à ses apôtres qu'il les envoyait comme des agneaux au milieu des loups ; ne faut-il pas dès lors qu'il y ait des loups?
IL L'Etat est incompétent en matière de religion, et par suite, il na pas le droit d'autoriser des cultes. — Et M. Jules Simon de délayer l'allégation, en disant : « Où est sa doctrine religieuse ? Il est fondé sur la religion naturelle, c'està-dire sur les dogmes communs à toutes les religions, l'existence de Dieu, la Providence, l'immortalité de l'âme. Il n'est ni métaphysicien, ni théologien. Il ne peut pas commettre un juge d'instruction, ni un commissaire de police pour examiner des dogmes. Cela était bon du temps des religions d'Etat parce qu'il y avait intime alliance entre l'Etat et la Religion; mais aujourd'hui, quand l'Etat pose en principe la liberté des cultes, quand il donne à la fois un salaire à l'évêque et au rabbin, de quel droit viendrait-il parler d'orthodoxie '? Qu'il se borne à la morale parce qu'en fait de morale il est compétent (1). » Reprenons. Vous demandez où est la doctrine religieuse de l'Etat, mais, s'il n'a pas de doctrine religieuse il a la raison et. avec la raison, il peut reconnaître comme l'ont reconnu Constantin et Clovis, que le catholicisme est une religion divine et l'est seul ; il peut, par suite le prendre pour règle dans la vie publique comme les fidèles le prennent chaque jour pour règle dans leur vie privée, après s'être démontré qu'il est la vérité même. Vous dites qu'il est fondé sur la religion naturelle, c'est-à-dire sur les dogmes communs à toutes les religions. Mais l'insuffisance de cette religion , son impuissance à résoudre une multitude de problèmes particuliers qui se rattachent au grand problème général de la vie, ses variations de chaque jour, tout cela ne doit-il pas porter l'Etat à chercher mieux en cherchant plus haut ? Puis l'Etat ne devrait-il pas prendre la défense de ces dogmes communs à toutes les religions et par là leur venir en aide ? Vous dites qu'il est fondé entr'autres sur la Providence, mais qu'est-ce que peut avoir d'efficace cette Providence que vous admettez d'un côté dans vos écrits, tandis que, de l'autre, au point do vue pratique, vous ne voulez point que l'on y recoure, n'ad-
(1) La libertà de conscifi»ce. Deuxième leçon, p. 175.
mettant pas la prière comme un Devoir, en tant qu'elle est une demande ? Si l'Etat croit à la Providence comme à un dogme de la religion naturelle, ne doit-il point savoir se dire à lui-même, que cette Providence a dû assurer aux âmes qui vont à l'immortalité, l'aliment spirituel qu'elles réclament, je veux dire la vérité, comme elle a assuré aux corps l'aliment matériel , ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer? Ne doit-il point dès lors, savoir se demander où, et comment, et en quoi elle le leur assure ? et se dire que ce n'est point par la philosophie dont les doctrines sont presque toujours empoisonnées, mais par une doctrine descendue du Ciel, qui n'est et ne peut être que le catholieisme? Vous dites que l'Etat n'est ni métajjhysicien, 7ii théologien et que par suite il ne peut parler d'orthodoxie ? Qu'importe? s'il doit l'être, ce qui est incontestable, tous les peuples ayant cru que la science sacrée fait partie de la science politique qui n'en est qu'uue branche et que, sans elle, les nations ne peuvent arriver qu'à la dégradation, loin de pouvoir rester dans la conservation d'elles-mêmes, ou s'élever à leur restauration, quand elles sont déchues. Vous dites que l'Etat ne peut com7nettre ni un juge d'instruction, ni un commissaire de police pour examiner des dogmes. Vous avez raison, mais, à leur défaut, les philosophes ne pourraient-ils pas l'éclairer en s'éclairant eux-mêmes à la lumière révélée, comme l'ont fait dans le passé, tant de philosophes qui sont devenus les apologistes de la religion chrétienne, un Cyprien. un Augustin, après avoir répudié non seulement les idoles de pierre et de bois, mais encore ces autres idoles que Ton appelle les systèmes et surtout cette grande idole que l'on a appelée l'orgueil philosopinque? Si cela était bon du temps des religions d'Etat, pourquoi cela ne serait-il pas bon aujourd'hui, le catholicisme étant de tous les temps et de tous les lieux? Vous vous elïorcez d'étayer vos théories en disant qu'aujourd'hui l'Etat pose en principe la liberté des cAiltes. Mais qu'importe qu'il le fasse s'il ne doit pas le faire? s'il pose un fait que la théorie condamne comme nous le verrons plus loin ? Qu'importe, si le principe de la liberté des cultes suppose le scepticisme en religion et, par suite, n'a pas plus de valeur que le scepticisme philosophique lui-même qui n'en a aucune ? Ne vous y trompez pas, votre doctrine n'est logique qu'autant que vous supposez toutes les religions incertaines. Si vous aviez une doctrine religieuse, vous en désireriez naturellement le triomphe ; si vous ne désirez pas le triomphe d'une doctrine plutôt que celui d'une autre, c'est que vous
ne croyez à aucune et que pour devenir philosophe, vous avez foulé aux pieds la foi de vos ancêtres. Enfin, car tout n'est pas dit, vous ajoutez que l'Etat doit se borner à la morale parce qu'en fait de morale il est compétent. Mais si TEtat est compétent en morale, ne peut-il pas, en contemplant la sublimité de la morale évangélique qui l'emporte' du ciel sur la terre, sur toute autre morale, et les œuvres sublimes qu'elle inspire, ne peut-il pas remonter à la divinité du christianisme dont elle est une preuve, puis conclure à la non-divinité de ce qui n'est pas lui, du protestantisme par exemple, dont le système de morale repose sur la prédestination absolue, sur le serf-arbitre, selon le titre que Luther donna à une de ses élucubrations et, en conséquence, sur l'inutilité des œuvres? Puis, est-il absolument certain que l'Etat soit compétent en fait de morale? Cela, au contraire, n'est-il pas très contestable, je dirai même faux, puisque les états infidèles ont admis et admettent encore, des doctrines immorales ? Témoin les Grecs et les Romains, témoin encore aujourd'hui le Mahométisme qui croit à la fatalité, témoin la France elle-même qui à une époque néfaste il est vrai, mais qui n'en est pas moins probante, s'est accroupie aux pieds d'une Déesse qui, loin d'être morale était l'immoralité en personne? Si d'une part, selon notre illustre adversaire , l'Etat n'a pas le droit de nous parler d'orthodoxie parce qu'il n'est ni métaphysicien ni théologien, ce sont ses dires, si, de l'autre, il n'est pas toujours et partout compétent en fait de morale, ainsi que nous venons de l'établir, que lui reste-t-il à faire, sinon à rester le spectateur impuissant de tout ce qui pourra s'affirmer en fait de religion et dès lors à quel rôle ridicule ne le réduise/^vouspas? Ne lui fâudra-t-il point, par exem()le, puisqu'il reconnaît légalement et rétribue le protestantisme, laisser libres toutes les sectes nées ou à naitre du protestantisme ? les Mormons, pour en citer une. dans la doctrine desquels on a trouvé une foule d'éléments Montanisteset Manicliéens ? Ne lui faudra-t-il pas laisser libres de se répandre des erreurs ou des hérésies qui paraîtront inolïensives dès le début, mais finiront par être subversives de tout ordre public et qu'il ne songera à réprimer que lorsqu'elles se seront traduites dans les faits, c'est-à-dire trop tard, les esprits ayant été pervertis et les cœurs dépravés 1 Ajoutez à tout ce qui précède que c'est précisément parce que l'Etat ne doit \iQiS parler d'orthodoxie, qu'il est nécessairement incompétent en morale. S'il ne peut pas parler de l'orthodoxie qui
a pour objet la croyance, comment pourra-t-il être compétent en morale, lorsque la morale découle de la croyance comme la vérité pratique découle de la vérité théorique, lorsque, selon le mot de Bossuet : le bien croire est le fondement
DU RIEX-VIVRE.
Bref, si, d'une part, il faut à l'Etat des dogmes et des préceptes, si de l'autre il ne peut avoir par lui-même ni les dogmes, puisqu'il n'est ni métaphysicien, ni théologien, ni les préceptes, puisque les préceptes découlent des dogmes, que lui reste-t-il à faire , qu'à demander au catholicisme son Symbole et son Décalogue^ N'est-ce point là. pour lui, le seul moyen de sortir de l'impasse où il est acculé par le libéralisme politique et gouvernemental, et de travailler sérieusement à la rédemption des peuples ? Hors de là, les gouvernements ne pourront que rendre anémiques et eux-mêmes et leurs sujets, jusqu'à ce que bientôt on puisse leur appliquer à tous deux ces paroles : Si peu que rien, selon les initiales de la formule célèbre : senatds populus que romanus.
La théorie des adversaires est si peu conséquente que, loin de pouvoir la suivre jusqu'au bout ils finissent bientôt par se démentir en se contredisant. En voulez-vous la preuve? Voyez M. J. Simon lui-même. Il a dit : « Le proconsul qui envoyait les chrétiens aux bêtes était plus criminel que le roi qui envoyait les protestants aux galères (1), » ce qu'il n'a pu affirmer qu'autant qu'il suppose que, politiquement, une doctrine religieuse peut être considérée comme préférable à une autre ; aveu qui renverse tout ce qu'il a affirmé sans le prouver.
Ce qui illusionne, sur le sujet que nous traitons, les politiques faisant de la philosophie et les philosophes faisant de la politique, c'est qu'ils s'imaginent que pour arriver à la lumière du christianisme, il faut procéder par voie [de démonstration philosophique. Or il n'en est rien, et il ne peut en être ainsi, car alors le christianisme ne pourrait être certainement établi comme vrai qu'aux yeux d'un petit nombre d'esprits, lui qui est fait pour l'universalité des esprits. A côté des preuves intrinsèques il y a les preuves extrinsèques qui sont accessibles à tous et qui donnent une certitude non moins grande que les premières, la certitude historique. Mais ces considérations ne sont-elles pas inutiles si l'on considère que le propre de nos philosophes est de se fermer et de vivre de leur moi ? Ils reprochent à Louis XIV d'avoir
(1) Liberté de conscience, iv leçon.
dit : L'Etat c'est moi, et ils disent eux : La philosophie c'est moi; la théologie c'est moi; la politique c'est moi; tout est moi et je suis tout.
III. Dieu peut se défendre lui-même, et par suite, les catholiques qui croient que le christianisme est de Dieu, doivent laisser à Dieu le soin de lui venir en aide. Ici encore, nous retrouvons M. Jules Simon l'infatigable prêcheur de la liberté. Il s'est, en effet, écrié : « Je veux la liberté parce qu'il n'y a pas d'autre protection pour la vérité que la vérité même... Protéger Dieu n'est-ce pas là qu'est l'impiété'? Toutes les fois que vous apportez un obstacle à la liberté vous prouvez que votre foi est chancelante (1). » Et tout le collège des libéralistes d'acclamer ces paroles et de les reproduire sur tous les tons et dans tous les styles. Tantôt ils nous disent que Dieu se suffit, qu'il est assez fort, quïl n'a besoin d'aucun appui humain. Tantôt ils nous disent que le catholicisme paraît bien plus grand, bien plus majestueux quand, laissé à lui-même et à lui seul, il se soutient par sa propre force, appuyé non pas sur la main de l'homme, sur un bras de chair et de sang, mais appuyé comme l'univers sur les trois doigts du Tout-Puissant. Tantôt" ils ajoutent que la vérité est assez évidente, assez sympathique à l'esprit humain pour n'avoir rien à craindre de la concurrence de l'erreur, qui est repoussante et à ce titre, n'a besoin partout et toujours que d'être réprimée par la discussion, sans qu'il y ait lieu pour l'Etat à protéger la religion, et pour la religion à être protégée par l'Etat. Ils ajoutent encore, que recourir à la protection pour défendre la cause de Dieu et de la vérité, c'est faire injure à Dieu, déshonorer la vérité, montrer suffisamment que l'on n'a pas de foi à sa croyance, et nuire à sa cause. Ils ajoutent que ci, que çà, mais toute cette rhétorique peut-elle tenir contre les principes d'une saine philosophie ? Non, trois fois non. En effet :
Que Dieu se suffise pour se défendre lui-même, c'est là une vérité métaphysiquement incontestable, puisqu'il est la jMiissance infinie. Qu'il se suffise pour défendre son œuvre, (•"est là une vérité non moins certaine ; il peut conserver ce qu'il a eu la puissance de créer. Du reste, à défaut de la métaphysique, l'histoire universelle de l'Eglise catholi(iue serait là, car elle nous montre à toutes les pages que, sans cesse, Dieu vient en aide à son Eglise, et lui comnniiiique une vertu divine, un principe de vie indestructible ([m lui
(1) Discours au corps législatif, IV l'év. 18(38, et iil. 3 déc. 18(37.
donne do résister à tout, nn principe d'immortalité qui la fera survivre à la mort du genre humain. Ce n'est donc pas pour Dieu lui-même, pour le catholicisme lui-même, considérés abstractivoment que l"Eglise demande aux Etats de lui prêter assistance, aux princes d"ètre ses coadjuteurs. Pourquoi donc le demande-t-elle ? Elle le demande pour les rois qui ont à faire leur salut éternel en donnant leur concours à l'œuvre de Dieu. Elle le demande pour l'affermissement des bons qui seront moins facilement ébranlés quand ils verront l'Eglise soutenue et honorée par les puissances publiipies, quand ils verront l'exemple venant de haut et descendant des régions officielles, car le prestige est nécessaire aux peuples comme il l'est aux rois. Elle le demande pour tout ce qui est faible et a besoin d'être protégé et défendu contre les entraînements des nuiuvais, pour les enfants, les jeunes gens, les ignorants, pour tout ce qui ne sait pas se défendre. Elle le demande contre les rationalistes qui, avec leurs théories perverses, sapent tous les antiques fondements de société en mettant en question tout droit humain et tout droit divin, s'enfoncent dans les sombres régions du doute, mais n'ont pas le droit d'y entraîner les citoyens, puisque leurs doctrines délétères ne peuvent que produire l'atfaiblissenient et la perdition des âmes : elle le demande pour que les princes répriment la violence, qui s'attaque à elle de préférence, parce qu'étant une société spirituelle, elle est au point de vue de ses adversaires armés, la faiblesse sans armes, et que la violence ne peut être repoussée que par la force. Elle le demande pour être aidée dans le grand œuvre de l'illumination des peuples qui sont assis dans les régions ténébreuses de la mort, et qui ne peuvent être civilisés qu'autant qu'ils seront convertis. Elle le demande pour les puissances civiles elle-mèmes qui en prêtant main-forte au christianisme contre les mauvaises passions qui sont partout, consolident leur trône contre la révolution et l'anarchie, dont l'Eglise a toujours été l'implacable ennemie. Elle le demande pour que la puissance civile, concoure d'une manière positive, comme c'est son devoir, à conduire les peuples au ciel, ce qu'elle ne peut faire ni par le scandale, ni par son indifférence qui est à elle seule le plus scandaleux des scandales. Elle le demande, en un mot, pour que le bien soit protégé contre le mal. Nous l'avons dit, l'homme étant plus porté au mal (pi'au bien, favoriser le mal autant que le bien, c'est fatalement sacrifier le bien au mal, et l'exposer à une défaite certaine. Mettez en champ
clos la vérité avec l'erreur, la vertu avec le vice, c'est fatalement immoler la vérité à l'erreur et la vertu au vice. Lucrum cessans et damman emergens. Nous croyons à la puissance de la vérité, mais nous croyons aussi à la faute originelle par suite de laquelle l'humanité déchue a besoin d'être soutenue. Nous croyons que si Dieu n'a pas besoin d'être protégé, les gouvernements ont besoin de se protéger eux-mêmes, ont besoin de protéger les peuples afin qu'ils trouvent dans la connaissance de Dieu, la lumière qui éclaire tous les grands problèmes de la vie sociale comme de la vie individuelle, et, dans sa crainte et son amour, le mobile le plus puissant qui puisse les porter à la pratique des plus hautes et des plus sublimes vertus. Nous croyons que, s'ils protègent les lois, ils doivent protéger les grandes vérités en dehors desquelles les lois n'ont plus de raison d'être, et deviennent l'impuissance même. Nous croyons que s'ils protègent la justice, ils doivent protéger la conscience sans laquelle l'idée de justice ne sera bientôt regardée que comme idée chimérique. Nous croyons, en un mot, que les princes, qui sacrifient les droits de Dieu, sacrifient en même temps les droits de leurs sujets, et qu'en sacrifiant ces droits ils abdiquent lâchement leurs devoirs. C'est pourquoi chacun d'eux doit savoir dire hautement cette parole célèbre : « Il est temps que les méchants tremblent, et que les bons se rassurent. » — Nous ne nous amuserons pas à examiner sous ses diverses enveloppes l'allégation dont nous venons de faire justice, elle croule tout entière, quelque forme qu'elle revête, puisque les réponses que nous venons de faire lui portent au cœur un coup mortel. Le gros emporte le détail.
Du reste, en prenant parti pour Dieu et pour son Eglise, que font les princes, sinon se conformer à l'ordre général et universel de la nature et de l'humanité. De même que Dieu gouverne le monde par les causes secondes, il gouverne aussi les sociétés politiques par les causes secondes, n'intervenant par le miracle ou une providence extraordinaire que dans des circonstances exceptionnelles et extrêmement critiques ; dès lors, ne doit-il pas gouverner la société religieuse, qu'il a fondée en pei'sonne, par le moyen ou l'intermédiaire des causes secondes? Or, les puissances civiles sont des causes secondes ; dès lors ne doivent-elles pas concourir au maintien et au développement de l'œuvre de Dieu? Dieu ne doit il pas recourir à leur action? Pourciuoi voudrait-on que, sous ce rapport uniquement, elles fussent
inertes et sans activité aucune? Est-ce que, par hasard, nos philosophes, qui repoussent l'action des causes secondes lorsqu'il s'agit de la protection de l'Eglise, qui remettent tout entre les mains de Dieu et rien entre les mains de l'homme, croiraient à la doctrine des causes occasionnelles selon laquelle Dieu fait tout par lui-même et par lui seul, doctrine selon laquelle, par exemple, c'est Dieu qui coupe, à l'occasion du couteau, ou qui brûle à l'occasion du feu ? S'il en était ainsi, nous leur dirions que cette doctrine, imaginée dit-on par Descartes et patronée par Malebranche, a été depuis longtemps réfutée par la Scholastique, par saint Thomas, en particulier, qui a dit, contre le fatalisme mahométan, que les causes créées agissent elles-mêmes réellement, que la bonté divine a voulu que toutes les choses lui ressemblassent, non seulement dans leur manière d'être, mais encore dans leur manière d'agir et, par conséquent, que toutes les causes créées agissent réellement et fussent les vraies causes de leurs propres effets (1).
Dès lors, nous n'admettons pas, en tant qu'elles considéreraient la liberté comme étant le principe général, absolu, d'après lequel doivent, dans tous les temps et dans tous les lieux, se régler les rapports entre l'Eglise et l'Etat;
Nous n'admettons pas ces paroles de M. de Montalembert : « Craindre la liberté, dans l'intérêt prétendu de la religion, ce serait douter de la vérité (2). »
Nous n'admettons pas ces paroles de Ms"" Rendu, évêque d'Annecy : « Laissons à la liberté de la défense le soin de paralyser la liberté de l'attaque. (3). »
Nous n'admettons pas ces paroles de Mgr l'évêque de "Moulins: « Je l'avouerai na'ivement, j'aime la liberté; je l'aime trop quand elle me sert, pour ne pas la supporter quand elle me gêne (4). »
Non, nous n'admettons pas ces paroles, parce que nous savons par l'expérience de tous les siècles, et du nôtre en particulier, que l'erreur, loin d'être tolérante, impartiale, sincère, est déloyale, violente, haineuse ; qu'elle a recours à la ruse, au mensonge, à l'hypocrisie, à la cabale, à la coalition pour devenir maîtresse absolue, quand elle ne l'est pas, et oppressive, quand elle l'est ; et que, par suite, il faut
(1) Contra gent.
(2) Des intérêts catholiques, ch. v, p. 181.
(3) De la liberté et de l'avenir de la république française, p. 98.
(4) Lettre du 28 juillet 1852, à M" l'évêque d'Orléans. Cité par M. de Montalembert. Des intérêts catholiques, ch. iv, p. 75.
savoir, selon les circonstances, opposer la protection à l'opl)ression, les armes aux armes, l'épée à l'épée. Penser que le mécréant respectera avec sincérité la liberté du croyant, c'est ne pas connaître l'histoire, croire à la chimère, prendre l'homme pour ce qu'il devrait être, non pas pour ce qu'il est, être tout à fait novice. Le poète l'a dit :
Les bons sont des agneaux, les méchants sont des loups.
Nous aimons beaucoup mieux adopter la noble devise du Polonais de la Confédération de Bar : < J'aime la liberté plus que tout au monde, et la religion catholique plus que la liberté même. » Voilà pourquoi nous travaillons à soumettre la liberté à la vérité, loin de faire dépendre la vérité de la liberté.
On n'admet pas que les princes, les causes secondes, interviennent pour la défense et la protection de l'Eulise, sous le beau prétexte que Dieu lui suffit, attendu qu'elle est son œuvre, que son développement est l'affaire de Dieu et ne concerne aucunement les princes, que cela ne les regarde point! Mais ne faudrait-il pas au même titre dire que les hommes, les causes secondes ne doivent pas intervenir pour le développement de la nature, attendu qu'elle est l'œuvre de Dieu et que sa fécondité ne les regarde pas ? Ne faudrait-il pas dire au laboureur de laisser là sa charrue, au jardinier sa bêche ? Supprimer l'action des causes secondes serait sup- ]>rimer la vie, condamner l'homme à l'apathie, le transformer en momie, détruire en lui tout mouvement et toute activité, le faire mourir avant la mort.
Est-ce à dire pour cela que nous ne croyons pas à la libellé? Non. Nous devons faire retentir ce grand mot. le prononcer haut, quand l'Eglise est esclave, réclamer la liberté à grands cris (|uand ses droits, qui sont les droits de Dieu, sont méconnus pour qu'elle ait à tout le moins le droit commun et soit traitée à l'égal de ce qui n'est pas elle; mais, nous croyons que ce n'est là qu'une machine de guerre à laquelle il est nécessaire de recoui'ir dans telle ou telle situation particulière où l'Eglise se trouve vis-à-vis de l'Etat. Nous croyons •lue ce n'est là qu'un minimimi, au lieu d'être le nec plus aitrà. Nous croyons (|ue Dieu, qui est un être à part, et non pas un être commun, a droit à plus qu'au droit commun; nous croyons que l'Eglise, qui est de droit positif divin, a droit non seulement à la liberté, mais encore à la protection. Nier cette vérité que nous avons établie plus haut en mon-
trant le concours que doit donner le pouvoir temporel au pouvoir spirituel serait nier la raison, la tradition et quarante siècles d'histoire.
IV. En 'prenant jjarti pour un culte contre les autres VEtat sèmera la discorde et la haine parmi les citoyens. C'est ainsi que le libéralisme jette sur la question le voile spécieux de la charité, au mépris de la protection de la vérité, et veut que, pour le maintien de la paix publique, l'Etat se mette en dehors de toute religion, et laisse l'Eglise à elle-même et à elle seule. Mais est-il bien vrai que la prépondérance accordée à un culte produira l'oppression des autres cultes? L'Etat ne pourrait-il pas les tolérer civilement et même les rétribuer, d'après les principes que l'argent des contribuables doit être réparti, au point de vue de la justice distributive, entre tous les contribuables? L'Etat, en protégeant le catholicisme, sans aller jusqu'à en faire luie religion d'Etat, ne protègera-t-il pas les cultes dissidents, en tant qu'ils professent des vérités communes à tous les cultes et, dès lors, les cultes dissidents auront-ils le droit de se trouver lésés ? Y aura-t-il pour eux matière à envie et motif de se livrer à des luttes sanglantes? Puis, là où les confessions ne troublent pas la paix publique parce que l'Etat ne s'en occupe pas et laisse tout à la discussion, n'arrive-t-il pas des dissensions d'un autre ordre? N"arrive-t-il pas que les partis se font la guerre au nom de la politique et déchirent la patrie, tant il est nécessaire que les luttes arrivent sur un point ou sous un autre ? tant par là même, on ne doit pas délaisser l'Eglise caholique, qui est la vraie religion, sous le beau prétexte d'éviter la lutte? Ne vaut-il pas mieux que les hommes se fassent la guerre au nom des intérêts immortels de la vérité que de se la faire au nom des intérêts éphémères de la politique ? On l'a dit : C'est une opinion vaine et imprévoyante que celle des gens qui s'imaginent que faire abstraction de la confession religieuse , c'est un moyen de maintenir la paix et l'union dans l'Etat. C'est comme si l'on disait que l'humanité peut se passer de conscience et que l'homme serait bien mieux s'il n'avait pas de conscience du tout. Là où la profession religieuse a cessé de former la base de la société politique, c'est la profession de foi politique qui en a pris la place ; et l'on ne se dispute, l'on ne se bat pas moins vivement et moins cruellement à propos de la foi en la souveraineté du peuple et de la démocratie, hors de laquelle il n'y a point de salut, qu'on ne le faisait jadis au sujet de la primauté du pape.
Continuons à reconstruire les remparts de la vérité ea faisant justice des oppositions des adversaires. Quand les Juifs furent autorisés par Artaxerxès à rebâtir les murs de Jérusalem, leurs ennemis faisaient des railleries amères, disant: « Que prétendent faire ces insensés? Croient-ils que les peuples voisins les laisseront en repos ? Achèveront-ils leur ouvrage en un jour? Bàtiront-ils leurs murailles avec ces monceaux de pierres calcinées et réduites en poudre? » Ils ajoutaient: « Qu'on les laisse bâtir. S'il vient un renard, il sautera par-dessus leurs murailles de pierre (1). » Les Juifs, sans se déconcerter, continuèrent leur travail, et des murs solides protégèrent la ville sainte, et le renard ne put les escalader, et ils lui dirent : On ne passe pas, et il ne passa pas.
CHAPITRE IX
ALLÉGATIONS CONTRE LES PRINCIPES PRÉCÉDEMMENT ÉTABLIS. DE LA PROTECTION DE l'ÉGLISE PAR l'ÉTAT. — LA LIBERTÉ DE PENSÉE OU LE DROIT DE NE PAS CROIRE. — LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE OU LE DROIT DE NE PAS PRATIQUER. — RÉPONSES. — SUITE.
La philosophie et la politique ont aussi allégué, en faveur du libéralisme soit individuel soit gouvernemental^ la liberté (le penser et la liberté de conscience, qu'elles ont considérées comme des droits natifs de l'esprit humain, regardant l'intervention du pouvoir, lorsqu'il s'agit de croyance, comme attentatoire aux droits le plus primitifs dont tout homme a été doté, soit par Dieu, pour ceux qui daignent encore croire à Dieu, soit par la nature, pour ceux qui ne croient jtlus à Dieu. Et c'est ainsi que l'on travaille de plus en plus à ce que la sève divine, qui est le Christ, le Cep, ne se communique plus aux chrétiens, qui sont les branches du Cep, pour que le seul nom de salut qui est sous le <'iel disi)al'aisse de la surface de la terre. Ici encore, il est facile de dissiper les ténèbres en leur opposant les lumières de la philosophie elle-même. Commençons par une réflexion préliminaire.
I. Il va de soi que la société civile, pas plus que la société
(1) ^'Edificent : si ascendcrit vulpes, trausiliet muruia eoruui lapideuni. Kndras, L. ii c. iv, v. 2 et 3.
ecclésiastique, ne peut contraindre la pensée, ni par suite s'opposer à la liberté de la croyance en tant qu'elle s'exerce intérieurement, dans le sanctuaire de l'âme, au plus profond du sens intime et cela, par la raison que Dieu seul et non l'homme peut scruter les cœurs et les reins et juger de ce qui est à l'intérieur. Il en est de l'Etat comme de l'Eglise qui ne juge pas au for extérieur des choses secrètes qui relèvent Uniquenlent du for intérieur: De internis nonjudicat Ecclesia. A ce point de vue, nul n'a ni autorité, ni action sur l'homme qui n'est comptable que vis-à-vis de Dieu et vis-à-vis de lui-même. Il ne peut donc être question ici de la liberté de penser et de la liberté de conscience qu'en tant que la pensée et la conscience veulent se manifester extérieurement , s'affirmer au dehors ; en d'autres termes, il ne peut être question que de la confession et de la profession extérieure de la croyance, que de leur revendication contre les répressions auxquelles la société pourrait recourir contre elles. Cela établi, entrons à pleines voiles dans notre sujet. Il va de soi aussi que la liberté de pensée étant la liberté de croire tout ce que l'on veut, et la liberté de conscience le pouvoir de faire tout ce que l'on pense, ce que nous avons à dire sur l'une de ces libertés, s'applique à l'autre et réciproquement. D'où il suit que nous n'avons pas ici à faire des réflexions à part sur l'une ou sur l'autre; ce que nous avons à dire s'appliquant à toutes les deux.
IL Qu'est-ce que la liberté de conscience? M. Jules Simon parlant du grand principe sur lequel elle repose, de l'idéemère à laquelle se rattachent toutes les questions particulières qui s'y rapportent a dit sans périphrase et sans ambages : « La liberté de conscience consiste à avoir le droit de croire ou de ne pas croire (1). » Nous protestons au nom de ce qu'il y a de plus sacré dans l'âme humaine. M. Jules Simon veut-il dire que l'homme, en vertu de la liberté de pensée, a le droit de ne pas croire aux vérités de la religion naturelle? Il ne peut l'avoir. Non, l'homme n'a pas le droit d'être matérialiste ou athée. Ce droit, Dieu qui l'a créé raisonnable et religieux ne peut le lui avoir donné ; loin de là, l'homme a le devoir de se rendre à la vérité, de croire à Dieu, à la spiritualité de l'âme ; il le doit à sa raison, à sa conscience, à la dignité de sa nature, à la grandeur de son être, puisque ce sont là des vérités de raison, de sens com-
(1) Rapport au Sénat touchant le projet de loi sur les associations. 6 mars 1883.
nuiii, qui font partie de lui-même, qui sont lui-même, et qu'il ne peut tenter de repousser sans se faire violence, sans se trahir, que dirai-je? sans se dégrader et sans descendre audessous de lui-même. La liberté, nous l'avons vu à la lumière de la psychologie, n'est point par sa nature une faculté indépendante qui ne relève que d'elle-même et d'elle seule, puisqu'elle ne possède point en elle-même les éléments sans lesquels elle ne peut s'exercer ; elle relève nécessairement d'une croyance, dune doctrine, dune théorie, et dès lors, nous pouvons déjà demander si notre philosophe est tombé juste en disant que la liberté est le droit de ne pas croire. AI. Jules Simon veut-il dire qu'en vertu de la liberté de penser, l'homme a le droit de ne pas croire aux vérités de la religion surnaturelle qui est une religion positive connue par la révélation, il n'est pas mieux inspiré; car. au lieu de dire que l'homme a le drqit de ne pas la croire, il faut dire au contraire, qu'il a le devoir de la croire, lorsqu'elle lui est démontrée. Dieu n'ayant pu donner à l'homme le droit de ne pas croire ce qu'il lui révélerait. Le magnifique droit pour riiomme qui est fait pour la vérité que le droit de ne croire à rien. Le magnifique droit que celui qui donne au discil)le, de pouvoir dire à son maître l'enseignant du haut de sa chaire : J'ai le droit de ne pas vous croire, c'est vousmême qui l'affirmez. Non, il n'en peut être ainsi et la théorie de la libre pensée, qui repose sur un principe aussi radicalemont faux, ne peut être qu'une théorie sans consistance ]>uisqu'elle croule par la base. L'homme, sans doute, peut accueillir ou repousser la vérité; mais il ne faut pas en conclure qu'il en ait le droit. Vérité oblige plus que noblesse. Klle oblige au même titre que que la justice, au même titre (jue la piété filiale, au même titre que la soumission aux ))Ouvoirs publics; car justice, piété filiale, fidélité, ne sont (iue dos vérités particulières, faisant partie de la vérité totale et générale. S'il en est ainsi, si le libre-penseur n'a pas lui-même vis-à-vis de lui-même, le droit de penser tout ce ((iiil imagine, bien qu'il puisse le faire pnr l'abus de sa raison et de sa liberté, à quel titre ]ieut-il prétendre au droit de l'affirmer à l'extérieur? à quel titre i)eut-il contester à la société le droit de réprimer la libre-pensée, ou la libre conscience , lorsqu'elle émet sur la jdacc publique, des théories antisociales, contre les(fuelles la société peut évidcitiment so défendre, toute société ayant le droit de vivre, et, par suite, le droit d'écarter les obst:icles à sa vie ? Pour que l'on repousse des vérités aussi évidentes, ne faut-il pas
que nous soyons arrivés à ces temps prédits par l'Ecriture où les hommes ne supporteront pas la saine doctrine Cl) ?
III. Après avoir jugé la théorie de la libre -pensée au point de vue de la philosophie, la jugerons-nous au point de vue historique et d'après l'expérienee ? Qu'a d'abord fait la libre-pensée? elle aprispourpoint de départ, méthodiquement ou non méthodiquement, la table rase, c'est-à-dire une table sur laquelle il n'y a rien, pas même la nappe, loin qu'elle soit chargée de ces mets succulents et substantiels que Ton appelle les vérités premières ; elle a débuté par le scepticisme, commencé par le vide. A-t-elle le droit de le faire? Non. Pourquoi? parce que par là. elle atrophie la raison qui ne peut vivre que par la vérité, elle force à se suicider intellectuellement et moralement ses sectateurs, ce qui est un crime, car l'homme n'a pas plus le droit de se suicider dans sa pensée, qu'il n'a le droit de se suicider dans son corps. Nul doute, en effet, que le scepticisme ne donne à la raison jjIus qu'une blessure , il lui donne la mort. La libre-pensée est allée jusqu'à dire non seulement qu'il n'y a pas de dogmes , mais qu'il ne peut y en avoir. Elle a nié la nature raisonnable qui nous porte invinciblement à croire, d'une foi philosophique, à la lumière de ce que l'on appelle le bon sens, aux principes primitifs en dehors desquels l'esprit humain ne peut que s'agiter dans le doute, et fatalement s'anéantir.
Qu'a fait en outre la libre-pensée au nom du droit de ne pas croire ? Après avoir commencé par le doute touchant la vérité en général, elle a, conséquente avec elle-même, renversé l'une après l'autre , les vérités particulières de l'ordre philosophique de telle sorte qu'elle n'a tenté de sortir du vide où elle s'est placée que pour s'y enfoncer davantage encore, en niant toujours, le vide appelant le vide, comme l'abîme appelle l'abîme. Par le fait, elle a agi comme si elle consistait exclusivement dans le di-oit de ne pas croire, sans consister aussi dans le devoir de croire. A-t-elle eu le droit de s'insurger ainsi, de s'afïranchir de toutes les grandes vérités primordiales qui sont pour l'intelligence, la condition de la vie et se trouvent proclamées par la conscience avant d'être démontrées par le raisonnement? Non. M. Cousin caractérisant ces dogmes primitifs a dit : « Ces grandes vérités toujours anciennes et toujours nouvelles, ([ui, après
(1) Erit enim tempus quo sanam doctrinam non sustinebunt, Tim. IV, 30.
avoir servi de berceau à la société naissante, la soutiennent dans sa course et ne l'abandonnent jamais, qui ne s'éclipsent un moment dans la dissolution des empires que pour reparaître avec plus de manifeste dans les empires nouveaux, que nul sage n'a faites, que nul sophiste ne peut détruire, que Platon reçut de Pythagore qui lui-même les avait puisées aux sources de la civilisation humaine, que l'Orient légua à l'antique Grèce, la Grèce à Rome, Rome à la société moderne, comme la hase et la condition de toute existence sociale, et qui, enfin, soit dans le monde réel, soit dans le monde des idées, forment à travers les siècles ime tradition non interrompue et une théorie indestructible dont tous les points sont enchaînés et attachés l'un à l'autre, comme dit Platon, par des liens de fer et de diamant (1). » Nous le demandons de nouveau, la libre-pensée a-t-elle le droit de repousser, vis-à-vis d'autrui.ces croyances primordiales qui ont été gravées dans les cœurs par la main de Dieu même en tant qu'il a créé la nature? Non, et cela par la raison toute simple qu'elle n'a aucun droit, ni contre Dieu, ni contre la nature. Le prétendre ce serait consacrer le droit de chacun contre tous, poser un principe subversif de tout ordre public, démolir sans savoir avec quoi rebâtir.
IV. Qu'a fait encore la libre-pensée au nom du droit de ne pas croire? Après avoir nié la vérité en général, puis les vérités particulières de l'ordre philosophique, elle a envahi le terrain du christianisme pour nier les grandes vérités de l'ordre théologique, ce qui devait être, du reste, la foi ne pouvant se greffer sur la raison, quand la raison, après s'être attaquée à elle-même, a fini par douter d'elle-même. Tandis que rhérésie se contente de nier ou de mettre en question quelques vérités particulières de la révélation, la librepensée a nié la vérité révélée tout entière, et cela, au mépris de toute religion positive. Elle a dit que tous les devoirs religieux sont personnels et ne regardent qui que ce soit en dehors de nous-mêmes, que nul n'a le di'oit de nous les dicter, de nous les iiniioser, de se mêler de la manière dont nous l(»s remplissons ou non; que la religion est un sentiment intime, jaillissant du cœur de Thomnie, écartant avec un soin jaloux toute autorité étrangère. Elle a voulu éliminer le Christ de toutes les institutions sociales, le Christ qui cependant, selon les paroles de l'un (Feux, est « l'honneur de tout ce <\\\\
(1) Ay(junient du Gorgius.
poi'iG un cœur d'homme, celui à qui chacun de nous doit ce qu'il y a de merveilleux en lui, qui a créé le culte des âmes pures, le culte 5-<2ws claie et sans patrie^ que pratiqueront les âmes élevées jusqu'à la lin des temps, la religion universelle, éternelle, absolue, tellement que si les autres planètes ont des habitants doués de raison et de moralité, leur religion ne peut être différente de celle-là (1). » Ici encore, nous le demandons, la libre-pensée a-t-elle le droit de ^-epousser la révélation? Non, elle ne Fa pas. Elle n'a le droit ni dogmatiquement, ni socialement de s'insurger contre une religion si sainte, si sublime, si harmonique à ce qu'il y a de plus primitif, de plus intime, de plus sacré dans l'âme ; et cela parce que le christianisme c'est Dieu lui-même, s'épandant dans l'humanité par son Christ, et que nul ne peut avoir de droit contre le Christ, envoyé de Dieu, ni contre Dieu envoyant son Christ dans le monde et lui donnant lïnvestiture des âmes.
V. Voilà les faits. La libre-pensée a tout nié, et l'ordre humain, et l'ordre divin, et la vérité philosophique' et la vérité théûlogique; elle a nié Dieu, qui n'a plus été pour elle qu'une hypothèse et icn Ijon vieux 7i%ot ; elle a nié l'âme, faisant descendre l'homme des quadrumanes pour ne pas le faire descendre de Dieu ; elle a nié la différence entre le bien et le mal, détruisant par là tout ordre moral et tout ordre religieux; elle a nié la Providence, à laquelle elle a substitué l'aveugle fatalité ; elle a nié toutes les pratiques sanctifiantes du culte chrétien, dans les({uelles elle n'a vu que des superstitions populaires; elle a nié le ciel comme n'étant qu'un rêve, l'enfer comme n'étant qu'un vain épouvantail, un conte de croquemitaine ; elle a confondu Dieu avec l'univers, l'âme avec le corps ; elle a repoussé tous les grands dogmes sauveurs de l'individu, de la famille, de la société; elle n'a rien laissé debout. Et elle aurait le droit d'émettre publiquement, pour en empoisonner les esprits et les cœurs des doctrines aussi perverses et aussi pervertissantes! Et la société n'aurait pas le droit de la repousser comme on repousse l'ennemi; de s'en préserver, comme on se préserve de la peste! Non. jamais, jamais, jamais! Si la libre pensée dans l'individu a ses droits, le cii'oit de ne pas croire^ selon l'adversaire, la société a aussi les siens, le droit de croire, le droit de se défendre dans sa croyance. M. Jules Simon , pour défendre son système, a écrit ces paroles : < Nul ne peut
(1) Renan. Vie de Jési<s.
blesser la liberté de conscience d'autrui, sans être certain de posséder la vérité entière et absolue; et nul ne ijeut être certain de posséder en toutes choses la vérité entière et absolue, et Tinterprétation absolument vraie de la vérité absolue (1). * Si notre auteur a eu en vue d'appliquer ces paroles au catholicisme qui possède et démontre qu"il possède la vérité enticre et absolue, et l'interprétation absolument vraie de la vérité absolue, il se trompe étrangement. S'il les a dites en général, quelle valeur peut avoir la libre-pensée, qui, nous venons de le voir, loin de posséder la vérité entière et absolue a presque toujours été le temple de l'erreur? Ces paroles, ajoutées à celles que nous avons vues plus haut n'impliquent-elles pas le scepticisme et n'y conduisent-elles pas fatalement? Voilà où aboutit la libre-pensée. Soyons des pyrrhoniens, plutôt que de devenir des chrétiens.
VI. Ajoutez à tout cela que la libre-pensée, après avoir repoussé tous les grands dogmes qui sont la lumière et la consolation de la vie, n'a rien à y substituer que ses négations, contrairement au catholicisme qui, lorsqu'il renverse la philosophie ou l'idolâtrie, peut combler le vide qu'il fait dans les âmes par sa propre plénitude et ne laisse pas les sociétés sans pilotes et sans boussole. Ajoutez que ce que la libre-pensée a fait, elle le fera toujours, soit à cause de son insuflisance native démontrée par l'expérience, soit par l'esprit d'opposition et de contradiction qui a toujours été chez elle une maladie et qui, comme on l'a dit, portait les philosophes de Rome et de la Grèce à se faire raser la tète, parce que ce n'était point l'usage, et à porter une longue barbe, parce que les autres hommes se faisaient raser le visage. Ajoutez que la libre-pensée, en sapant les cultes qui enseignent les grandes vérités de l'ordre philosophique et moral, démontre qu'elle n'a pas grand zèle pour les faire triompher et que son amour de la vérité n'est pas sincère, mais seulement une vaine parade Ajoutez que la libre-pensée, qui se glorifie de travailler au triomphe de la liberté de conscience, se renie elle-même, puisqu'en s'attaquant tantôt ostensiblement, tantôt souterrainement à tous les cultes, elle démontre suffisamment que ses fauteurs, loin d'être des amants de la liberté, n'en sont que les comédiens, puisqu'ils ne conforment pas leur conduite à leur théorie, et que, par la plus llagrante des contradictions, ils renient leurs principes et ne
(1) Liberti' de conscience, 3" édit. SoninKiire de la 3» Le^on. Fnris 18.")7. p. 242.
tolèrent pas, dans les fidèles appartenant à ces cultes, la liberté de la foi, qui est pour eux la liberté de la pensée, puisqu'ils y adhèrent librement. Ils ne sont qu'astuce et hypocrisie, puisqu'ils veulent et ne veulent pas la liberté. Ils la veulent pour eux, afin de pouvoir plus facilement protester contre tous ; et ils la refusent aux autres pour que nul ne puisse protester contre eux. Aussi, pour le libre-penseur, la liberté de pensée n'est-elle guère que le droit de n'avoir pas de pensée; la liberté de conscience, le droit de n'avoir pas de conscience ; la liberté des cultes, le droit de n'avoir X)as de culte ; la liberté de religion, le droit de n'avoir pas de religion; le droit d'être athée, mécréant, impie ; en un mot, le droit de méconnaître tout devoir et de n'user de sa liberté que pour la négation et l'abstention. Sous ce rapport, nos modernes docteurs ne se montrent-ils pas aussi ridicules que le serait celui qui prétendrait que la liberté de la parole est le droit de ne pas parler et de garder un silence éternel ? que la liberté de la presse est le droit de ne pas faire imprimer ses pensées? Nul n'interprète ces dernières libertés dans le sens négatif de l'inaction ; tous les interi)rêtent dans le sens positif de l'action. Y a-t-il sagesse et phibjsophie à dire que la liberté de penser consiste dans le droit de ne pas croire, de ne pas penser? Voilà quelle est la terrible puissance d'un faux principe, quand on en déduit logiquement toutes les conséquences ; il réduit la philosophie libérale à ne pouvoir que nier, sans pouvoir affirmer; à ne pouvoir que détruire sans pouvoir construire ; à ne pouvoir que renverser, sans pouvoir relever ; il amoncelle des ruines et conduit aux abîmes.
VII. Encore quelques mots. M. Jules Simon, parlant du christianisme, a dit dans ce même livre où il travaille à affranchir les consciences du christianisme : « Je suis rempli à la fois de respect et d'admiration pour le christianisme, cette doctrine si simple et si profonde, qui enseigne si clairement l'unité de Dieu et l'immortalité de l'àme, dont la morale est si pure, si pleine de charité, dont l'autorité sur les 2)iLis grands esjn'its et sur les foules est si imposante^ depuis tant de siècles. J'y trouve surtout un caractère qui me ravit, c'est qu'elle joint lamétapjliysiqice lapins savante, à la plus parfaite et, si on peut le dire, à la plus efficace simplicité. Assurément, le Tm%ée de Platon et le deuxième livre de la Métapliysique d'Aristote sont des merveilles; mais il ne sortira pas de là un symbole qu'on puisse faire répéter aux petis enfants. Il n'y a jusqu'ici que la religion
chrétienne qui ait eu à la fois laSom^ne de saint Thomas et un catéchisme (1). » Mais s'il en est ainsi, si Je christianisme est vrai attendu que sa doctrine est profonde et qu'il ne peut y avoir de profondeur dans l'erreur, si sa morale est si pure, ce qui suppose que son dogme est la vérité, si son autorité est si iinposante^ même sur les plus grands esprits, si sa métaphysique est savante, ce qui ne serait pas si elle était fausse, attendu que la fausseté ne peut être scientifique, s'il en est ainsi, M. Jules Simon ne devrait-il pas dire que l'homme, qui est libre, doit, dans sa liberté, choisir pour le christianisme et, par suite répudier tout ce qui n'est pas lui? Ne devrait-il pas dire que l'homme n'a pas le droit d'être incroyant à son endroit ? Ne devrait-il pas renoncer à sa définition de la liberté qui le condamne à faire fausse route jusqu'au bout et à être inconséquent avec lui-même, sinon à se contredire '?
VIII. M. Jules Simon a dit encore : « Nous avons le droit d'agir librement (2). n Qui ne voit que par là. notre publicisto creuse un goutfre profond ? D'après ce principe. ])uisque chacun a le droit de penser ce qu'il veut, n'a-t-il pas le droit de faire ce qu'il veut? Ayant le droit de ne pas croire, n'at-il pas le droit de ne pas pratiquer ? Ayant le droit d'agir librement, n'a-t-il pas le droit de s'insurger contre n'importe qui et n'importe quoi? Une telle doctrine n'aboutitelle pas fatalement à la théorie révolutionnaire qui est la négation de tout droit? Ne condamne-t-elle pas ses sectateurs à n'être que des conservateurs inconséquents, qui marchent sur un sol miné par eux? Aussi notre philosophe, poussant sa pensée jusqu'au bout, a-t-il ajouté ces paroles qui condamnent le libéralisme en même temps qu'elles justifient tout ce que nous avons dit, à son sujet : « La liberté s'appela d'abord l'hérésie. Les cachots et les bûchers aidant, l'hérésie fit du chemin et elle s'appela la philosophie. Encore quelques siècles de guerres religieuses, de proscriptions et de massacres et la piijlosopiu]': V)Evint
LA IIKVOLUTION (3). »
IX. M. Jules Simon, parlant des progrès qu'a faits la liberté de conscience en Europe, nous dit encore : « Elle reparaît en France au dernier moment, quand la révolution est déjà consommée. Là même, on la discute, on l'attaque, on
(1) Liberté de conscience. Iiitroil. p. 10.
(2) Ibid. iv Leçon, au conuneiu'emeiil.
(3) Ibid. p. 284.
fait contre elle des émeutes. En Russie, en Angleterre, en Pologne on persécute les catholiques, on persécute les protestants ou, tout au moins, on les maltraite en Italie, en Espagne. Pour les Juifs, l'Angleterre les exclut du Parlement, l'Allemagne des emplois publics; la Bohème et la Bavière leur refusent le droit de posséder la terre et les droits les plus sacrés de la famille. L'Espagne et la Russie les expulsent de leur territoire. Les conquêtes de la Révolution subsistent e^icorej^e^^^-é^/'e, sur le champ de bataille révolutionnaire, mais tout à l'entour, l'intolérance se relève, le fanatisme reprend ses forces, la guerre à la liberté, à la pensée, cà la raison se continue. Ce roj^aume est fondé sur l'Eglise catholique :' Il fait une loi de l'Etat, pour opprimer ceux qui ne peuvent Juanilier leur pensée devant l'infaillibilité du Pape. Cet autre s'est établi sur la doctrine de Luther. Il oblige tous les esprits, par sa constitution, à subir l'autorité de Luther. Les villes d'Allemagne, les cantons de la Suisse se partagent entre des milliers de sectes; et chacune, dès qu'elle est installée sur une surface de quelques centaines de lieues, se met à proscrire les autres. Il n'est pas permis d'être protestant à Naples ou en Espagne ; il en coûte d'être catholique en Suède ou eu Pologne. Un juif à Rome, en Bohême, en Bavière, est traité comme un esclave. » Puis notre philosophe termine par ce cri d'amertume, de dérision ou de scepticisme: « Voilà la liberté (1). » — Cet exposé qui nous montre le fait anti-libéral, se reproduisant partout et toujours contrairement à la liberté de pensée et à la liberté de conscience, n'est-il pas la réfutation la plus péremptoire et la plus ironique de la théorie si chère aux libres-penseurs f Ne nous montre-t-il pas que la liberté de la conscience n'est pas plus voulue par la conscience du genre humain qu'elle n'est justifiée par la raison? que nulle société ne la croit acceptable comme étant une des conditions de la vie sociale? Ne nous montre-t-il pas qu'elle n'est qu'une théorie vaine, une fiction de l'esprit, un rêve creux, une de ces mille élucubrations qui, n'ayant point leur fondement sur l'essence des choses, ne sont assises que sur l'imagination de ses partisans ? Là où il y a un fait humanitaire général et universel, n'y a-t-il pas une loi humanitaire qui le reproduit ? Et s'il y a une loi humanitaire ne faut-il pas conclure que le libéralisme, qui est contraire à cette loi, est un attentat contre l'humanité ?
(1) n>id. iii" ieçoii p. 237 et iv^ leçon, p. 284.
Et voyez, par suite, à quelles dures et cruelles extrémités eu est réduit ici le dévot du libéralisme. Il est obligé, d'après ses principes, de condamner les païens sévissant contre les chrétiens, et les chrétiens sévissant contre les païens, les protestants sévissant contre les catholiques, et les catholiques sévissant contre les protestants, les révolutionnaires s'attaquant au clergé et le clergé se défendant contre les révolutionnaires, les philosophes se montrant intolérants contre les croyants, et les croyants se montrant intolérants contre les philosophes ; bref, il est obligé de condamner à la fois le pour et le contre, de donner tort à tous et à chacun pour se donner raison à lui-même et à lui seul. Cette simple réflexion ne suffit-elle pas à démontrer une fois de plus que sa cause est mauvaise entre toutes les plus mauvaises, que son principe est faux entre les plus faux, qu'il est impossible à l'homme de se tenir dans la neutralité où l'équilibre, entre des doctrines opposées ; que Timpartialité philosophique est une utopie. Le catholicisme seul peut être conséquent parce qu'il a des principes, le libéralisme ne peut Têtre parce que son principe est la négation de tout principe.
X. Résumons, afin de mieux nous rendre compte, par un coup d'œil d'ensemble, de l'espace déjà parcouru.
Premièrement, l'homme n'a pas le droit vis-à-vis de sa pensée et de sa conscience, d'accueillir toute les doctrines qui se présentent à son esprit, parce qu'il y a des doctrines qui dépravent et que l'homme n'a pas le droit de se dépraver, mais a, au contraire, le devoir de se perfectionner.
Secondement, Tliomme n'ayant pas le droit, même au for intérieur, d'accueillir toute doctrine, il n'a point par là même, le droit d'affirmer toute doctrine extérieurement et publiquement.
Troisièmement, si l'homme n'a pas le droit d'affirmer extérieurement tout ce qu'il pense, il ne peut invociuer contre le christianisme , a XJt'iori et avant tout examen , la liberté de pensée ou la liberté de conscience, deux mots qui disent une seule et même chose.
Quatrièmement, si la liberté n'est pas une faculté indépendante, attendu qu'elle ne peut choisir et se déteruiiner, par elle-même, mais uniquement d'aprèc les données de l'intelligence, d'après une théorie, son grand et son premier devoir est de chercher où est la vraie théorie, la vraie doctrine pour la sacrer reine de la vie individuelle et sociale, lorsqu'il l'aura trouvée.
Cinquièmement, or le christianisme est la vraie théorie la vraie doctrine ; dès lors ne faut-il pas y adhérer en se disant que la notion vraie de la liberté doit conduire au catholicisme, loin de conduire au libéralisme?
Sixièmement, la liberté n'étant pas une faculté autonome, le libéralisme, qui repose tout entier sur la fausse idée de son autonomie, n'a pas de raison d'être. S'il n'a pas de raison d'être, il n'est qu'un de ces mille vains systèmes dans lesquels, depuis toujours, ont piétiné les libres-penseurs; il ne peut avoir d'autre valeur que la valeur subjective qui lui est attribuée par ses auteurs, et ses fauteurs, sans aucune valeur objective ; il est destiné au sort mérité de ses aînés, qui a été celui de la tombe, et du cimetière. Requiescat in pace, qu'il repose à jamais dans la paix des morts, et ne vienne plus troubler la tranquillité des vivants.
CHAPITRE X
ALLÉGATIONS CONTRE LE PRINCIPE PRÉCÉDENT ÉTABLI DE LA PROTECTION DE l'ÉGLISE PAR l'ÉTAT. — SUITE. — l'intolérance ET LA TOLÉRANCE. — I. l'iNTOLÉRANCE DOGMATIQUE CONTRE LES ERREURS. — II. LA TOLÉRANCE ECCLÉSIASTIQUE A l'ÉGARD DES ERRANTS. — III. l'INTO- LÉRANCE ET LA TOLÉRANCE POLITIQUES.
Contre la grand principe que nous avons établi, plus haut, à savoir que l'Etat doit protéger l'Eglise, le libéralisme a sans cesse sur les lèvres le mot de tolérance, et le mot d'intolérance, réclamant la tolérance universelle à grands cris, et repoussant l'intolérance ou la répression sous toutes ses formes, comme attentatoire aux droits de la liberté. Il nous faut donc faire quelques considérations sur ce sujet qui a toujours été mal compris et que l'on comprend de moins en moins, tant les préjugés forment à peu près toute la philosophie du siècle et constituent son unique bagage. D'abord que faut-il entendre par ces deux mots: Tolérance et hitolérancel Ce sont là de ces expressions dont l'on a tellement usé et abusé qu'il est nécessaire d'en fixer le sens. On entend généralement par tolérance la disposition de l'esprit en vertu de laquelle nous supportons patiemment une chose qui nous répugne, qui nous parait même un mal,
I ' mais que nous ne pouvons pas, ou que par prudence, nous
^ iM^ voulons pas changer, que nous consentons même parfois à
ibir comme un fait qui s'impose et cela en vue de l'in-
.; térêt public ou pour éviter un plus grand dommage. On en-
f tend d'une manière plus spéciale, par tolérance, le support
f' d'une doctrine, d'une religion qui est opposée à la nôtre.
L'intolérance est la disposition contraire. On distingue la
tolérance au point de vue des doctrines auxquelles on a foi,
la tolérance au point de vue des personnes qui ont foi à une
doctrine différente, puis la tolérance politique qui est, non
plus celle d'une Eglise agissant sur ses fidèles ou contre des
dissidents, mais celle de TEtat agissant sur les citoyens en
tant qu'il admet ou repousse leurs croyances religieuses.
Examinons successivement sous ces trois rapports, ce que
l'on appelle tolérance et intolérance.
L'intolérance dogmatique coyitre les erreurs.
La tolérance dogmatique consiste à dire que toutes les religions, à les considérer intrinsèquement, ont toutes la même valeur, qu'elles sont également vraies, également bonnes, également agréables à la divinité, également propres à conduire l'homme au but éternel et divin de la vie. Une telle théorie est-elle acceptable à la raison ? Non, loin de là ; elle est aussi absurde qu'impie. Le catholicisme étant la vérité même, les religions qui lui sont contradictoires sont nécessairement fausses, et, comme le vrai ne doit jamais être sacrifié au faux, l'Eglise doit tenir cà son symbole, le maintenir envers et contre tous, avec une fermeté et une ténacité que rien ne puisse ébranler, dont aucun motif ne puisse la faire se départir. Du jour où elle le sacrifierait, elle sacrifierait le Christ lui-même, serait infidèle à son mandat, trahirait la vérité, dont elle est dépositaire, que dirai-je"? elle trahirait sa mission, qui est de poursuivre le grand œuvre de Dieu sur la terre. Malheur à toute religion qui est tolérante au point de vue dogmatique ! elle donne à penser, elle avoue par cela même et par cela seul, qu'elle n'a pas foi en elle-même, qu'elle doute de son origine divine et de sa vérité, qu'elle n'a pas de croyances arrêtées et qu'elle ne vit que d'opinions qui sont bonnes à prendre ou îY laisser. Si l'Eglise est la vérité totale, comme elle le démontre, elle ne doit tolérer ni les négations contraires à la théologie naturelle, ni les négations contraires à la théologie
surnaturelle, dont elle est la dépositaire. Nul ne doit se déserter lui-même, quand il est dans le vrai, ni déserter le poste où il a été placé par le ciel pour accomplir une mission. Aussi, l'intolérance dogmatique est-elle une loi universelle, parce que c'est par l'intolérance seule que tout homme, toute science, toute institution protège les principes qui sont sa raison d'être et l'empêchent de se renier et de se vouer à la mort. Otez l'intolérance vous exterminerez l'intelligence. Elle est la loi de la société domestique, où le père fait respecter son autorité. Elle est la loi de la société politique, où le pouvoir fait respecter la constitution. Aussi, peut-elle invoquer en sa faveur des témoignages, venus de toutes parts.
L'Assemblée nationale, après avoir proclamé l'égalité des citoyens, mit néanmoins une restriction en faveur de la liberté des cultes ; elle dit, en efïet : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouille pas l'ordre public établi par la loi (1), » ce qui excitait les colères de Mirabeau, disant dans le Courrier de Provence : « Nous ne pouvons dissimuler notre douleur que l'Assemblée nationale, au lieu d'étouffer le germe de l'intolérance, l'ait placé comme en réserve dans une déclaration des droits de l'homme ». Un orateur politique anglais qu'il est inutile de nommer, puisque ses paroles, portant leur justilication en elles-mêmes, n'ont pas besoin de l'autorité de son nom. a dit aussi : Le oui et le non sont également exclusifs et n'admettent pas de plus ou de moins ; il n'y a pas de juste milieu, car le juste milieu n'est essentiellement que la méthode du mensonge. Entre les deux, il n'y a pas de mode de conciliation. La modération est une qualité de l'ordre moral, mais non ims de l'ordre intellectuel. Etre modéré, prudent, tolérant, défiant de ses propres lumières et respectueux pour ses adversaires, dans les choses douteuses, c'est une vertu ; mais, lorsqu'il s'agit de choses certaines, ne pas dire qu'elles le sont, c'est trahir la vérité. Traiter les choses certaines comme les choses incertaines, c'est, en mathématiques, manquer à l'ordre intellectuel ; en matière de vérité révélée, c'est de l'incrédulité, c'est manquer à l'ordre de la foi chrétienne. La seule modération possible dans les matières théologiques, consiste à proclamer la vérité avec charité^ yj.yfivj-^t-j =v aya-v?.
Enfin, M. Jules Simon, parlant de l'intolérance religieuse,
(1) Dcclaratiun des droits de Vhomme, art. x.
«liii consiste à ne pas admettre de dogmes nouveaux, ni de moditication aux anciens, a écrit ces paroles, qui sont une justification pleine et entière de l'intolérance dogmatique de l'Eglise catholique : « L'intolérance religieuse ainsi entendue est la condUion indispensable de lunité et de la stabilité de la foi et la conséquence naturelle du dogme d^ la révélation. On ne peut reprocher à une Eglise de croire à la vérité de ses propres dogmes et d'exclure les dissidents de son sein. Elle ne fait, en les renvoyant, que constater la situation de leur esprit, car on ne saurait appartenir à une Eglise dont on rejette les croyances. Si l'Etat attache à l'excommunication des peines temporelles, ou s'il contraint les incrédules et même les croyants à l'orthodoxie et à la pratique des devoirs religieux, cette intervention de la force dans les atfaires de la conscience Ji'appartient plus à l'inlolérance religieuse. » Puis M. Simon conclut par ces paroles, aussi catégoriques qu'on peut le désire/: » Une 'EgW^Q est dans son droit lorsqu'elle impose à ses fidèles l'obligation de croire tout ce qu'elle enseigne, c'est-à-dire, lorsqu'elle pratique sur elle-même l'intolérance religieuse; elle ne fait alors qu'obéir à son principe, qui est le jDrincipe d'autorité. C'est pour elle une question de vie ou de mort ; elle ne peut introduire en elle-même le droit de libre exaaien sariS cesser d'être une religion (1). »
Ces vérités étant incontestables, nous n'en dirons pas davantage, ne voulant pas ici plaider plus longtemps lacause du sens commun parla raison toute simple que ceux qui ont le sens commun nous comprendront et qu'il n'y a pas de prise sur ceux qui l'ont pas.
La tolérance ecclésiastique à V égard des errants.
Si l'intolérance dogmatique doit être inflexible, implacable, la tolérance pour les personnes est possible, elle est même un devoir. Aussi a-t-olle toujours été pratiquée par l'Eglise comme elle est pratiquée par Dieu lui-même, (jui hait innniment le péché, mais qui aime inliniinent le péclieur. qui fait lever son soleil sur lui aussi bien que sur le juste, qui l'invite au repentir, à la pénitence et lui multiplie les moyens de se réconcilier avec sa justice et avec lui-même; que di-
(1) Liberté de conscicme, 1" leçon, p. 67-69.
rai-je? comme elle a été pratiquée par le Christ, mourant victime volontaire pour laver tous les mondes dans les Ilots de son sang rédempteur. Par là, l'Eglise qui refuse ce qu'elle ne peut accorder, mais qui accorde tout ce qu'elle peut donner, concilie admirablement ce qu'il y a d'absolu dans les dogmes avec ce qu'il a de relatif et d'infirme dans la liberté humaine. Elle se montre l'organe de celui qui est à la fois vérité et bonté, qui tend à sa fin avec force, mais qui dispose le.: moyens avec douceur et suavité. Pour incriminer l'Eglise, pour la condamner sous prétexte qu'elle devrait sacrifier entièrement la vérité, afin de pouvoir tolérer tout dans les errants, ne faudrait-il pas prétendre qu'il n"y a pas de principes, qu'il ne doit pas y en avoir? et ne serait-ce pas mériter soi-même la condamnation que l'on voudrait lui infliger? Ne pouvons-nous pas dès lors dire aux partisans d"un tolérantisme universel, votre ergo n'est qu'un sot. Et ici, voyez comment Thistoire ecclésiastique tout entière nous atteste que, partout et toujours, la pensée de l'Eglise a été qu'il fallait recourir contre les errants, lors(|u'ils ne recourent pas à la violence, non pas aux armes matérielles, mais aux armes spirituelles, je veux dire, la prière et la persuasion, s'adresser à leur esprit et à leur cœur, pour faire briller à leurs yeux la lumière de l'Evangile.
Saint Bernard, en plein moyen-âge. disait hautement : « Conquérons les hérétiques, non pas à Taide du glaive, mais à l'aide du raisonnement (1). »
Pascal dans le grand siècle, qui eut ses guerres de religion, avait la même pensée : « La conduite de Dieu qui dispose toutes choses avec douceur est de mettre la religion dans l'esprit par les raisons et dans les coeurs parla grâce. Mais la vouloir mettre dans l'esprit et dans le cœur par la force et la menace, ce n'est pas y mettre la religion, mais la terreur: Terroretn, potins quam religionem (2). »
Le P. Ventura, prêchant à la cour de l'empereur Napoléon III, avec une éloquence tout apostolique qui ne savait pas trahir la vérité en l'annonçant avec mollesse, distinguait fort bien entre l'hérésie (jui est l'erreur, et l'hérétique, qui est l'errant : « Qu'on tolère donc, qu'on ménage, qu'on protège même les protestants, à la bonne heure, mais quant au protestantisme, il est évident qu'on ne peut aider à sa propagation (|u'aux dépens du grand principe de
(1) Hœretici capiantur non arrais, sed argumentis, Serm. LXIV {2} Pensées, art. XXIV, 3.
rui'dre, qui ne rei»ose que sur la foi, et le grand principe de l'autorilé (1). »
Un écrivain contemporain , après avoir rappelé que l'Eglise doit être disposée à souflFrir tout, même le martyre pour ses convictions qu'elle tient de Dieu, et qui sont la condition du salut du monde, ajoute qu'elle doit refuser, sous peine de se condamner à la mort, toute espèce d'amalgame religieux, de confusion de principes, de mélange dans les usages et les coutumes, puis nous trace en ces termes, ce ([ue doit être, ce qu'est l'esprit de l'Eglise pour les errants : « L'Eglise doit être iiénétrée du désir le plus vif de reconquérir à la vérité ceux qu'elle a perdus. Elle ne se contente pas d'en concevoir le désir, elle ])rie dans ce but, elle recourt à tous les moyens légitimes pro])res à réaliser le vœu formé par le Sauveur: « Qu'il n'y ait qu'un pasteur et un troupeau. » Or, quels doivent être les leviers ou les moyens qu'elle emploie dans cette grande et sublime œuvre? Il faut que ces moyens soient appropriés au but qu'ils doivent atteindre et qu'ils soient dignes de lui. Elle aura recours à la prière et à la vertu de l'Evangile qui doit finalement demeurer victorieuse du monde, à la charité, au dévouement jusqu'à la mort; mais elle se gardera de recourir à aucune espèce de contrainte, à des instances contraires aux convenances. Jamais, dans les efforts qu'elle fait pour racheter les âmes et éclairer les esprits , elle ne doit sortir des bornes sacrées de la vérité et de la charité ; jamais elle ne doit violer les droits de ceux qu'elle veut convertir ou sauver. Il ne s'agit jamais dans l'Eglise de blesser ou de moleste)' liersomie; il ne s'agit que de maintenir la religion dans sa pureté et son intégrité (2). »
"Voilà les procédés de l'Eglise au point de vue de la tolérance pour les errants. Ferme sur les principes, ne participant in sacris avec quelque société religieuse que ce })uisse être, afin de pouvoir un jour rendre intact le dépôt sacré qu'elle tient de son Dieu, elle est la bonté même pour les personnes. L'apostolat par l'épée qui a été celui du Koran, )i'a jamais été celui de l'Evangile. Si quel([uefois, dans des circonstances tout à fait extraordinaires, elle a défendu aux iidèles d'éviter toute relation avec des hérétiques dangereux — De vitandis hœi-eticis — de ne pas même leur dire bonjour comme le recommandait l'apùtre saint .lean, 7iecave ei dixe-
(1) Le pouvoir public chrétien, IV' Discours, p. 245.
(2) Diction, encyclop. art. Tolérance.
ritis. (Ep. 11} — elle l'a fait uniquement pour préservei- les fidèles, pour rimprescriptible intérêt de la communauté, par charité pour elle et non par liaine pour des esprits égarés et opiniâtres dans leur égarement. L'Eglise est une mère ; elle pleure sur et pour ses enfants prodigues, elle pleure comme Clotilde sur Clovis plongé dans les ténèbres de l'idolâtrie, comme Monique sur Augustin plongé dans les ténèbres de l'hérésie, comme la veuve de Naïm sur son fils plongé dans les ténèbres de la mort, et quand elle voit que, malgré ses prières, ils continuent à vivre loin d'elle et à mourir sans ses sacrements, nouvelle Rachel, elle pleure sur eux sans vouloir être consolée, parce qu'ils ne sont plus.
Nous n'entrerons pas ici dans de plus longs développements, parce que nous aurons à revenir sur ce point lorR(|ue, après avoir posé la thèse, il nous faudra faire justice des allégations, en examinant l'antithèse, selon la méthode du divin saint Thomas.
III
L'intolérance et la tolérance civiles.
Mais le chrétien, le fidèle peut être citoyen; le plus souvent il l'est, et alors la question de l'intolérance et de la tolérance se présente sous un nouvel aspect, c'est-à-dire, non seulement en tant que c'est l'Eglise qui prend des mesures contre ceux qui sortent ou sont sortis de son sein, mais en tant que c'est l'Etat dans lequel l'Eglise existe comme un fait vivant, légal, qui poursuit ses sujets au point de vue des croyances religieuses ou des doctrines philosophiques, opposées à l'Eglise, dont il a fait la règle de sa conduite politique et l'âme de ses institutions. C'est pourquoi il nous faut étudier la question de la tolérance et de l'intolérance sous cette nouvelle face. Commençons par poser quelques principes.
D'abord, il est une vérité incontestable, c'est que l'Etat doit, comme l'Eglise, être intolérant touchant les articles qui sont la base de sa constitution et le fondement sur lequel il repose. S'il fléchissait sur ce point, il renierait sa raison d'être, et la société ne tarderait pas à s'évanouir en poussière ou à être en proie à des déchirements qui la mettraient en lambeaux. Après avoir fait aujourd'hui une concession sur un point. l'Etat serait, demain, obligé d'en faire une seconde
sur un autre point, car la révolution est insatiable; il en serait bientôt réduit à ne plus être maître de la situation; aujourd'hui on lui arracherait un cheveu, demain un autre, et il ne tarderait pas à être obligé de porter perruque. Il doit liroclamer hautement que l'erreur sociale, ou ce qu'il croit être tel, n'a point de droit par elle-même; que la vérité constitutionnelle peut seule aspirer à régner légitimement sur les citoyens. Il doit, s'il veut être fidèle au devoir, ne point ressembler à ces États qui sont plus tolérants pour le mal que pour le bien, et qui, au mépris de la constitution divine de toute société, se montrent plus bienveillants pour l'athéisme que pour le théisme; il doit être intolérant en faveur de la l'eligion, puisqu'il repose essentiellement sur la religion, en laveur de la religion véritable, quand il croit que cette religion est divine, puisqu'il repose officiellement sur elle. Il doit repousser avec énergie tous ceux qui s'insurgent contre ses lois fondamentales, comme étant ses propres ennemis. Il n'est pas obligé de se laisser miner, les bras croisés, par quiconque s'attaque à ce qui fait sa force et sa moralité ; loin de là, il doit le réprimer, sans que celui qui subit ses rigueurs ait aucun juste motif de se plaindre, puisqu'il se constitue l'ennemi de la chose publique. Quiconque veut avoir droit à la protection de la société, doit savoir la respecter. Ici comme partout, les droits et les devoirs sont nécessairement réciproques. Sans cela, le citoyen aurait vis-à-vis de la société des droits sans devoirs correspondants, et la société n'aurait vis-à-vis les citoyens que des devoirs sans droits ce qui est insupportable à cnlendre et déchire l'oreille de jiart en part. Ficlem frangentijain non fides debelur. Otez à l'Etat le droit d'être politiquement intolérant, vous le condamnez à mort; reconnaissez-lui ce droit, il est évident qu'il peut l'exercer, soit de sa propriété initiative, soit à la requête (le l'Eglise, lorsque celle-ci est reconnue par l'Etat. Par là, on etfet, que fait le prince ? Il protège la constitution et la loi. Que fait l'Eglise? Elle ne fait qu'invoquer le droit public contre ses propres ennemis, qui sont les ennemis de l'Etat. Or, au moyen-âge, la religion catholi(jue, avec le respect qui lui est dû, avec ses droits sur tout homme venant en ce inonde, avec ses droits acquis sur tout homme baptisé, faisait partie de la constitution des peuples; ses fidèles étaient reconnus comme citoyens. Les princes avaient donc le di-oit, et par suite le devoir, delà protéger contre les héréti(pies, puisque la protéger c'était protéger en eux la constitution publique, c'était se protéger eux-mêmes. Ils pouvaient,
sans injustice, priver los dissidents de leurs droits sociaux, puis({ue. par cela môme et par cela seul quïls étaient dissidents, ils étaient insur,L;és contre l'ordre social. Ils pouvaient faire appel à l'E.nlise pour les convertir et les ramener à une ci-oyance qui était devenue le principe de la vie nationale. L'Église, à son tour, avait le droit de recourir aux princes comme à des auxiliaii-es, et cela non seulement au nom de TEvangile, mais encore au nom de la législation politique et civile. On l'a dit en parlant des sociétés du moyen-âge : dans ces États pénétrés de part en part de l'esprit de TElglise, la foi catholique devint la condition sans laquelle on n'avait pas droit à l'existence pul)lique et même à certains égards, à l'existence i)rivée. Lever l'étendard de l'hérésie contre TEglise était considéré comme un acte que l'Etat devait punir et arrêter dans ses conséquences, non seulement par égard pour l'Eglise, mais encore corame un crime de haute trahùon tiationaùe, comme un attentat porté aux conditions positives de la vie publique. Tout homme qui vit dans ce monde, y vit non seulement de sa vie individuelle et pour son compte, il y occupe encore une position sociale; or c'est précisément dans f ordre social qu'au moyen-àge, les héréti(|ues n'avaient pas de place. Il était sans doute fort malheureux pour eux d'avoir des opinions individuelles qui les mettaient en opposition avec l'ordre social, mais il en résultait infailliblement que leur existence sociale était lésée, perdue, avec leur existence individuelle elle-même. En d'autres termes, si l'P^tat au moyen-àge se montra intolérant, ce ne fut point contre des oi)inions, en tant qu'elles étaient des opinions, mais en tant qu'elles étaient opposées à la constitution politique.
Voilà les principes, voilà le droit public au moyen-âge; droit au point de vue duquel il faut savoir se placer pour juger de la tolérance à cette époque si mal comprise; droit ijui fut appliqué directement |)ar l'Etat et non par l'Eglise, droit que l'apologiste 11:1 pas à justifier au point de vue de la doctrine inti-insè(]nfderi\glise,]iuisqu'ilest politique, voulu à la fois par les rois et par b's peuples : di'oit «-ontre le([uel les victimt^s n'ont pu exhaler (l'autre plaijite légitime que celle de n'être pas nées à une autre époque, dans un autre milieu, que celle d'avoir voulu s'insurger. Quand donc saint Thomas dit que les hérétiques qui, par l'excommunication, ont mérité d'être séparés de l'Eglise, ont mérité aussi d'être sé])arés du monde par la mort, ce qu'il prouve d'une manière in'''Uitost;îble ; quand il ajoute qu'ils peuvent justement être
— nu —
mis à mort s'ils sont opiniâtres et que l'Eglise, après les avoir excommuniés, peut les abandonner au jugement séculier afin <iu"il les retranche du monde en leur ôtant la vie (1) ;
Quand le quatrième concile de Latran disait dans son troisième canon « que les hérétiques condamnés seront abandonnés aux puissances séculières, que les biens des laïques seront confisqués et ceux des clercs appliqués aux Eglises, etc., etc.
Quand saint Thomas et le concile de Latran disaient cela, ils ne faisaient que se conformer au droit public du temi)S, que j-appeler la puissance séculière au maintien de ce même droit public, ce qui était son devoir. L'Eglise, sans doute, enseignait qu'au point de vue du droit spirituel absolu, l'hérétique qui altérait la vérité méritait d'être mis à mort, à plus juste titre que le faussaire qui altère les monnaies; mais elle ne l'y condamnait pas elle-même, elle neTexécutait pas; elle se bornait à prononcer son jugement et à dire qu'il était digne de mort.
Du reste dans ce moyen-Age, beaucou]) plus fanatisé sous la i»lume de nos philosophes qu'il n'était fanatique en réalité, l'Eglise se montra-t-elle, envers les errants, aussi intolérante <{u'on l'a prétendu et qu'on a voulu le faire accroire à la foule ignorante, crédule, et qui n'est pas assez instruite pour pouvoir apprécier la valeur de ce qu'on lui dit? envers les eri'ants sui-tout, qui n'attaquaient pas la religion par la déloyauté, la violence, la ])ub licite de leurs blasphèmes et le prosélytisme en faveur de leurs nouveautés ? Non, écoutons plutôt ce même saint Thomas, que nous entendions déjà tout à l'heure : « Le gouvernement humain dérive du gouvernement divin et doit l'imiter. Or Dieu, bien qu'il soit tout-puiss;int et intiniment bon, ])ermet néanmoins que dans l'univers il y ait du mal qu"il pourrait empêcher. Il le permet, de peur qu'en l'empêchant de plus grands biens ne soient supprimés ou de plus grands maux provoqués. De même, dans le gou- \^rnenlcnt humain, les chefs tolèrent avec raison quelque mal de crainti- df> mettre obsta<-lc .-"i mi bien ou d<' causer un |ilus grand mal. Ainsi saint Angnstiii dit d:nis sim livre hc I ih-(liu; : « Supprimez les courtisanes da.ns les -ilfaiiTs liiini.iines. vous laisserez le libertinage introduin- le dés(»rdro pariout. » Par suite, les i.nfidùles, bien (fuils pêcheni dîins leurs rites peKvenf être iolérés. soit k cause de quchiue
(1) Muni rclini|Mit jiidifio s;eciilari :> imimlo uxtoruiiiiMiKlnm |iim' mortpni.
Sit,,', 2à 2»:, 'J XI, HVl. lil.
bien venant d'eux, soit pour éviter un mal. Par suite encore, les Juifs peuvent être tolérés dans leurs rites, parce qu'en observant ces rites, dans lesquels la vérité de la foi que nous gardons était autrefois préfigurée, il en reste cet avantage que nous avons le témoignage de nos ennemis en faveur de notre foi, et que l'objet de notre croyance nous est, pour ainsi dire, représenté en images. Quant au culte des autres infidèles qui sont contraires en tout à la vérité et complètement inutiles, ils ne mériteraient point de tolérance, si ce n'est toutefois pour éviter quelque mal. comme le scandale et le trouble qui pourrait résulter de leur suppression, ou encore un empêchement au salut de ceux qui, à la faveur de cette tolérance, reviennent peu à peu à la foi. C'est pour cela que l'Eglise tolère quelquefois le culte des hérétiques et des païens (1).
Voilà comment, au moyen-àge, les théologiens savaient être tolérants pour les personnes. S'ils étaient intolérants touchant les doctrines, nul ne peut les incriminer sans incriminer le genre humain tout entier; car « faire l'histoire de l'intolérance, ce serait faire l'histoire du monde. » S'ils étaient, sous ce dernier rapport, plus intolérants que nos philosophes, n'est-ce pas une preuve qu'ils attachaient à la vérité une plus grande importance qu'eux, qui ne tolèrent tout, que par ce qu'ils ne croient à rien.
Mais les temps vont changer. Une révolution radicale, préparée par les humanistes ou le culte de l'antiquité païenne, s'opère bientôt dans les esprits : le protestantisme paraît. Là où il s'efforce de triompher, une résistance courageuse et opiniâtre s'organise dans les Etats catholiques, pour le maintien de l'ancienne foi et de l'ancienne société. Or, le protestantisme, là où il eut le dessus, se montra-t-il intolérant? Non, loin de là. il fut bea,ucoup plus exclusif que le moyen-âge, traitant les fidèles comme de vils scélérats, les tenant pour des ilotes et des parias. Les bache7^s s'allionent sur les bords de la Tamise, plus ardents qu'Us ne s'étaient alliiTnés sur les bords de l'Ebre (2). Le protestantisme, dès lors, a-t-il le droit d'accuser l'Eglise d'intolérance, lui qui est allé beaucoup plus loin qu'elle? L'a-t-il, si l'on considère qu'il se contredisait, puisque d'une part, il posait en principe la liberté et que, de l'autre, il rivait les plus lourdes et les plus étroites chaînes ? L'a-t-ii, si l'on considère qu'à son appa-
(1) Summa, 2a 2 œ. 9. x, art. 55.
(2) J. Simon, Liberté de conscience, 1" leçon.
rition, l'Eglise existait légalement, avait pour elle une possession immémoriale, le droit historique, tandis qu'il était lui, un nouveau venu '? A la suite des guerres de religion, le protestantisme triomphe sur divers points de l'Europe et, après Je traité de Westphalie, plusieurs cultes sont reconnus dans un seul et même pays comme ayant la parité, c'est-à-dire l'égalité de droits. Que va faire l'Eglise, au point de vue de la tolérance politique et civile ? Cherchera-t-elle à persécuter les nouveaux cultes? Travaillera-t-elle à exciter les princes, à leur faire tirer l'épée contre les dissidents légalement reconnus? à les faire recourir contre eux à la confiscation, à ia prison, à la relégation ? Non. Sans doute, elle reconnaîtra que la parité des cultes est un mal, mais un mal qu'il faut savoir tolérer, puisqu'il faut le subir, elle ne tentera aucunement d'ébranler à l'aide de la force la situation légale que les événements ont faite à l'hérésie. Elle demandera seulement que les gouvernements, tout en restant sincères dans l'application du principe de tolérance, ne perdent point de vue l'idéal, et que par là même, là oô tous les cultes sont également autorisés et solennellement garantis, ils regardent la religion catholique comme la seule vraie, et aient pour elle des égards, des attentions, qu'elle méritera toujours, quels que soient la naissance, le génie, l'honnêteté et le nombre de ses adversaires !
Ne l'oublions jamais, c'est la charité de l'Eglise pour les bons qu'il lui faut protéger contre les mauvais, qui la portent à user de rigueur contre les mauvais, qui pervertiraient les bons. N'est-ce pas ici le lieu de rappeler l'apologue de deux amis d'enfance dont l'un était devenu charbonnier et l'autre meunier. Quand ils se faisaient visite, c'était toujours le charbonnier qui noircissait le meunier, et jamais le meunier ([ui blanchissait le charbonnier, tant la contagion du mal l'emporte sur la contagion du bien.
CHAPITRE X
Allégations des adversaires au sujet de la tolérance
ET DE l'intolérance. — RÉPONSES.
/. VEglUe, loin davoir toujours demandé la pi^oteciion, s'est souvent contentée de demander la tolérance et la liberté. — IL L'Eglise, en voulant pour elle la protection, veut l'oppression vour tout ce qui n'est pas elle. — IIL Les dispositions restrictives étaient bonnes au moyen- âge^ pour des sociétés dans la minorité de V enfance ; aujourd'hui que les peuples sont arrivés à la majorité et devenus capables de liberté, elles sont surannées. — lY. L'Eglise a deux pioids et deux mesures; elle réclame la liberté quand elle est opprimée, et l'oppression quand elle est libre. — V. Si la liberté est livrée à la merci de la puissance politique, on deviendra, par craiyite, hypocrite et parjure, il n'y aura plus de siyicérité, ni de 'mérite, dans le culte rendu à ta divinité. — VI. Si vous accordez au priyice catholique le droit de protéger le catlioUcistne contre l'hérésie et l'infidélité, vous accordez par là m.ème au prince hérétique et infidèle le droit de pjrotéger l'hérésie ou l'infidélité contre le catholicisme. — ^il. La foi ne dépend pas de l'homme, 'mais de Dieu seul; il faut qji'il la fasse naître dans les cœurs et la leur communique par su grâce.
Reprenons et prions Dieu pour qu'il dirige et gouverne notre plume, afin que nous ne d'^'vions jamais des grands principes, et que nous ne tombions pas dans une théologie à la mode.
l. L'Eglise, loin d'avoir toujours demandé la protection, s'est souvent contentée de demander la tolérance et la UherU'. Oui, lorsqu'elle se trouvait opprimée, et qu'elle ne pouvait obtenir ({ue la liberté, comme dans les premiers siècles de l'Eglise, sous les empereurs persécuteurs; oui encore, quand des gouvernements hypociites et menteurs, (jui lui promettaient la liberté, ne voulaient pas la lui accorder. l^]lle se contentait alors de demander que la charte mensonge devînt la charte vérité. Lorsqu'elle ne ])eut obtenir tout ce à quoi elle a dr'nt. comme éhini la dépositaire de la vérité
divine et totale, l'Eglise se contente de réclamer à tout le moins ce que l'on accorde à l'hérésie ou à la philosophie, faisant appel, en cela, sinon à la religion des gouvernements, du moins à leur équité naturelle ; les catholi(|ues étant non seulement sujets, mais encore citoyens, elle demande à tout le moins le droit commun. Que peut-on demander autre chose que la liberté du bien, concurremment à la liberté du mal, à des pouvoirs qui ne connaissent que la persécution et roi)pression, et dont on ne peut attendre la protection? Quand la question des droits de l'Eglise est placée sur le terrain de la liberté, nous nous plaçons sur ce terrain en faisant appel à la liberté, en l'invoquant; puis, une fois la liberté obtenue, nous réclamons la protection, sans pour cela nous contredire et être infidèles à nous-mêmes, sans qu'on puisse nous accuser d'avoir un masque et déjouer unrùle, puisque lorsque nous nous contentons de réclamer la liberté, nous la réclamons , non pas pour elle-même , mais pour l'utilité qu'elle peut nous apporter; non pas comme la règle suprême des ra])ports de l'Eglise et de l'Etat, mais comme ce qu'il y a de possible et de mieux à faire dans telles circonstances doiinées, non pas au point de vue du droit absolu, mais au point de vue de la légalité. En d'autres termes, ainsi qu'il a été dit plus haut, et que l'on ne peut trop le redire, quand nous n'avons pas la liberté, nous l'invoquons au nom du droit commun ; puis, quand nous la possédons, nous invoquons la protection au nom du droit divin, du droit de la vérité, qui est supérieur au droit commun, attendu que, d'une part, le droit commun c'est la vérité et l'erreur mise sur le pied de l'égalité, et que, de l'autre, la vérité, comme Dieu, prime tout et doit passer avant tout. 11 faut en venir là, sous peine de tomber dans les embrouillements les plus étranges, dans les conséquences les plus inacceptables, sous peine d'être condamné à dire que le droit n'est plus le droit, que le droit est contradictoire à lui-même, que l'on peut au nom du droit dire oui et non, pour et <:ontre, affirmer et nier.
Voyez, plutôt le Journal VAcenb-. de triste mémoire. Apn'-.s il voir dit que la tolérance est un esprit de chai'ii-'- qui [x'nm'J au .Mahométan d'être Mahométan, au JjUthérien d'être Euthérien, mu catholique d'être catholique, il ajoute que la liberté considérée sous r,K i'oint de vue le i'Lus natcuei.. « c'est le DROIT de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, c'est le DiîOiT de tomber à genoux et d'adorer le Saint-S;»crtnnent en pleine rue, si je suis (•atholi(|UO. c'est le nnorr de me tourner du côté de la Mecque et de l'îiire ma [U'ière
quand le Mouezzin m'appelle, si je suis Mahométan, c'est le DROIT de chanter mes hymnes en langue vulgaire et à voix retentissante, si je suis Luthérien. (1) » Voilà donc, selon les adversaires, un di:oit qui autorise à des actes contradictoires, qui varie suivant les temps, les lieux, les erreurs. Quelle conséquence ! Fort heureusement pour l'honneur du Droit, que la liberté n'est point par elle-même un droit, puisqu'elle a le devoir, nous l'avons indiscutablement établi, d'être soumise au droit divin dont elle relève, à la loi naturelle, qui n'est que l'application à l'ordre créé de la loi éternelle. Faisons observer, en passant, que les paroles citées n'auraient pas été trop vivement acclamées, ni par les Croisés, qui combattaient le Mahométisme la lance au poing, ni par les Ligueurs, qui combattaient le protestantisme l'épée à la main. Aussi, leur auteur s'était-il condamné d'avance, quand, dans un livre célèbre, l'Essai sur l'indifférence en Tïiatière de religion, il réfutait avec autant d'éloquence que de logique, ce refrain banal de la libre-pensée, que toutes les religions sont également bonnes et ont le même droit à nos adorations et ànos sympathies.
IL L'Eglise, en voulant pour elle la protection, veut VoiJpression de tout ce qui 7i'est pas elle, et d'ajouter, que si elle invoque la liberté lorsqu'elle est faible, ce n'est que pour opprimer lorsqu'elle sera forte. Il n'en est rien. De ce que l'Eglise réclame la protection en faveur des doctrines dont elle a reçu le dépôt sacré, protection à laquelle elle a droit, puisque ces doctrines sont divines et démoatrées telles, il ne suit aucunement que les catholiques protégés seront oppresseurs. Ils ne se permettront pas, s'ils restent fidèles à l'esprit de l'Eglise, de se jouer, comme on le suppose, des libertés qu'ils auront garanties aux dissidents, qu'ils auront consenties, consignées dans des traités, et dont ils auront reconnu la nécessité pratique ; ils les supporteront sans murmure, parce qu'ils savent que s'il est désirable de voir les principes chrétiens triompher dans la vie politique, cela est loin d'être toujours réalisable. Et ici, pour preuve de ce que nous disons, écoutez le Jésuite Bécan, qui fut professeur de philosophie et de théologie dans la Compagnie. Examinant la question de savoir si un prince catholique peut permettre ou tolérer l'hérésie, il conclut qu'il le peut dans trois cas : quand il ne peut l'empêcher, quand il peut espérer de cette permission un plus grand bien, quand par là il évite
(1) L'Avenir, 5 juin 1831.
un plus grand mal, autrement inévitable. Il ajoute (jue le prince peut promettre la tolérance par un pacte qui engage l'avenir, et la raison en est, dit-il, « que l'on peut promettre licitement une chose licite quand rien, d'ailleurs, n'y fait obstacle ; or, le prince, dans les cas posés, promet une chose licite, la tolérance ou la permission de l'hérésie, licite dans les trois circonstances, précédemment indiquées. Il ajoute que le prince est réellement tenu en conscience envers les hérétiques, d'observer un pacte de tolérance conclu à leur égard. Citons ses paroles, afin de juger, pièces en main : « Du moment que vous avez fait un pacte ou bien un engagement avec eux, vous devez observer votre parole entièrement, sincèrement, 7ion moins qu'avec les cailioliques. La raison en est, que l'obligation du pacte ou d'une mutuelle promesse résulte d'une triple vertu, savoir : de la sincérité, de la fidélité et de la justice. En effet, la sincérité, ou le respect de la vérité, vous oblige à ne pas faire des promesses feintes, mais loyales, c'est-à-dire, de promettre de cœur ce que vous promettez de bouche, afin de n'être pas menteur ; la vertu de fidélité vous oblige à exécuter ce que vous avez promis, afin de n'être point perfide; la vertu de justice vous oblige envers celui avec qui vous avez pris l'engagement de respecter son droit, i«5 sinon, à lui rendre ce qui lui est dû à raison du pac'te ou de la mutuelle promesse, afin que vous ne soyiez pas injuste et que vous ne causiez pas d'injure à autrui. Or, ces vertus vous obligent également, que vous ayez affaire aux catholiques ou aux hérétiques, car jamais il n'est permis de mentir, jamais d'être perfide, jamais de violer le droit d'un autre ou de faire une injustice. Et. vraiment, si vous considériez cela seulement une seule fois comme licite, parce que c'est à un hérétique que vous mentez, envers un hérétique que vous êtes perfide, à un hérétique que vous causez une injustice, comment ne pas convenir, en conséquence, qu'il vous est permis de le tuer, de lui enlever son bien, d'avoir de la haine contre lui ; toutes choses. absurdes 0{, contraires à la loi de Dieu (1). »
Voilà quel est l'esprit de l'Eglise, voilà le vrai catholique. Tout en repoussant dogmatiquement la liberté dU mal qui fait obstacle à la liberté du bien, il la supporte avec resi-
(1) Si cuin illis pactus es aut fœdus inii.sti, debes intègre^ et sincère servare illis fideni, non minus quam calliolicis. ThenhKjia doginatica,\. V. c. XVI. De toléra ndis hœrelicis n. 10, p, 535, colon. 1750 et c. xiv, Au cuin hœreticis lides servauda sit, p. 530.
giiatioii à la providence, qui la supporte olle-mème et qui sait tirer le bien du mal, selon la grande loi proclamée par saint Paul : Omnia 'propter electos. Il reste loyal en face de la tolérance, il respecte les engagements de l'Etat envers les hérétiques ou les infidèles. Par suite, il ne doit être ni incriminé, ni suspecté par les errants qui. peut-être, seraient tentés de se promettre la revanche pour le Jour où ils seraient les plus forts. Un prince vraiment chrétien, tout en aidant et en facilitant le plein et entier exercice de la religion catholique dans ses Etats, ne persécutera pas des hommes dont la situation sociale a été régularisée ; qui peuvent être dans la bonne foi et arriver au salut. S'il doit empêcher l'hérésie de pénétrer dans ses États et d'infecter ses sujets, il doit la tolérer lorsqu'elle est arrivée à posséder une existence légale, s'etforçant toutefois de ménager aux errants le ministère ecclésiastique pour les ramener à l'Eglise. Si, à parler dans l'absolu, le bien est le bien à un degré infini, à parler prati- (fuement et au point de vue de la réalisation, le bien c'est ce qui est possible.
III. Les dispositions restrictives étaient bonnes au ^noyenâge,2)0ur des sociétés dans V enfance, ta minorité; aujourd'hui, que les peuples sont arrivés à la majorité et ?nûrs 2)our la liberté, elles sont surannées. — Tout cela est-il frappé au coin de la vérité? Est-il vrai que les mesures restrictives qui sont nécessaires pour tenir dans les justes limites la liberté intellectuelle et morale des peuples qui sout encore dans l'enfance et n'ont pas atteint la virilité, ne soient plus nécessaires à l'homme du XIX" siècle, et, qu'aujourd'hui, le progrès de la i)ensée dépend de l'abolition de toute contrainte et de toute protection ? Nous ne le croyons pas, et il nous est facile de démontrer que nous ne devons pas le croire. D'abord, les principes sont toujours les mêmes, ils dominent tous les temps et tous les lieux, ils ne changent pas avec les époques. Si l'Eglise est aujourd'hui, comme par le passé, la faiblesse désarmée, la faiblesse persécutée, tantôt par la violence, tantôt par la calomnie, n'y a-t-il pas lieu pour elle, et pour la vérité qui est en elle, à être protégée par le pouvoir ? Si le prince doit employer son autorité pour protéger la vraie religion, attendu qu'il est le ministre de Dieu pour le bien, si c'est pour cela qu'il porte Tépée, s'il doit être craint par quiconque fait le mal, comme étant le vengeur du crime, s'il est le protecteur du repos public qui repose sur les principes d'ordre que représente le christianisme, ne doit-il pas aujourd'hui, comme toujours, venir en aide à la vérité persécutée '?
Les besoins de l'Eglise étant toujours les mêmes, les devoirs des princes envers elle peuvent-ils cesser d'exister^ ces devoirs qui sont inhérents à leur charge et à leur oftice, qui sont leurs devoirs d'état '? ^lais. je vous entends, aujourd'hui, la société est tellement policée, tous les citoyens sont arrivés à un tel degré d'honnêteté, de perfection, de sainteté même, qu'il n'y a plus rien à réprimer: nul n'abuse plus de sa liberté, et ne foule aux pieds les principes. Quoi ! n'avons-nous pas vu. ne voyons-nous pas les partageux, les conimunards, les socialistes, les nihilistes, les insurgés et les déclassés, qui sont aujourd'hui en si grand nombre, préconiser le vol. le partage, la destruction, par les moyens les plus violents, et laissant loin derrière eux les Vaudois, les Albigeois ? N'avons-nous pas entendu émettre ces principes aussi antisociaux qu'anticatholiques : Dieu cest le mal, la propriété c'est le vol, tout est à tous, et rien à personne, la liquidation sociale. Dès lors, n'y a-t-il pas lieu à employer aujourd'hui, comme ou les employait au moyen- Age, des dispositions restrictives, à moins qu'on ne veuille le triomphe du mal? L'homme, malgré les progrès de la civilisation, n'est-il pas toujours, vu sa mauvaise nature, un enfant qu'il faut éloigner de la fosse dans laquelle il se précipiterait, auquel il faut enlever le couteau avec lequel il se suiciderait ? Les peuples n'en sont-ils pas encore aujourd'hui à chercher leur voie? La terre n'oscille-t-elle pas sous leurs pieds comme au jour des tremblements ? La postérité ne pourra-telle pas nous faire le reproche que nous faisons au uioyen- ;'ige, en disant que les mesures restrictives étaient bonnes pour notre siècle ? Dès lors, on plein XIX'^ siècle, n'y a-t-il pas lieu comme dans les âges d'autrefois, pour le pouvoir, à réprimer le mal et à i)rotéger contre lui rJ'>glise, (jui est le bien, puisqu'elle prescrit toutes les vertus et proscrit tous les vices? N'y a-t il pas lieu à dire aujourd'hui connue toujours, ce que Bossuet disait au dix-septième siècle : « Ceux qui ne veulent pas souflrir (jue le prince use de rigueur en matière de religion, parce que la religion doit être libre, sont dans une euueur imfie, autrement il faudrait soull'rir dans tous les sujets et dans l'Ktat, l'idolâtrie, le Mahoniétisiue, le Judaïsme, toutes les fausses religions, le blasphème, l'athéisme même, et les plus grands crimes seraient impunis (1). » N'oublions pas que les princes, (>u iirotégeant la religion, protègent tout ce qui doit être i)rotégé dans l'or-
(1) Politiqufy 1. vir, Pi-(>j>. IX. x, xi.
dre intellectuel et mornl ; plus ils la protègent, plus ils restent dans leur devoir, vis-à-vis de leurs peuples ; moins, au contraire, ils la protègent, plus ils en sortent.
IV. L'Eglise a deux i^olds et deux mesures; elle réclame la liberté quand elle est opprimée et l'oppression quand elle est Libre. — Non, l'Eglise n'a qu'un poids et qu'une mesure, comme Dieu lui-même dont elle est l'organe. Avec son poids, elle pèse sa doctrine, quand elle l'a pesée, elle trouve qu'elle a le poids voulu, parce qu'elle est la vérité absolue, par suite, elle trouve que ce qui lui est opposé c'est l'erreur, et en conséquence, le repousse. Ayant la conscience qu'elle vient de Dieu, elle se veut elle-même, avant tout et par dessus tout, et cela, pour le bonheur du genre humain, qui ne peut être heureux dans la vie présente et dans la vie future que par la lumière et la vie dont elle est la dispensatrice, que par la doctrine dogmatique et morale dont elle est la totalité vivante, la dépositaire et l'organe infaillible. De même aussi, l'Eglise n'a qu'une mesure, avec cette mesure, elle se mesure elle même ; puis, quand elle s'est mesurée, elle trouve qu'elle a des proportions infinies, qu'elle est Dieu lui-même, s'épandant infiniment par elle dans les âmes ; on d'autres termes, elle trouve que sa mesure est la règle suprême à laquelle il faut tout ramener, et, par suite, elle rejette tout ce qui ne cadre pas avec elle, tout ce qui ne lui est pas conforme. Tout cela n'est-il pas de la simple raison, et, eu conséquence, l'Eglise n'est-eile pas justiliée ? Voudrait-on qu'elle accueillit l'erreur et le mal, pour les mêler à la vérité et au bien par un horrible et sacrilège mélange ?
Si l'Eglise n'a qu'un poids et qu'une mesure, elle ne sait pas en abuser, car lorsqu'il s'agit de les appliquer, elle ne les applique pas dans toute leur rigueur inflexible ; elle ne pèse pas de tout son poids. La question de principe réservée, elle sait user de tempérament, ménager les errants, et avoir de la mesure ; les hommes étant des hommes, elle ne méconnaît pas les devoirs que la nature impose envers tous les hommes, elle ne permet pas, par exemple, à un catholique, de mentir dans ses rapports avec les dissidents. Quand les princes, réduits à l'extrémité, ont exercé les dernières rigueurs contre les hérétiques, l'Eglise, pour les ramener, avait préalablement recouru à de « douces invitations. » Elle remerciait les princes de leurs lois protectrices pour elle et répressives de ses ennemis « mais elle demandait toujours qu'on n'en vînt point aux derniers supplices ■>■>, et,
({iiaiid ces derniers supplices furent infligés, c'est principalement envers les sectes « qu'une haine envenimée contre TEglise, un aheurtement impie, un esprit de sédition et de révolte portait à la fureur, à la violence et au sacrilège (1). »
Comment dire, après cela, que l'Eglise qui réclame avec raison la liberté lorsqu'elle est opprimée, réclame l'oppression de ses adversaires quand elle est libre '? Comment le prétendre lorsque l'Eglise ne cherche cà triompher que par les moyens divins? lorsqu'elle ne réclame la liberté et la protection que pour exercer avec plus de facilité son ministère bienfaisant? pour servir l'humanité avec moins d'entraves ? et se rendre utile le plus qu'il lui est possible ? L'accusation ne repose-t-elle pas sur une ignorance complète des principes et des faits?
Du reste, qui a le droit de reprocher à l'Eglise d'avoir deux poids et deux mesures et de vouloir arriver à l'oppression? Ses adversaires sont-ils d'un tolérantisme universel? N'ont-ils qu'un poids et qu'une mesure? N'ont-ils pas, au contraire, deux poids et deux mesures, eux qui n'ont vu qu'eux-mêmes et qu'eux seuls et n'ont cherché la domina tion que pour arriver à la tyrannie? Avaient-ils le droit de faire ce reproche à l'Eglise, les hérétiques dont Nicolas Coeftau disait dans la Préface de son ouvrage. La sainte monarchie de l'Eglise catholique : « A Luther a succédé Calvin, la tempête de la France, le boute-feu qui a troublé la paix. Partout où cette tempête s'est déchaînée dans ce royaume très florissant, les temples ont été rasés, les autels renversés, les sépulchres fouillés, les prêtres de Dieu massacrés, les vierges vouées à Dieu violées, les supplices intlgés aux catholiques, les ruines amoncelées et enfin le roi Charles IX non seulement environné d'embûches, mais combattu ouvertement (2). » Avaient-ils le droit de faire ce reproche à l'Eglise, les révolutionnaires de la fin du du xviiie siècle, dont Pie VI, parlant de la Révolution fran çaise, disait: » On a immolé un grand nombre de Français de tous les états. On avait décrété que chacun pourrait suivre la religion qu'il voudrait professer, comme si toutes les religions conduisaient au salut éternel; et, cependant la seule vraie religion cat/iolique était proscrite, seule elle
(1) Bos3uet, 1. c.
(2) Successit Luthero Calvinus, procella Gallia-, turbo pacin... lequala solo tenipla, eversa aliariu: etlbssa sepulclira, etc., t. i, \k :i.
voyait couler le sang de ses fidèles sur les places publiques, sur les grands chemins et jusque dans leurs propres maisons. On eût dit qu'elle était devenue en eux un crime capital (1). » Ont-ils le droit de faire ce reproche, les libéraux contemporains dont Pie IX a dit: « On demande la paix, on demande une trêve, on demande, le dirai- je? un 'inodus Vivendi, et y a-t il un 7nodHS vlvendi possible, avec un adversaire continuellement armé d'un înodus nocendi, d'un 'inodus auferendi, d'un niodus destruendi. d'un onodus occidendi; le calme peut-il jamais se concilier avec Ja tempête qui mugit et se soulève, abattant, déracinant, détruisant tout ce qui se trouve devant elle (2)? »
V. Si la liberté est livrée à la merci de la inàssaiice politique, on deviendra., par crainte, hypocrite et parjure ; il 7i'y aura plus de sincérité, ni de mérite dans le culte rendu à la Divinité. Il est facile de mettre à néant cette nouvelle allégation et de comprendre combien est faux ce principe du libéralisme moderne, qu' « il n'est pas permis de limiter, de restreindre dans l'homme ce que Dieu lui a donné. » Non, le mérite ne sera pas enlevé ; car la crainte, lorsqu'elle n'est pas excessive, loin de nuire à la liberté, est, au contraire, pour elle un motif de se porter vers le bien, pour lequel elle doit choisir. L'homme est mu principalement par la crainte et l'espérance : c'est là sa nature. Ce n'est donc pas attenter à sa nature et, par suite, à sa liberté, que de lui faire appréhender soit la justice de Dieu, soit la justice des hommes. S'il faut respecter la liberté, qui est un bien, ne faut -il pas savoir lui faire respecter la vérité, qui est le bien supérieur, la règle à laquelle il faut ramener la liberté par tous les moyens qui peuvent^ non pas la contraindre, mais l'influencer et l'incliner vers le bien, selon cette parole de Montalembert : « Pour moi, la vérité est plus encore que la liberté (3). » Dieu respecte la liberté, cela est vrai; et, chaque jour la triste preuve s'en étale sous nos yeux, mais tout en laissant l'homme faire le mal, il lui défend de le faire, le menaçant des plus terribles châtiments dans la vie à venir, lui en infligeant même dans la vie présente, le prenant par la crainte, sans croire par là nuire à son libre arbitre. Ce que Dieu fait, le prince, qui est son représentant,
(1) Allocntio7i de Pie VI. Consistoire du 17 juin 1793 Ap. Bullariutn tnagnutn.
(2) Allocution au Sacré-Collège, 17 juin 1874.
(3) Lettre du 20 décembre 1S71. Correspu7idant, juin 1872.
n'a-t-il pas le droit de le faire aussi? et, s'il en a le droit, ne peut-il pas porter des défenses et les soutenir par des pénalités elîectives, lui qui, pour sévir, ne peut attendre l'éternité puisqu'il vit dans le temps.
En vain les adversaires insisteraient-ils ici en opposant aux chrétiens l'Evangile, selon lequel Dieu veut qu'on laisse croître la zizanie avec le bon grain, jusqu'au moment de la moisson et nous apprenant par là qu'il ne faut pas détruire l'erreur, mais bien la laisser croître ? 11 est facile, ici comme partout, de faire justice de l'allégation. Les voleurs et les assassins ne sont-ils pas de la zizanie au milieu de la société et, cependant, n'a-t-on pas soin de les en extirper? Aussi, la parabole de la zizanie signifie-t-elle autre chose que ce que les contradicteurs veulent lui faire dire. Elle signifie qu'il ne faut pas agir, dans la destruction du mal, avec un zèle tellement intempérant et tellement précipité que l'on arrache le bon grain en arrachant le mauvais, que l'on ne doit pas arracher la zizanie lorsqu'on ne peut le faire sans arracher le froment. C'est là la pensée et l'interprétation de saint Thomas dans sa Somme immortelle (1). En vain encore, les adversaires insisteraient-ils en disant que les voleurs et les assassins nuisent à leurs victimes malgré elles, tandis que l'hérétique et l'incroyant ne trompent que ceux qui se laissent tromper librement, qui veulent être trompés, et que, par suite, il y a lieu de ne pas inquiéter ceux qui acceptent l'erreur? Mais, chaque jour, ne se croit-on pas en droit d'arracher ses semblables, malgré eux, à des maux dans lt,'S(juels ils se précipitent ou se sont précipités librement? par exemple, lorsqu'ils veulent se suicider, s'empoisonner! Ne coupet-on pas la corde à un pendu pour le rappeler à la vie. dont il a voulu déposer le fardeau? Ne donne-t-on pas de contrepoison à celui qui a eu recours, pour se détruire, à quelque toxique? Ne fait-on pas à tous ces hommes, malgré eux, un bien dont ils se montrent ensuite reconnaissants? Et si l'on peut agir ainsi dans l'ordre corporel, qui. lui aussi, relève de la personnalité et, par suite, de la liberté, pourquoi ne pourrait- on pas en agir de même dans l'ordre intellectuel et moral? C'est pourquoi nous dirons à tous les princes, tant qu'ils soient : Ilostis vigilal, lu dormis ! l'ennemi veille et vous dormez !
VL Si vous accordez mi prince catholique le droit de pro-
(l) Quod est in eo casu iutelligenduin qiuiiulo non iiossmu pxtirpari /.izaiiiu siue e.vlirpatione tritioi. Sudi. 2^ 2»* y. xi, arl. 3, ad 3um.
téger le catholicisone contre V/iérésie, vous accordez au prince hérétique ou infidèle le droit de protéger l'hérésie ou l'infidélité contre le catholicisme. Nullement, et selon la belle expression de Bossuet : « Les armes que nous remettons entre les mains de nos rois ne peuvent pas légitimement tomber entre d'autres mains. » Les princes catholiques se démontrent à eux-mêmes que le catholicisme est vrai, et que, par suite, il a contre l'erreur les droits de la vérité ; les princes infidèles ou hérétiques, ou schismatiques, au contraire, ne pouvant établir la vérité de leur infidélité ou de leur hérésie, ne peuvent avoir contre le christianisme les droits que les princes chrétiens ont contre le schisme, l'hérésie ou l'infidélité. La partie n'est pas égale. Qui peut avoir une conviction réfléchie, savante, scientifique que Jupiter est Dieu? que Boudha est Dieu? que Mahomet, Luther, Calvin, sont les envoyés de Dieu? Personne. Voilà comment tout s'explique, comment en reconnaissant aux princes catholiques le droit de réprimer ce qui n'est pas le catholicisme, ce qui est l'erreur, on ne reconnaît pas nécessairement pour cela aux princes non catholiques le droit de réprimer le catholicisme, qui est la vérité. Satan, qui est le Père du mensonge, parce qu'il a été le premier menteur, Satan, qui n'est pas mort sur la croix pour le genre humain, n'aura jamais sur lui les mêmes droits que le Christ; car, en tant qu'il est Satan, c'est-à-dire insurgé contre Dieu, il n'existe ni de droit naturel, ni de droit divin, ni de droit humain, il n'a d'autre droit que celui de rester à jamais banni du monde et relégué à toujours au plus profond de l' abîme. Si les princes non catholiques qui persécutent le christianisme sont instruits, et par suite, de mauvaise foi dans leur persécution, évidemment ils ne peuvent prétendre avoir le droit de persécuter; s'ils sont dans ce qu'on appelle la bonne foi, c'està-dire l'ignorance, ils croient protéger la vérité contre l'erreur, ils ne font que mal appliquer un principe très vrai, sur lequel ils sont d'accord avec nous, savoir : que la vérité doit être protégée ; ils lui rendent hommage tout en la persécutant. Leur conduite repose sur une erreur de fait, et non sur une erreur touchant le droit. La preuve en est que, s'ils étaient croyants, ils protégeraient le catholicisme au nom de la vérité comme ils protègent l'erreur, parce qu'ils la regardent comme étant la vérité.
« Nos adversaires, dit ici un contemporain, s'imaginent nous forcer dans nos derniers retranchements, par ce raisonnement : Si vous prétendez que le pouvoir civil aurait,
en certains cas, le droit de ne laisser la liberté qu'à l'Eglise, parce que le catholicisme est la seule religion vraie, le pouvoir civil aura également le droit de n'accorder la liberté qu'au mahométisme, au protestantisme, au paganisme, en un mot, à la religion quelconque, qu'il croira la seule vraie. Nous répondons que ce raisonnement n'a pas de valeur, à moins qu'on ne prouve que la religion catholique est fausse, ou bien, que le pouvoir civil a le droit de persécuter une religion sans l'examiner, ou bien qu'il n'a pas la lumière nécessaire pour distinguer la religion vraie de la religion fausse. Or, nous mettons nos adversaires au défi, sur le premier point, défi relevé toujours sans succès depuis dix-huit siècles ; le bon sens le plus vulgaire résout le second négativement, au sens de l'équité naturelle, qui commande un examen d'autant plus approfondi, qu'il s'agit d'intérêts plus élevés et de questions de vie ou de mort, et nous croyons, sur le troisième point, que la Providence de Dieu infiniment bon, infiniment juste, et qui veut sauver tous les hommes, par Jésus-Christ, auquel il a donné les nations pour héritage, nous croyons, dis-je, que cette Providence ne permettra pas à la puissance temporelle de s'égarer, à moins qu'il n'y ait de sa propre faute, dans l'examen de la vérité du catholicisme, autrement il faudrait supposer en Dieu une contradiction, puisqu'il voudrait la fin sans vouloir les moyens (1). »
On le voit, ici encore, l'allégation des adversaires n'est qu'un subterfuge, un échappatoire, un faux-fuyant ; loin de rei)Oser sur les vrais principes, elle n'a d'autre base qu'une imagination sans consistance, qui va par monts et par vaux, à travers champs, et à laquelle il faudrait savoir rogner les ailes.
VU. La foi ne dépend pas de l'homme, mais de Dieu seul, il faut qu'il la fasse naître dans les cœurs par sa grâce. — Oui, la foi vient de Dieu ; il faut qu'il commence par éclairer l'esprit de sa lumière infinie, et ce n'est qu'après qu'il nous a prévenus, que nous pouvons coopérer à son action. Oui, il faut que le soleil commence par se tourner du côté des plantes, avant ({ue les plantes se tournent du côté du soleil. Non, la foi ne peut être implantée dans l'àme par la force, car elle réside dans le cœur, corde credilur, et par suite, elle ne peut ni s'imposer, ni se commander; etrEgliso
(1) Godard, Les principes de 89, n. X. Dtî la lilierti' dos opinions religieuses.
ne l'impose pas, ne la commande pas, ne l'a jamais imposée, ni commandée. Aussi, si nous reconnaissons aux princes chrétiens le droit de recourir à des moyens coercitifs, pour réprimer l'étérodoxie, lorsqu'elle s'attaque à l'Eglise et veut la détruire, nous ne lenr reconnaissons pas le droit de contraindre à la foi, qui doit être librement acceptée, attendu qu'elle ne se produit dans les âmes que par la parole, la persuasion et l'illumination d'En Haut. Autre chose est le recours à la force pour réprimer l'erreur, autre chose est le recours à la force pour exiger la foi. Il n'y a ni religion, ni christianisme à imposer la religion et le christianisme par la violence et la terreur. Jésus a voulu que l'instruction précédât le baptême pour les adultes qui sont capables d'être instruits. Il commence par dire à ses apôtres : Docete, instruisez, puis, ce n'est qu'après l'instruction religieuse donnée, qu'il faut baptiser, ijnpiizate. Il faut donc, selon l'Evangile, et par suite, selon l'Eglise, être catéchumène avant d'être néophyte. Tel a été, depuis dix-huit siècles, l'enseignement constant du christianisme.
La foi ne dépend pas de Vhomme, mais de Dieu, etc. Comme il n'y a pas de point sur lequel l'Eglise ait été plus accusée et plus noircie que celui dont nous traitons ici, par des historiens, qui ne sont pas plus théologiens que philosophes, ni plus philosophes que théologiens, citons ici quelques faits, à l'appui de ce que nous affirmons ; savoir que l'Eglise, respectant la liberté, n'a jamais imposé à l'homme la foi qui, à un point de vue. ne dépend pas de lui.
Le pape saint Hormisdas écrivait aux légats qu'il avait envoyés à Constantinople, pour la réconciliation des hérétiques : « Ce qui nous regarde et à quoi vous devez travailler, c'est que personne ne se convertisse sans connaissance de cause, ou ne se plaigne que le prince l'oblige à faire une profession de foi sans être persuadé (l). »
Le pape Nicolas I répondait aux Bulgares qui le consultaient : « Quant à ceux qui refusent d'embrasser le christianisme, nous ne pouvons vous écrire que d'avoir à les ramener à la vraie foi par des avertisseiuents, des exhortations, des raisounenients. plutôt que par la force, car tout
(1) Quod ad nos attinet cura pervigili per vos, Deo propitio, desideramus impleri, quia nuilum volun.us aut non reddita ratione converti, aut sic rectain viam profiteri, ut sibi à principe aliquid sine doclrinœ remedio oausetur imponi. Migne, Patroloyia latina, T. lxiii, p. 467. Kohrbacher, Hist. unir., 1. XLiv.
ce qui ne vient pas de la bonne volonté ne peut pas êfrebon. Dieu ne veut que des Jio/nmages libres rendus par des êtres libres (1). »
La doctrine de saint Thomas est connue. S'il dit que l'Eglise considère comme punissables les chrétiens rebelles qui lui appartiennent par le baptême, parce qu'ils ont été instruits de la vérité catholique et ne peuvent être de bonne foi, s'il dit que l'Eglise peut supposer dans la bonne foi et excuser, soit les hérétiques, soit les schismatiques, qui ont reçu le baptême, mais qui n'ont pas été instruits sur les obligations qui en découlent ; il ajoute que l'on ne doit point forcer les Juifs et les païens à recevoir le baptême, parce que la foi est une affaire de volonté (2).
Suarez, dont les écrits font autorité, est du même sentiment. Il dit. en termes aussi explicites (pi'on peut le désirer, en parlant du pouvoir civil : t La punition du péché d'infidélité ne lui appartient pas, il ne peut licitement recourir à la coaction pour faire embrasser la foi. Cette coaction ne peut être employée avec justice que comme moyen de punir justement les délits opposés à la foi (8).
Enfin, on lit dans le Droit canonique : « Que personne ne force au baptême, malgré eux, les Juifs qui ne veulent pas le recevoir (4). »
Dès lors, M. Jules Simon, s'il s'est proposé d'atteindre l'Eglise, l'atteint-il réellement lorsqu'il s'est écrié, au nom de la tolérance : « Ce n'est pas le bourreau qui soutient la civilisation, c'est l'apôtre (5). » L'Eglise, en tout et partout, n'a-t-elle pas fait intervenir l'apostolat?
La foi ne dépend pas de lliomme, mais de Dieu. Qui a le droit de formuler cette allégation? Qui peut ici incriminer
(1) De iis autem qui christianitatis bonum suscipere renuunt, nihil aliud possumus scribere vobis, nisi ut eos ad fidem rectam, monitis, exhortationibus et ratione illos potius quam vi, quod vane sapiant convincatis. Illis violentia ut credant nullo modo inferenda est, nkm omne quod ex voto non est, bonum esse non potest. Ultronea quippe Deus obsequia et exhiber! tantum ab ultroneis prœcipit. ]\Iij,nie, Patrulogia, T. cxix, p. 995, Cf. Ihid. T. c, p. 205, Alcuini. Epist. 42, ad Mejj:enfriduiu.
(2) Infidelium quidam sunt qui nusqufim susceperunt tidem, sicut fcontiles et Judœi et taies nullo modo sunt ad fidem compellendi ut ipsi credant, quia credere voluntatis est. Sutn. 2a, 28e. q. x, art. 8.
(3) Neque coactio ad suscipiendam iinem licite usurpari potest ex vi talis potestatis, etc. De fide, Disput. xviii, sect. m, n. 5, opp. xi, Venet. 1742.
(4) T't nullus invitos aut nolentes Judaeos ad Haptisnium venire compellat, Becret. L. v. Tit. vi. De Judeis, C. v.
(5) La liberté, T. i. Introd, ch. ui, l'autorité, |). 194.
l'Eglise au point de vue de l'intolérance? On l'a arcusée d'avoir voulu forcer les Juifs à embrasser la foi. Nous venons d'établir le contraire. Elle ne les a pas toujours vus de bon œil, cela est vrai ; mais V AssemUée constituante, en pleine Révolution française, n'hésita-t-elle pas jusqu'au dernier jour à leur donner le titre de citoyen ? les regardant comme indignes de l'avoir, comme ne con?iaissant d'antre profession que l'usure, comme étant un objet d'horreur aux yeux du peuple (1). En 1804, le gouvernement ne suspendit-il pas toutes leurs créances, et ne mit-il pas leurs affaires en interdit pendant cinq ans? Aujourd'hui, en Russie, en Pologne, en Allemagne, en Espagne, en Suisse, ne sont-ils pas encore privés d'un grand nombre de droits accordés aux autres citoyens? à tel point qu'à Varsovie, ils paient un impôt pour la barbe, qu'ils aiment à porter longue, impôt dont ils doivent constamment avoir sur eux le reçu, sans quoi le premier agent de police venu peut les mener chez le barbier (;2). Aujourd'hui encore, que nous touchons à la lin du xix« siècle, n'y a-t-il point dans plusieurs grands pays des mouvements antisémitiques . qui se renouvellent périodique ment?
On a aussi accusé l'Eglise d'avoir voulu contraindre les hérétiques à se faire catholiques, d'avoir établi l'Inquisition ; puis, confondant l'Inquisition ecclésiastique avec l'Inquisition politique, on a étalé avec complaisance à sa charge les cachots, les bûchers, les torches enflammées, les divers instruments de torture, comme les carcans, les grils, les fascines amoncelées, les cages de fer, les cloches sonnant l'agonie, les moines attisant le feu après l'avoir allumé, et récitant les prières des morts; les tenailles, les cendres même des cadavres réclamées par les inquisiteurs. Mais, si tout cela n'était pas en partie de l'imagination, au lieu d'être de l'histoire, pourrait-on l'imputer à l'Eglise, qui ne jugeait les hérétiques qu'au point de vue de la foi. ce qui était de sa compétence ? Est-elle responsable des châtiments que le bras séculier infligeait à des hommes qui, par cela seul qu'ils étaient devenus hérétiques, avaient cessé d'être citoyens, pour devenir des insurgés et des conspirateurs contre l'ordre établi.
On a accusé l'Eglise d'avoir fait appel à la force pour ramener les protestants à l'ancienne Eglise. Cette accusation
(1) Séances des 21, 22, 23 décembre 1789.
(2) Jules Simon, Liberté de conscience, m» leçon.
n'est pas fondée, car ce furent les princes qui. pour mieux maintenir l'unité nationale en maintenant l'unité religieuse, eurent recours à la force contre les novateurs, qui avaient les premiers commencé à y recourir. Les princes qui étaient en possession, que l'on voulait détrôner, ne devaient-ils répondre à la violence qu'en se laissant conduire à la boucherie comme de timides et de tendres agneaux? L'Eglise est-elle responsable des faits et gestes du grand roi, qui ne l'écoutait pas? Le pape Innocent XI ne condamna-t-il pas hautement les dragonades.à la grande fureur de Louis XIV. des parlementaires et des gallicans ? Deux témoignages entre mille. Legendre dit dans ses Mérnoires, p. 67 : t Le croirat-on? ce sera sans doute avec peine, mais la chose n'en est pas moins vraie. Quelque joie que Ton ait ici d'un si heureux événement — la Révocation de l'Edit de Nantes — on yie s'en réjouit guère à Rome, Innocent XI moins qu'un autre, disant qu'il ne pourrait approuver ni le moyen, ni le motif de ces conversions à milliers, dont aucune n'était volontaire. » L'avocat général Talon ayant essayé de tonner contre Rome, comme s'il eut été Jupiter altitonans^ pour le même motif, une note du Vatican, aussi digne que ferme, répondit ainsi à ses attaques furibondes et énerguméniques : « La réunion de tous les protestants de France à l'Eglise romaine est, sans doute, un ouvrage qui aurait acquis au roi une gloire immortelle si la manière dont on a entrepris ce grand dessein ne l'avait flétri. Le Pape n'aurait pas manqué de reconnaître, non seulement par des paroles, mais par effet, et par de nouvelles grâces, le service que sa Majesté aurait rendu en cela à l'Eglise romaine... Mais le Pape. l'Eglise et ses plus sages ministres savent qu'un accroissement de peuple n'est pas toujours un accroissempnt de joie. Is. xi, 8. Ils ont trop de discernement pour se faire un grand sujet de joie d'zme conversioyi extérieure et apparente de près de deux millions de personnes qui, pour la plupart, ne sont entrées dans le sein de l'Eglise que pour la souiller par un nombre infini de sacrilèges et pour profaner ce (qu'elle a de plus saint en faisant profession de la religion romaine sans changer de sentiment (1). »
Il n'est pas jusqu'au bon La Fontaine qui, se faisant l'écho de l'opinion n'ait dit à la justification du Pape :
(1) Réflexions sur le plaidoyer de M. Talon, brochure imprimée on 1688 et ro(M)eil]ie dans le porteteuille lie Ilarlay. Ms. 17!>, l" volume.
Le Pape empire tous les jours.
Expliquez, Seigneur, ce discours
Du côté de la maladie,
Car aucun Saint-Père autrement
Ne doit empirer nullement.
Celui-ci, véritablement.
N'est envers nous ni saint, ni Père.
Nos soins de l'erreur triomphants
Ne font qu'augmenter sa colère
Contre l'aîné de ses enfants (1).
Les partisans de la tolérance ne s'indignent guère que contre ce qu'ils appellent l'intolérance de l'Eglise, mais, s'ils ont le culte de la liberté pour elle-même, pourquoi donc ne s'indignent-ils pas contre l'intolérance religieuse de la Russie, contre l'intolérance de l'Angleterre vis-à-vis l'Irlande, contre l'intolérance de la Prusse, contre l'intolérance de la Suisse, contre l'intolérance universelle? Est-ce que l'Eglise catholique serait seule digne de leurs colères ? Mais, s'il en est ainsi, ne montrent-ils point par là qu'ils la tiennent pour une religion à part ? pour une religion divine, qu'il faut combattre avec tout l'acharnement de Satan contre Dieu ? Ne montrent-ils pas que ce qu'ils attaquent, ce n'est pas tant l'intolérance que l'Eglise même? Ne montrent-ils pas, enfin, que ce sont eux qui ont deux poids et deux mesures, et non pas l'Eglise ?
La foi ne dépend 2)as de Vhojnrne, mais de Dieu seul; il faut qu'il la fasse naître dans les cœurs et la leur comtnunique par sa grâce. — Mais la foi dépend- elle tellement de Dieu seul, est-elle tellement une affaire de conscience privée, entre Dieu et l'homme, que ni le pouvoir civil, ni le pouvoir ecclésiastique, n'aient pas à s'en occuper? Non. Pourquoi? Parce que si la foi vient de Dieu, elle en vient aussi par le ministère ecclésiastique qui, comme cause seconde entre les mains de Dieu, est le moj'en par lequel, dans l'ordre ordinaire, il la produit dans les âmes. S'il en est ainsi, si, d'une part, la foi. considérée à ce point de vue, relève l'Eglise, si. d'autre ]mrt, le prince a le droit et le devoir de prêter main forte à l'Eglise, dans les questions de la foi, lorsque des circonstances impérieuses et extrêmes le réclament, que devient ce nouveau prétexte, derrière lequel le libéralisme cherche à
(1) Voir Gériu, Recherches sur V Assemblée de 1682. Ranke, Yiistoire de la Papauté, 1. viii, § 15.
se retrancher pour échapper à l'Eglise, savoir que la foi dépend de Dieu seul? com.m.e si l'Eglise n'avait pas été chargée de la faire naître dans les âmes, par la catéchèse, qui la prépare ; par le Baptême, qui la communique ; par la prédication, qui la cultive; par la controverse, qui la défend et la protège; par la prière, soit privée, soit publique, qui l'obtient à ceux qui ne l'ont pas, et la fait recouvrer à ceux qui l'ont perdue.
CHAPITRE XL
ALLÉGATIONS DES ADVERSAIRES CONTRE LE PRINCIPE PRÉCÉDEMMENT ÉTABLI DE LA PROTECTION DE l'ÉGLISE PAR l'eTAT. — SUITE. — SÉPARATION DE l'ÉGLISE ET
DE l'État. — réponses.
Contre le grand principe établi, que l'Etat doit intervenir pour aider et protéger le catholicisme, qui est le bien, contre l'erreur qui est le mal, le grand mal, puisqu'il est le mal de l'intellect, contre ce grand principe, les adversaires ont d'abord opposé ce qu'ils appellent la liberté de pensée et la liberté de conscience, opposition dont nous avons fait justice; ils ont ensuite opposé ce qu'ils appellent la tolérance, contre l'intolérance de l'Eglise, afin d'atfranchir de toute règle la pensée et la liberté , opposition que nous avons également réduite à néant. Poussant l'opposition jusqu'au bout, dos politiques à courte vue, sans horizon et récents, ont imaginé comme étant l'idéal, la séparalion de l'Eglise et de l'Etat, afin que l'Eglise n'ait plus à s'occuper de lEtat, que l'Etat n'ait plus à s'occuper de l'Eglise, et qu'ainsi l'Eglise ne mette plus de limites aux passions mauvaises, ni à la liberté du mal. C'est là une nouvelle utopie qui découle des précécédentes et contre laquelle il nous faut livrer les combats du Dieu des armées. Nous disons à rencontre, que l'Eglise ayant été établie par Dieu, la grande Institutrice du genre humain, vérité qu'il n'y a pas lieu d'établir ici, puisqu'elle a été établie ailleurs, pour faire son éducation et la conduire à la béatitude infinie, l'Etat ne doit pas se séparer d'elle, mais loin do là, s'identifier avec elle le plus étroitement possible et marcher de compagnie.
VElat doit rester uni à V Eglise, en qui est sa vie.
I. L'Eglise étant la grande institutrice du genre humain, doit d'abord posséder la vérité, sans laquelle il n'y a ni formation, ni restauration possible. Aussi, Dieu l'a-t-il constituée dépositaire de toutes les grandes vérités de l'ordre religieux et moral, soit au point de A'ue de l'ordre philosophique ou naturel, soit au point de vue de l'ordre théologique ou surnaturel. Nul doute que ses enseignements, qui sont esprit et vie. ne soient pour les sociétés temporelles, ce que l'esprit est à la matière, l'âme au corps ; nul doute qu'ils n'en soient le principe vivificateur et conservateur, car l'homme ne vit pas que de pain matériel. Dès lors, prétendre que le temporel doit être séparé du spirituel, qu'il n'en implique pas la nécessité, n'est-ce pas faire de la société temporelle un corps sans âme? et la condamner à n'être bientôt plus qu'un cadavre? De même que la vie du corps implique l'union avec l'âme, de même aussi, la vie de la société temporelle implique son union avec l'Eglise. C'est ainsi que le mal fait à l'Eglise est fait à l'Etat. C'est ainsi qu'expulser l'Eglise, serait se soustraire à la condition même de la vie, j'entends la vie supérieure, la vie surnaturelle, la vie divine dont doit vivre l'Etat, ainsi qu'il a été dit. C'est ainsi que les partisans de la séparation de l'Eglise et de l'Etat ne peuvent que nuire à l'Etat lui-même, puisqu'ils veulent le faire rompre avec tous les grands principes, par la lumière et la force desquels il pourrait transfigurer les peuples, principes qui ne se trouvent pas, ou ne se trouvent que partiellement au dehors de l'Eglise. Sans doute, l'Etat peut à l'aide des vérités de l'ordre naturel, qui, du reste, font partie du catholicisme, se maintenir à la rigueur; mais sans la vérité totale, et rincarnation du Verbe illuminateur, il ne pourra que se débiliter peu à peu, loin d'avoir la vigueur d'une santé parfaite, il végétera, dépérissant lentement, mourant à petit feu. jusqu'à ce qu'il finisse par être rayé du nombre des vivants.
IL L'Eglise étant la grande institutrice de l'humanité, doit, outre la doctrine, outre le droit d'enseigner, avoir reçu de Dieu le droit de diriger, car tout instituteur, en même
temps qu'il doit enseigner, doit aussi conduire, afin qu'il puisse, après avoir éclairé les esprits, former les mœurs, en traçarit.la marche de la vie. Aussi, l'Eglise a-t-elle reçu de Dieu l'ordre, et par là même, le pouvoir de faire observer dans la suite des siècles, et chez toutes les nations, ce qu'il a prescrit en personne, lors de sa venue sur la terre. Elle a été constituée juge du bien et du mal, juge des consciences et des péchés qui peuvent souiller la conscience, par l'infraction de la loi morale, et éloigner l'âme de Dieu, sa fin et son bien suprême. Mais, la loi de Dieu embrasse l'homme dans tout ce qu'il est. l'homme social et politique aussi bien que l'homme individuel, attendu que l'homme doit se conformer à la loi de Dieu dans tout ce qu'il est, non seulement en tant quïl est homme, mais encore en tant qu'il est citoyen et appelé à gouverner des citoyens. C'est donc l'homme tout entier qui est soumis à l'Eglise, seule gardienne infaillible de l'ordre moral, comme elle l'est de Tordre doctrinal. Dès lors, l'Eglise, investie de la mission d'interpréter la loi divine, a le droit de dire son mot, dans les questions civiles et politiques, de décider, sous ce rapport comme sous tous les autres, ce qui est bien et ce qui est mal, ce qui est permis et ce qui est défendu, ce qui est péché et ce qui ne l'est pas ? Pour repousser ces conclusions, il faudrait prétendre que la politique, qui fait partie de la morale, puisqu'elle est la loi morale appli(j[uée à la société, il faudrait prétendre que la politi(|ue n'est pas soumise à la loi morale, à la loi de Dieu, quelle est indépendante, qu'il n'y a de vraie politique que celle du pmxcE de Machiavel, il faudrait dire que l'homme, en tant qu'il est citoyen, est impeccable, en d'autres termes, qu'il n'y a pas de péchés en politique, que la politique n'est pas une affaire de conscience. Or, quel homme, tant soit pou respectueux de lui-même, oserait soutenir une doctrine aussi scandaleuse, aussi immorale? L'Eglise reste dans ses droits les plus inaliénables, lorsqu'elle revendique le pouvoir de juger de tout ce qui est de la conscience, et rii]tat ne fait qu'accomplir son devoir Iors({u'il se soumet aux jugements de l'Eglise dans ce qui est de la conscience. De même <iu'il n'y a rien de plus raisonnable que la soumission du pouvoir domestique au pouvoir civil, quand celui-ci reste ce (ju'il doit être, de même, il n'y a rien de plus raisonnable, que la soumission du pouvoir civil au ])ouvoir ecclésiasti(jue, (lui est toujours ce qu'il doit être, puisqu'il est infaillible. Sortez de là, n'admettez en politi(iue, conime obligatoires, ni la justice, ni la sincérité, ni la fitlélité à la parole doimée, sup-
])rimoz, en un mot, rôlémciit moral et spirituel dont l'Eglise est la grande et la seule sûre gardienne, que vous reste-t-il ? La force matérielle constituant le droit, elle qui, par cela même et par cela seul qu'elle est matérielle, ne peut être le droit; il vous reste cette maxime: La force 'prime le droite c'est-à-dire, opprime le droit, il vous reste la justice du fait accompli. Le ])lus fort a toujours raison, le plus faible a toujours tort, le voleur, par le seul fait de son vol, devient propriétaire de l'objet volé, et le vrai propriétaire cesse de l'être, par cela seul qu'il est spolié, doctrine d'une iniquité révoltante, contre laquelle l'Eglise a protesté dans le SyUabus qui devrait être le grand code des sociétés, le catéchisme des rois, puisqu'il condamne toutes les erreurs qui inclinent les peuples, et proclame toutes les grandes vérités qui les élèvent, les purifient et les ennoblissent. On lit, en effet, dans ce monument immortel de la sagesse de l'Eglise, la condamnation de cette proposition abrutissante : « Le droit consiste dans le fait matériel ; tous les devoirs des hommes ne sont qu'un vain nom ; tous les faits accomplis par l'homme ont force de loi (1). »
S'il en est ainsi, si les liens les plus intimes unissent l'Etat à l'Eglise, soit au point de vue du devoir, soit au point de vue de l'utilité, qui ne voit que l'Etat, en se séparant de l'Eglise, se prive de la direction de celle qui a été établie la grande directrice de l'humanité et par là, s'expose à tomber, que dis-je ? tombera fatalement dans de grandes aberrations, connue cela s'est toujours vu, comme cela se voit aujourd'hui, comme cela se verra jusqu'à la fin des siècles, si l'Etat et l'Eglise ne se donnent la main pour marcher de compa gnie. Aussi l'Eglise a-t-elle condamné ces autres propositions : « L'Eglise doit être séparée de l'Etat et l'Etat doit être séparé de l'Eglise (2). » — « La science des choses philosophi({ues et morales, ainsi que la science des lois civiles, doivent se soustraire à l'autorité de Dieu et de l'Eglise (3). »
La thèse étant établie, il ne nous reste qu'à faire justice des difticultés que le génie du mal y oppose.
(1) Jus in materiali facto consistit.^. .. Omnia humaiia facta juris vim liabent, n. lu.
(2) Ecclesia à statu statusque ab Ecclesia sejungendus est, n. lv.
(3) Philosophicarum rerum, morumque scientia iteinque civiles leges possunt et debent à divinà et ecclesiasticà auctoritate declinare, n. LVii.
1 IL Allégations. — Réponses.
1. VEtat se suffit. — II. L'Etat est laïque et doit rester tel. — III. L'Etat n'a point pour Tnission spéciale de procurer le bien spirituel de Vhumanité dans la vie présente., ni sa félicité éternelle dans la vie future^ mais uniquement sa prospérité te7nporelle. — IV. Si l'Etat ne se sépare 2ms de l'Eglise, il sera absorbé par l'Eglise, dominé par une puissanca qui yi'est pas lui, et cessera d'être maître chez lui. — V. Jésus-Christ a dit : « Mon royaum,e n'est pas de ce monde. » — VI. Un pouvoir d'origine divine ne peut relever que de Dieu seul, or le pouvoir politique est d'origine divine. — VIL C'est l'Eglise qui est dans l'Etat, et ce n'est pas l'Etat qui est dans l'Eglise. — VIII. L'Etat pour être séparé de l'Eglise ne sera pas athée ; il aura la religion naturelle. — IX. Si on unit le trône et l'autel, toute oppositio7i politique deviendra une opposition contre le clergé. — X. L'Etat, le pays avant tout. — XL II faut abolir les concordats. — XII. Autorités, aveux. — XIII. Conclusions.
I. L'Etat se suffit. — Oui, témoin les peuples de l'antiquité qui, après des jours de splendeur et de gloire, ont fini par disparaître dans les ombres d'une profonde nuit, bien que, cependant chez eux, le gouvernement fût très simplifié à raison du grand nombre des esclaves qui ne comptaient pas. Cette expérience ne suffirait-elle point à elle seule pour prouver que l'ordre social repose sur l'ordre chrétien, que le christianisme est le principe supra-social, qui doit tout inspirer et tout féconder? que se séparer de lui, c'est pour la nature se séparer du soleil et se condamner à des glaces éternelles? C'est pour la branche se séparer du corps de l'arbre, et se priver de la sève qui nourrit et féconde. Cette branche, ce sarment, conserve la même forme extérieure que lorsqu'il était vivant, mais (juimporte? 11 est mort, comme dit saint Augustin (1). Et ces considérations n'ontelles pas d'autant plus de force <iue les sociétés païennes avaient, pour se soutenir ])olitiqueme'nt, foi à la religion naturelle, puis à des rites et dos observances ([ui, de près
(1) Quid illi pi-odest forma, si uon vivit de radice < S. In Psalni. coutn-n art. Donat.
ou de loin, du moins ({uant aux idées que les peuples y atta chaient, venaient de la religion positive enseignée par Dieu à Adam, à Noé, à Moïse ? tandis que les sociétés modernes n'auraient en dehors du christianisme aucune religion à la quelle elles puissent se rattacher comme à un principe de gouvernement, comme à une planche de salut dans le naufrage inévitable des croyances et des mœurs. Sans l'Eglise et les grands dogmes qu'elle proclame, c'est le despotisme en haut, la force au milieu et l'esclavage en bas ; c'est le sensualisme pour règle, la dégradation pour résultat ; c'est, en un mot, le triomplie de toutes les convoitises déchaînées. Avec l'Eglise, au contraire, c'est la vérité pour guide, la persuasion pour moyen, le bien temporel et spirituel pour but, la prospérité et la splendeur des peuples pour effet. lies mystères que le christianisme célèbre dans ses fêtes, les exemples qu'il met sous les yeux, les œuvres qu'il crée, sont pour les nations une source intarissable, d'où découle plus que la moralisation, je veux dire la sainteté, qui est l'héroïsme de la vertu.
V Etat se suffit ! Napoléon ne le croyait pas. Il disait, le 5 juin 1800, au clergé de Milan, lui parlant de la religion catholique : « Persuadé que cette religion est la seule qui puisse procurer un honlieur véritable à une société bien ordonnée, et affermir les bases d'un gouvernement, je m'appliquerai à la protéger et à la défendre par tous les moyens... Moi aussi je suis philosophe, et je sais que dans une société, quelle qu'elle soit, nul honnne ne saurait passer pour vertueux et juste, s'il ne sait d'où il vient et où il va. La simple raison ne saurait nous fixer là dessus. Sans la religion, on marche continuellement dans les ténèbres, et la religion catholique est la seule qui donne à l'homme des lumières certaines et infaillibles sur son principe et sa fin dernière. Notre société ne peut exister sans morale; il n'y a pas de morale sans religion, il ny a donc que la religion qui donne à l'Etat un appui ferme et durable. Une société sans religion est comme un vaisseau sans boussole ; un vaisseau dans cet état, ne peut ni s'assurer sa route, ni espérer d'entrer au port (1). )) On voit que l'illustre guerrier savait s'inspirer de plus haut et de plus loin ({ue ce que l'on appelle la raison d'Etat, qu'il ne savaif pas se retrancher en lui-même et en lui seul au point de vue de l'égoïsme politique ; on voit qu'il aurait protesté contre les grands hommes du jour qui, dans
(1) Discours cité daus VAlmanach des catholiques pour ISOl.
leur génie gouvernemental, ont prononcé comme une formule sacrée que nous appellerions sotte si elle n"était pas impie : Le cléricalisme, voilà Vennemi.
IL L'Etat est laïque et doit rester tel. C'est-à-diro ({ue l'Etat est nativement indépendant de Dieu, qu'il doit vivre uniquement de l'esprit du siècle, et non pas de l'esprit de TEvangile; de la raison et non de la foi, en un mot, du naturalisme et non pas du surnaturalisme. Mais en cela, l'Etat s'inspire-t-il de la vraie sagesse? Non. Si tous les peuples ont cru que l'Etat doit avoir la religion pour base et pour fondement, il n'y a pas lieu de se glorifier en disant que l'on est politiquement sans religion , que l'on pense comme aucun peuple n'a jamais pensé dans le passé, comme aucun peuple ne pense dans le présent? Si l'Etat compte parmi ses sujets et ses citoyens un bon nombre, une majorité immense de chrétiens, ne doit-il pas leur venir en aide dans leurs intérêts spirituels, comme il leur vient en aide dans tous leurs autres intérêts ? s'en occuper loin de s'en désintéresser et de leur rester étranger en disant, en répétant comme une formule sacrée que VEtat est laïque qu'il doit /'ester tel, comme si l'Etat même laïque ne devait pas s'occuper de tous les besoins même religieux de ses administrés ? Si l'État, comme il a été dit, ne se suffit pas, s'il n'y a pas plus de vérité à dire en politique que l'État se suffit , (pi'il n'y a de vérité à dire en philosophie que la raison se suffit; l'État ne doit - il pas, pour son propre bien, sortir de ses étroites limites pour recourir à une doctrine meilleure et plus sûre que la sienne, et s'éclairer à la lumière révélée, c'est-à-dire à la lumière descendue du ciel? Si d'un côté le Christ est Dieu, s'il est le médiateur par lequel Dieu descend vers l'homme et l'honmie monte vers Dieu, si de l'autre, l'homme vient de Dieu, a ses racines en lui, est fait ]nu* lui et doit monter vers lui, n'est-il pas évident qu'il doit s'attacher au Christ-Dieu? Et si c'est là le devoir spécial de tout homme baptisé, de tout chrétien, les gouvernements qui sont à la tète d'un peuple chrétien, et qui ont pour but de conduire leurs sujets à la fin pour laquelle ils sont faits, ne doivent-ils point s'attaclier au Christ, pour y rattacher leurs peuples? Le Christ étant non seulement un Christ individuel, c'est-à-dire fait pour les individus, mais un Christ social, la société dépérira au fur et à mesure qu'elle s'en éloignera; tandis, au contraire, qu'elle sera d'autant jtlus solidement constituée et résistante aux causes nombreuses de destruction et de ruine qui la menacent,
qu'elle s'attachera davantage à Lui, et qu'il y aura une alliance plus intime entre la loi civile, la loi politique et la loi chrétienne. Le Syllabus l'a dit: « La doctrine de l'Eglise catholique est favorable au bien et aux intérêts de la société humaine (1). » L'Etat dès lors ne doit-il pas devenir chrétien, au lieu de rester purement et simplement laïque dans le sens qu'il donne à ce mot, car, qui dit laïque, ne dit pas nécessairement un impie ; grâce à Dieu, on peut être en même temps laïque et chrétien.
L'Etat est laïque et doit rester tel. Mais est-ce trop de l'union des deux forces, la matérielle et la spirituelle pour réprimer les passions anti-sociales, toujours frémissantes? pour arracher l'humanité à toutes les misères qui se la disputent comme une proie, misères intellectuelles, misères morales, misères corporelles'? Pour accomplir ce grand œuvre, qui ne le sera jamais qu'en partie, l'Etat, s'il est dévoué au bien du peuple, ne doit-il point savoir accepter, que dis-je, demander le concours de l'Eglise, savoir retremper sa vitalité dans la sienne, en buvant aux sources de la vitalité divine, qui est inépuisable comme Dieu même? Si l'Etat veut se séculariser, il n'aura d'autres principes que les i)rincipes du siècle ; or, où ces principes le conduiront-ils, sinon là où depuis toujours ils ont conduit les Etats qui ne sont plus? Ils feront perdre au pouvoir « la dignité de sa représentation divine, la garantie de sa légitimité, la sûreté de son existence », ils le rendront impuissant à « gouverner hardiment » comme dit Bossuet; ils en feront des victimes de l'émeute populaire , puisque la soumission au pouvoir, loin de paraître au peuple une obligation de conscience, n'aura, à ses yeux d'autre caractère que celui d'une nécessité légale, à laquelle on fait bien de se soustraire quand on le peut. N'estce pas du moment où le pouvoir s'est laïcisé en se déclarant tout-à-fait indépendant de l'Eglise, pour ce qui concerne ses devoirs envers le peujile et les devoirs du peuple envers lui, n'est-ce pas du moment où on Ta vu descendre de la région des choses divines dans la région des choses purement humaines, qu'il a perdu tout prestige ? que la plèbe, ne voyant plus en lui que l'homme, au lieu d'y voir le représentant de Dieu, s'est joué de lui, s'est rué sur lui? Les princes ont voulu s'affranchir de l'Eglise, les peuples, à leur tour, se sont affranchis des princes, renversant leur couronne, fai-
(1) Cfttholife ecclesiae doctrina humanse societatis bono et commodo adversatur. n. xl.
saut tomber leur sceptre, et se jouant dans la rue avec les débris épars de leurs trônes renversés!
III. L'Etat n'a point pour 7nission spéciale de procurer le bien spirituel de l'humanité dans la vie X)résente, ?ii sa félicité éternelle datis la vie future, mais uniquement sa prospérité teTnporelle. — A cela que répondrons-nous? Nous répondrons d'abord que l'Etat ne peut procurer la prospérité temporelle des sociétés que par la vertu, que la vertu ne peut tleurir dans les citoyens qu'autant qu'ils se proposent la félicité éternelle, car, en dehors de cette pensée, ils ne peuvent, désarmés qu'ils sont, que tomber dans le mal et rouler dans la boue des plus honteuses passions ; dès lors, l'Etat, par cela même et par cela seul qu'il doit travailler à procurer la prospérité temporelle de ses sujets, ne doit-il pas tenir compte de leurs destinées éternelles, loin de s'en désintéresser? Qui veut la fin veut les moyens. Si la pensée de la félicité éternelle est la condition de la prospérité temporelle, il y a devoir de ne pas négliger la félicité éternelle, sans quoi, le pouvoir n'atteindrait pas le but qu'il se reconnaît l'obligation de poursuivre. Ne l'oublions pas, les meilleurs citoyens, ce sont les Saints.
L'Etat na pas pour mission spéciale de procurer le bien spirituel de l'hic7namié dans la vie présente, ni sa félicité éier)ielle dans Vautre. — Nous le reconnaissons avec vous, mais pourquoi l'Etat n'a-t-il pas directement cette mission É spéciale, ce devoir ? La raison en est toute simple, c'est qu'il " ne peut faire arriver l'homme au ciel, et que nul ne peut avoir le devoir de faire ce qu'il ne peut pas faire et, ici, écoutez saint Thomas, qui a été la lumière des siècles passés, qui sera la lumière des siècles à venir, et, par suite, aux écrits duquel vous ne devez pas craindre de vous éclairer.
» Saint Thomas dit donc : « Si l'homme pouvait par ses forces naturelles, parvenir à sa dernière fin, ce serait au roi à l'y conduire. Le roi, en elTet, étant dans l'ordre humain le supérieur le plus élevé, à lui seul apparti(Midniit de dirigera la fin suprême tout ce qui est au-dessous de lui. C'est ainsi _ qu'en tout et partout, nous voyons celui (fui préside à la fin, ■fe ou à l'usage d'une chose, diriger ceux qui préparent les ^■moyens nécessaires pour arriver à cette fin. L'homme de ^■mer dirige le constructeur du navire, l'architecte dirige le ^■maçon, le chef d'armes dirige larmurier. Mais Ihomme ne ^W)ouvant par des vertus humaines parvenir à sa lin, qui est ^Bla possession de Dieu, il en résulte que ce n'est pas une di- '^^ection humaine, mais une direction divine qui doit l'y ce»-
(luire. Le Roi, à qui cette direction suprême ai)partieiit. est Celui qui n'est pas seulement homme, mais Dieu en même temps, Notre Seigneur Jésus-Christ qui. faisant les hommes enfants de Dieu, les conduit au céleste royaume (1).» — On le voit, si le prince n'a pas le devoir, le but direct de conduire à la félicité éternelle, c'est qu'il ne le peut, s'il le pouvait, il le devrait. Mais de ce que les princes n'aient pas le devoir de conduire directement et par eux-mêmes, leurs sujets à la béatitude suprême, suit-il ({u'ils n'aient pas le devoir de travailler à les y conduire indirectement, par le milieu ou l'intermédiaire de l'Eglise que Dieu en a chargée officiellement parce qu'il connaissait l'impuissance de l'Etat à le faire? Nullement, car, à ce point de vue leur devoir est incontestable. Ecoutez toujours saint Thomas, sans rougir de vous mettre à son école, puisqu'il est l'oracle de l'Ecole, vous qui vous mettez à l'école de tant d'autres oracles qui qui n'ont ni autorité ni savoir, et qui, pour parler d'un ton d'oracle, n'en sont pas moins des oracles menteurs, aussi menteurs que ceux de la Béotie.dont on peut admirer la perspicacité et le pronostic dans l'Histoire des oracles, par l'académicien Fontenelle. Saint Thomas dit donc, en continuant :
« Afin que les choses temporelles et les choses spirituelles ne fussent pas confondues, cette direction suprême a été confiée, non aux rois, mais aux prêtres et surtout au souverain prêtre, le successeur de saint Pierre, le vicaire de Jésus-Christ, le pontife Romain à qui tous les rois du j^euple chrétien doivent être soumis comme au Fils même de Dieu. Tel est l'ordre que Dieu a établi, afin que le moins se rapporte au plus, que l'inférieur soit subordonné au supérieur, et qu'ainsi tous arrivent à leur fin (2). »
Dans le même ouvrage, saint Thomas se sert d'une comparaison qui fait ressortir jusqu'à l'évidence, pour les princes, le devoir de travailler au salut éternel de leurs peuples. « Chaque royaume, dit-il, est un navire dont le roi est le pilote, et tous les royaumes chrétiens réunis forment une imposante escadre dont chaque bâtiment doit, pour arriver au port, se rattacher au vaisseau principal, qui est le royaume visible de Jésus-Christ, ou l'Eglise dont le souverain pontife est l'amiral. Si maître qu'il soit sur son navire, chaque pilote n'est pas indépendant; il doit toujours, pour rester dans l'ordre, manœuvrer d'après les signes de l'ami-
(1) De regimine principum, c. xv.
(2) Sic enim ei ad queni ultinii finis pertinet cura siihdit isse debent illi ad quos pertinet cura antecedeutiuui linium et ejus iniperiu dirigi. Ibidem.
ral, de manière à diriger son bâtiment vers lo terme final de la navigation. A ce titre, chaque roi est obligé de pourvoir au salut éternel de son peuple, soit en ordonnant ce qui peiit le procurer, soit en défendant ce qui peut Cenipêcher. C'est le pape qui lui fait connaître l'un et l'autre, de môme que c'est l'amiral qui donne des ordres au capitaine et qui dirige l'escadre (1). » — Voilà comment tout et tous, même les princes, vaisseau et pilote, même l'amiral en chef, doivent concourir pour que 1 humanité chrétienne arrive au couronnement, qui est le but général de sa vie. de môme que; dans une armée, tous doivent concourir au but général, qui est la victoire. Ce que les rois devraient faire par eux-mêmes, s'ils le pouvaient, ils doivent le faire par l'Eglise en qui et par qui seule ils le peuvent.
IV. Si VElat ne se sépare pas de l'Eglise Jlsera absorbé par l'Eglise, dominé par ime puissance qui nest pas lui., et cessera d'être maître chez /^«. — En voici une première preuve. Le grand Osius écrivait à l'empereur Constance: « Dieu vous a donné l'empire, il nous a confié l'Eglise, et de même ({ue celui qui cherche à vous enlever votre autorité, contredit l'ordre de Bien., de même aussi, craignez, en attirant à vous ce qui appartient à TEglise, de vous rendre coupable d'un grand crime. Il est écrit: « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » C'est pourquoi il ne nous est pas permis de prétendre à l'empire dans les choses de la terre., et il ne vous est pas permis non plus d'usurper le pouvoir sur les choses sacrées (2). » Imi voici encore une autre preuve. On lit dans le droit romain christianisé : « Dieu a donné aux hommes le sacerdoce et l'empire, le sacerdoce pour administrer les choses divines (3). » Voilà la tradition, voilà l'esprit du christianisme, voilà l'enseignement des siècles chrétiens. L'Eglise ne veut pas plus <iue l'Etat devienne sa propriété qu'elle ne veut devenir ellemême la propriété de l'Etat. De même que la famille n'est pas absorbée par l'Etat, parce qu'elle est unie à l'Etat, de même l'Etat n'est pas absorbé par l'Eglise parce ([u'il est uni à l'Eglise. Il y a trois idées (ju'il faut se garder de con-
(1) Ad régis officium pertinet ea ratione vitam multitiidinis bonain procurare. secunduin quod congruit ad cielestem lieatitudinein conseiiueiidaiii, ut scilicet ea priecipiat qiue ad cœlestem healitudiiiem dncunl et eorum contraria, secundum quod fuerit possiliile, perducal. Qu;u auteni sit Jiil veram beatitudinem via et quu; sint impedimenta ejus, ex iege divina cdgiio.scitur, cujus doctrina pertinet ad sacerdotuni ofticium. Ibiil.
[2) K\). Osii ad Constant, inipo-at, Ap. s. Ailianas.y/i.v(. .irianomm, n. Ai. (.']) Justin. Nov. VI. Prof, ad calcem Cod. Justin.
fondre parce que leur confusion entraînerait les embrouillements les i)lus étranges : disiinctiôn, confusion, séparatio7i. L'Eglise est distincte de l'Etat, et l'Etat est distinct de l'Eglise, ils doivent, par suite, s'unir sans se confondre en s'absorbant, mais ils ne doivent point pour cela se séparer, sous prétexte de conserver et de maintenir leur distinction, Le corps conserve sa distinction d'avec l'âme, tout en lui restant uni, ainsi l'Etat, tout en restant uni à l'Eglise. Distinction dans Tunion, sans séparation ni confusion ou absorption, tels doivent être les rapports de l'Eglise et de l'Etat, parce qu'ils ont été établis tels par le Christ, et que, du reste, dans l'homme, le citoyen qui relève de l'Etat et le chrétien qui relève de l'Eglise, ne font qu'un seul et même homme, sans que le citoyen absorbe le chrétien, sans que le chrétien absorbe le citoyen.
L'Etat sera absorbé par l'Eglise. Non encore. L'Eglise, par suite du grand principe sur lequel elle repose, savoir qu'elle est une société spirituelle radicalement distincte des sociétés temporelles prête son concours à l'Etat sans vouloir plus l'absorber qu'elle ne veut se laisser absorber par lui. Voyez plutôt. L'Eglise, quand le protectorat de la civilisation universelle lui a été confié, au moyen-âge. n'en a-t-elle pas usé dignement? A-t-elle abusé de son pouvoir politique, elle qui n'intervenait dans les luttes entre les papes et les rois qu'au nom de la conscience chrétienne, dont elle est la gardienne et la protectrice ? A-t-elle asservi les puissances de la terre, elle qui a prêché partout et toujours, comme obligatoire en conscience, la soumission aux rois ? Est-elle sortie de ses attributions, qui se résument dans le droit de prononcer sur toutes les questions de morale individuelle et sociale, droit qui lui avait été reconnu et par les princes et par les peuples? Aujourd'hui, loin de résister au pouvoir, comme pouvoir et pour le dominer, fait-elle autre chose, lorsqu'elle est obligée de lutter contre lui, fait-elle autre chose que de le redresser, sans le méconnaître? et cela, uniquement dans le but de défendre sa propre liberté, sans laquelle elle ne pourrait pas accomplir sa divine mission? Peut-elle espérer le retour au moyen-âge, pour pouvoir y aspirer ? Cette allégation do la domination temporelle de l'Eglise est-elle autre chose qu'une pâture malsaine jetée à la crédulité publique, pour exciter l'animosité contre elle? L'ultramontanisme^ qui fait prendre peur, est-il autre chose que l'obéissance filiale au Pape, père commun de tous les fidèles? et ne pardonnerezvous pas à des tils d"obéir à leur père? Le prêtre, instruit.
console, administre les sacroments ; il gouverne spirituellement les fidèles qui lui sont confiés, il borne là toute son ambition, toutes ses prétentions, qui sont inhérentes à son ministère divin ; renoncer à ces prétentions, ne serait-ce pas, pour lui, se suicider? Lui ferez-vous un crime de défendre sa vie sacerdotale, pour la dévouer au public chrétien ? Lui ferez-vous un crime de travailler à ne pas mourir? C'est l'alternative d'être ou de n'être pas qui le fait agir, le trouverez-vous encore trop absorbant ?
L'Etat sera absorbé par l'Eglise. Non, il ne le sera pas plus qu'il ne l'a été dans les siècles passés, où, l'Eglise romaine avait un pouvoir politique si considérable et si incontesté. Puis, est-ce bien dans ce siècle, où l'Eglise est écartée partout de la chose publique, où on cherche à lui lier pieds et poings, où on lui suscite mille tracasseries, quand on ne lui suscite pas les persécutions, où on cherche à lui mettre le couteau sur la gorge, à lui sceller les lèvres, bien qu'elle soit seule sur la brèche, pour proclamer, envers et contre tous, les grands principes qui sont le salut et l'avenir des peuples, est-ce bien dans ce siècle qu'il y a lieu de craindre l'absorption de l'Etat par l'Eglise ? N'y aurait-il pas lieu plutôt à craindre l'absorption de l'Eglise par l'Etat, si le Christ, si Dieu pouvaient être absorbés, ce qu'ils ne seront jamais, parce qu'ils sont l'indépendance même?
L'Etat ne sera plus maître chez lui. Si les allégations des adversaires de l'Eglise sont si peu fondées en raison, ne sommes-nous pas autorisés à conclure que ce n'est pas la raison qui les leur inspire ? Et si ce n'est pas la raison, n'estce pas l'aveuglement et la haine? Or, la haine contre Dieu, contre le Christ, contre l'Eglise, n'est-elle pas le caractère du Satan qui, ne pouvant plus aimer, en est réduit à vivre des joies les plus basses, les plus abjectes et les plus avilissantes? à haïr pour haïr; à tel point, qu'on ne peut pas dire qu'en lui, c'est l'amour qui produit la haine, ocliuni ex aonorc fit.
Ce serait ici le lieu de faire i)lus au long justice d'une autre utopie par laquelle, toujours sous rinsjiiration du libéralisme, l'Etat cherche à échapper à l'Eglise, pour être maître chez lui, je veux dire le concept encore d'invention nouvelle et de politique moderne de V Eglise libre dans l'Etat libre. Mais, comme cette situation ne serait guère (jue celle de lEtat étranger, dont il aété parlé plus liaut, nous n'insisterons pas ; nous dirons seulement que, considérée en elle-même, cette théorie n'est qu'un de ces rêves creux tels que la sagesse contemporaine en a inventé en si grand nombre, et que, considérée au point de vue des passions humaines, file
aboutirait à cette autre formule : V Eglise esclave dans l'Elat oppresseur. l'Etat n'ayant i)lus aucun devoir envers l'Eglise, et l'Eglise n'ayant plus aucun droit vis-à-vis del'Etat.
L'Etat ne sera plus maître chez lui après toutes les considérations qui ont été faites sur la question qui vient de nous occuper, y a-t-il, je ne dirai pas bonne grâce, mais philosophie de la part de nos politiques, à dire avec emphase, et pour toute réponse à toutes les réponses qu'on leur oppose :
Charbonnier est maître chez soi.
ou bien :
Mon moulin est à moi.
Tout aussi bien au moins que la Prusse est au roi.
Non, car le moulin du meunier d'x^ndrieux était un vrai moulin, un moulin à faire de la farine non pas un moulin à paroles. VI. Jésus-Christ a dit: « Mon royaume n'est jms de ce monde: » Ne suit-il point de là que son pouvoir est exclusivement spirituel, et non civil ou i)olitique? que les chefs de l'Eglise n'ont rien à voir dans les grandes questions du droit public? et que, par suite, la. doctrine contraire, à savoir que le royamne de Jésus-Christ est de ce monde, doctrine qui est fausse, d'après l'Evangile lui-même, ne pourrait qu'amener le trouble et la confusion, et placer en dehors de la vérité l'Eglise elle-même, aussi bien que l'Etat? A cela, que répondrons-nous ? C'est que, si vous avez raison en tant que vous alléguez le texte de l'Evangile, vous n'avez pas raison dans le sens que vous lui donnez, dans l'interprétation que vous en faites. Non, le royaume du Christ n'est pas de ce monde, il ne vient pas de ce monde, puis<|u'il vient directement du ciel, auquel il emprunte sa doctrine, son autorité ; non, il n'est pas de ce monde, car s'il en était ainsi, il aurait pour auxiliaire la force, et ses disciples combattraient à main armée pour le Christ, qui serait un roi temporel, et pas un roi spirituel. Non, il n'est pas de ce monde, car 11 n'a pas pour objet direct et principal de travailler au bien-être de ce monde, de créer des routes, de creuser des canaux, de construire des voies ferrées ; il a pour objet de régénérer les âmes par la vérité et par la vertu. Non, il n'est pas de ce monde, car il n'est pas terrestre, mais céleste; non pas politique, mais religieux. 11 diffère des royaumes de la terre par son origine, ses principes, ses moyens, sa fin, la récompense qu'il promet à ses sujets fidèles. La preuve en est, comme on l'a remarqué, dans la couronne du Christ, qui est une couronne d'épines, la couronne du sacrifice, du dévouement, de la mort volontaire d'un Dieu pour les hommes. 8i sa cou-
ronne eût été d'or, une telle couronne lui aurait donné l'apparence d'un roi ordinaire de la terre, si elle eût été de fleurs, elle l'aurait fait passer pour un roi voluptueux, si elle eût été de lauriers, elle l'aurait fait passer pour un roi conquérant les peuples l'épée à la main, si elle eût été de fer, elle aurait annoncé en lui un tyran ; mais non, il a une couronne d'épines, c'est donc un roi à part, et nous le répétons, vous avez raison de dire avec l'Evangile que son roj'aume n'est l)as de ce monde. Mais nous maintenons notre affirmation, que vous n'interprétez pas l'Evangile comme il doit être interprété. Citons plutôt le texte dans son intégralité : « Mon royaume n'est pas de ce raoyide, car si mon royaume était de ce monde, les miens combattraient pour que je ne fusse pas livré aux Juifs, mais maintenant, mon royaume n'est pas de ce monde (1). > Saint Augustin, commentant ce texte, fait observer avec beaucoup de justesse : « Le Christ ne dit pas : Mon royaume n'est pas ici, mais d'ici ; il ne dit pas : Mon royaume n'est point dans ce monde, mais de ce monde, car son royaume est ici pour jusqu'à la fin des temps (2). > De ce que le royaume du Christ ne soit pas un royaume de ce monde, n'en vienne pas. il faut donc se garder de conclure qu'il ne soit pas le roi de ce monde, ni que l'E.jlise, qui le représente, n'ait pas a s'occuper des choses de ce monde, des sociétés temporelles, ni que les sociétés temporelles n'aient pas à s'occuper d'elle. Non, du moment que les choses temjjorelles intéressent le salut éternel des princes et des peuj)les, selon l'usage légitime ou criminel qu'ils en font, du moment quelles créent, pour celui (jui les administre ou en use, une obligation de conscience, elles relèvent de la puissance de Jésus-Christ, de la puissance ecclésiastique, qui a été établie pour le gouvernement divin des rois et des peuples. Prétendre le contraire, c'est dire que les sociétés peuvent se passer de rélément spirituel et ciirétien, qu'elles ne sont pas fondées sur la conscience, que Jésus, après avoir détrôné les idoles, aurait créé une nouvelle idolâtrie, celle, non plus des Césars païens, mais des Césars chrétiens. Il ne I)eut en être ainsi. Le royaume du Christ étant dans ce monde, bien qu'il ne soit pas de ce monde, il doit le pénétrer et le vivifier tout entier. Le Christ est un Di<>u public, et non-seulement un Dieu pénate. Croire que l'Eglise doive
(1) Joan. xviii, 36.
(2) Christiis non dicit : « Regnum ni^nm non est hic, sed non est bine ; non dixit : regniim nieum non est in niundo, seci ili- hoc niiimlo. Hic enim est rej,'uuiu ejus usque in tinem swculi. » Tract, xv, iii Juan.
être reléguée dans le temple, voire même dans la sacristie, ce n'est pas comprendre l'Evangile, qui nous la représente comme une cité placée au haut de la montagne, comme un chandelier posé sur un lieu élevé, afin qu'il éclaire tous ceux qui sont dans la maison, tous, les princes aussi bien que les sujets, les nations aussi bien que les familles, car tous sont dans la maison du Père céleste et, à ce titre, tributaires de Jésus-Christ, son Fils.
Ajoutez que Jésus, en même temps qu'il dit que son royaume n'est pas de ce monde, a soin de dire : « Mon royaume n'est pas maintenant de ce monde, » ce qui était assurément vrai, puisqu'alors il n'avait que quelques disciples, que tous l'avaient abandonné, fugeruni otmies eo relicto. Mais ce mot maintenant n'indique-t-il pas que plus tard il aura un royaume qui sera à la fois et de ce monde et DANS ce monde, c'est-à-dire après sa résurrection, qui le consacrera, au point de vue social, comme au point de vue doctrinal, le Roi des rois et le Maître des maîtres, Rex regum
DOMINUS DOMINANTIUM.
Puis si l'Eglise a des fidèles, si ces fidèles peuvent être, sont des citoyens ; si, étant citoyens, ils ont le droit de s'occuper de politique, s'ils s'en occupent, n'est-il pas évident qu'à ce point de vue encore l'Eglise qui est la conseillère-née de ses fidèles, a le droit de s'en occuper aussi. Et si quelqu'un trouvait ici que nous faisons trop belle la part de l'Eglise, nous lui dirions : Sommes-nous cause si le catholicisme est la vérité, si Dieu a donné à son Christ le sacerdoce des âmes et la royauté sur tous les empires de la terre?
VIL Un pouvoir cCoiHgine divine ne peut relever que de Dieu seul, or le pouvoir politique est d'origine divine, donc. Est-ce bien vrai? Le pouvoir paternel est de droit divin, d'origine divine, aussi bien que le pouvoir royal et le pouvoir pontincal : admettez-vous pour cela qu'il ne relève que de Dieu, et qu'il ne relève pas de l'Etat? Non, loin de là, puisque vous allez jusqu'à prétendre, que, vu l'omnipotence de l'Etat, tout doit être soumis à l'État, même le père de famille, même l'enfant que vous déclarez appartenir à la nation avant d'appartenir à son père et à sa mère. Dès lors, que devient l'allégation dont vous paraissez si fier, derrière laquelle vous vous retranchez comme derrière une muraille inébranlable ? Ne devriez-vous pas la faire rentrer dans les ténèbres dont elle n'aurait jamais dû sortir? Vous insistez en disant que l'idée de pouvoir implique Tidée d'indépendance, attendu qu'un pouvoir dépendant n'est plus un pouvoir et, par suite.
vous concluez que l'Etat est indépendant. Eh bien oui, il l'est, mais dans le cercle de ses attributions, et non en dehors. Oui, nous le proclamons hautement, dans sa sphère le pouvoir civil et politique est le maître, il a l'autorité suprême, le droit de commander à tous, sans que personne ait le droit de lui intimer des ordres, il juge en dernier ressort et sans appel, il peut recourir à la force armée pour faire exécuter ses jugements, mais nous proclamons aussi que, hors de sa sphère, c'est-à-dire au point de vue religieux, soit doctrinal, soit moral, il relève de l'Eglise. De même que le pouvoir domestique doit être indépendant dans la famille pour pouvoir la gouverner, sans cesser pour cela de dépendre de l'Etat, de même le pouvoir politique doit être indépendant pour gouverner la chose publique, sans cesser pour cela de dépendre de l'Eglise. En dehors de la question temporelle, il n'a plus à alléguer son autonomie, son omnipotence, car en s'immisçant dans ce qui n'est pas de son ressort, il deviendrait tyrannique et usurpateur, il empiéterait sur les droits de l'Eglise qui, elle aussi, est et doit être indépendante dans le gouvernement de la société spirituelle et chrétienne. Si le pouvoir temporel vient de Dieu, le pouvoir ecclésiastique en vient aussi, et cela d'une manière plus haute, car le pouvoir temporel n'est communiqué au prince que i)ar l'intermédiaire de l'homme, médiatement, tandis <iue le pouvoir ecclésiastique a été communiqué à Pierre, et en lui, à la papauté, directement et immédiatement, par une institution divine positive. Ajoutez que le pouvoir temporel est faillible, car il n'a que trop souvent erré pour le mallieur des ix'uples. tandis que le pouvoir ecclésiastique est infaillible Qui ne voit dès lors que le pouvoir temporel, bien qu'il soit indépendant dans son domaine, doit dépendre de l'Eglise l)0ur ce qui est du domaine des choses divines, sans qu'en cela, il y ait contradiction? On peut être à la fois indéiiendaiit et dépendant. On l'a dit : « Il n'y a pas de contradiction à ce (ju'un pouvoir indépendant sous un ra})i)ort, soit dépendant sous un autre, à ce que indépendant vis-à-vis de ses subordonnés, il soit dépendant d'un pouvoir supérieur. Comme la dépendance du pouvoir ])aternel à l'égard du i)ouv(iir |)ublic dans l'ordre civil n'ùte rien à son indépendance dans l'ordre domesti(|ue. de même la dépcMidance du jjouvoir l)ublic à l'égard du pouvoir ecclésiasti(|uc dans l'ordre religieux, ne porte pas atteinte à son indéi)endance dans l'ordre politique (1). » — Il va de soi qu<> dans les questions qui
(l)^'entllra, Le pouvoir politique cln-rtie>i, vu'tliscoiirs, l'IUjlise et l'Etiit.
s'élèveront touchant les affaires mixtes, ce sera le pouvoir le plus élevé qui portera la décision, le pouvoir spirituel, le pouvoir infaillible, qui représente d'une manière immédiate « Celui qui règne dans les cieux, et de qui relèvent tous les emi)ires. Celui à qui a])i)artiennent la majesté et l'indépendance et qui se glorifie de faire la loi aux rois. »
VIII. Cest l'Eglise qui est dans i Etat, et ce n'est pas l'Etat qui est dans l'Eglise. C'est le contraire qu'il faut dire. L'Eglise, pour quicon({ue a tant soit peu d'horizon et sait voir jdus loin que les frontières de soii pays, se révèle connue la grande société des esprits, qui dans son universalité, embrasse tous les temps et tous les lieux ; l'Etat, au (-ontraire, ne représente qu'une société particulière, locale, bornée à un temps et à un lieu. C'est donc l'Etat qui est dans l'Eglise, comme le plus petit est dans le plus grand. Dès lors, il n'y a plus à conclure comme vous voulez le faire, que l'Eglise doit être gouvernée par l'Etat, connue si elle n'en était qu'une partie intégrante, comme si loin de renfermer toutes les nations dans son sein, elle n'était qu'une Eglise nationale, « Ce raisonnement, dit encore le P. Ventura, repose sur un raisonnement absurde. La famille n'est que la réunion des individus, l'Etat n'est que la réunion des individus et des familles, l'Eglise est la réunion des individus, des familles et des nations. Ces trois sociétés, dans lesquelles est classé le genre humain, ne sont que trois cercles concentriques dont Dieu est le principe et le centre. La société domestique, c'est le plus petit de ces cercles, la société religieuse en est le plus grand, la société politique en est le cercle moyen, plus grand que le cercle de la société domestique, mais manifestement plus petit que le cercle de la société religieuse. Dire que l'Eglise est dans l'Etat, c'est dire qu'un grand cercle est renfermé dans un cercle plus petit, c'est dire que la réunion des nations est dans la réunion des familles. Comme de ce que l'Etat exerce son action conset'vatrice sur les familles, il ne s'ensuit pas qu'il soit dans la famille, de même de ce que l'Eglise exerce son action sanctificatrice sur les Etats, il ne s'ensuit pas qu'elle soit dans l'Etat. 11 est donc aussi absurde d'affirmer que l'Eglise est dans l'Etat, que de dire que l'Etat est dans la famille ; il est aussi absurde d'affirmer que l'Eglise doit être soumise à l'Etat et gouvernée par lui. qu'il l'est de dire que l'Etat doit être soumis à la famille et gouverné par elle (1). » — Quelle lumière! Ne
(1) Ouvrage cité, vu» discours, p. 384.
vous y rendrez-vous pas? Il peut se faire que vous aj'iez contre l'Eglise des impressions, des antipathies, des répugnances, des préjugés même, mais il faut savoir en triompher pour vous rendre à la vérité; le devoir vient de plus haut et va plus loin.
IX. Mais L'Etat pour être séparé de l'Eglise ne sera pas athée, il aura la religion naiwelle. Cette religion, en dehors de toute forme positive, de toute lumière révélée, est-elle souvent autre chose qu'un masque à l'aide ducjuel se dissimulent les philosophes qui craindraient de se déclarer ouvertement athées ? Ne devient-elle pas souvent tout ce que l'on veut, n'ayant pas de consistance? et, par suite, ne pouvant pas donner aux Etats une consistance qu'elle n'a pas elle-même, n'est-elle pas souvent une religiosité vague et indéterminée ? Puis n'est-elle pas au point de vue de l'efficacité morale et sociale, l'inefficacité même, ainsi que nous l'avons établi plus haut et ailleurs? Il ne suffit pas d'accepter Dieu, il faut encore savoir accepter son Christ, qui n'est pas seulement une lumière faisant connaître le devoir, mais encore une force donnant de le pratiquer. Vous voulez être conservateur de l'ordre social, en dehors de toute confession religieuse, mais en dehors des confessions religieuses qui annoncent les vérités au nom de Dieu, au nom de Dieu parlant par son Eglise, comme dans le catholicisme, se révélant par la Bible comme dans le protestantisme, se révélant par l'Ancien-Testament, comme dans le judaïsme, se révélant par des traditions divines, mais altérées, comme dans le gentilité, en dehors dis-je. de ces confessions, qui pourra imposer la religion naturelle? La philosophie sans doute, qui en est le grand et le seul champion. Mais elle parle au nom de la libre-pensée, qui est le droit de penser tout ce que l'on veut. Dès lors, tout libre-penseur ne pourra-t-il pas nier les dogmes sociaux de la religion naturelle? L]tla philosophie ne sera-t-elle pas désarmée contre lui, par cela même et par cela seul qu'elle lui aura accordé la liberté, reconnu le d)'oit denier tout, même la religion naturelle? Chacun ne doitil pas être tenu comme ayant raison, là où l'on pose en principe le droit de déraisonner? Au fond, la religion naturelle au point de vue de ses prôneurs, est le moyen de se passer de la religion surnaturelle, une insurrection contre elle ; et comment pouvoir dominer, quand on s'insurge contre ce (jui est en haut, l'insurrection qui vient d'en l»as? Plus nous avançons, plus on doit se convaincre qu'il faut une religion qui ait le droit d'enseigner tous les hommes sans que nul
n'.ait le droit de l'enseigner elle-même. Nul ne va au Père que par .lésus-Christ, nul ne va au Christ que par l'Eglise. Hors de là, tous les coups que Ton peut frapper sont des coups en l'air, in aerem verberans, comme le dit le grand apôtre.
X. Mais si on unit le trône et l'autel, toute opposition politique deviendra une opposition contre le clergé, et le prêtre, objet de la défiance des partis, sera considéré comme un instrument de l'État, deviendra impopulaire. Cela peut être, mais la pensée de la popularité ou de l'impopularité ne doit pas être une règle suprême de conduite pour le prêtre, qui a à défendre la vérité envers et contre tous, et cela parce qu'il y a une popularité malsaine, comme il y a une popularité honorable. Une question de principe n'est pas, ne peut pas être une question d'opinion publique. On ne doit pas juger de l'absolu d'après le relatif; tout périsse plutôt qu'un principa. Puis, quoi qu'il fasse, le clergé, et cela parce qu'il représente la vérité et la sainteté, ne sera-t-il pas toujours vu la corruption du cœur humain, la cible de quelque parti, du grand parti du mal ; et, puisqu'il est condamné à avoir toujours des opposants, l'opposition prévue doit-elle l'empêcher de se ranger du bon côté, du côté de la concorde du du sacerdoce et de l'empire? De plus, les partis hostiles au clergé et à toute religion ne sont-ils pas des forces aveugles qui, n'ayant aucun principe supérieur de conduite, méritent le nom de factions plutôt que celui de partis ? Enfin, voyez la contradiction des adversaires ! D'un côté, ils écartent le clergé de la chose publique, et, de l'autre, ils lui reprochent amèrement de ne pas savoir concilier l'amour de la religion avec l'amour de la chose publique, de la patrie, comme si cette conciliation pouvait exister en lui en dehors de son union avec le pouvoir, qui est la personnification de la patrie, quand le pouvoir est digne de Dieu et de lui-même? Le clergé, du reste, peut se tenir sur la réserve, et, pour que le trône soit uni à l'autel, il n'est aucunement nécessaire de mettre les ministres de la religion politiquement en faveur, de leur donner comme tels une action directe dans les affaires des gouvernements, ni d'imposer comme lois de l'Etat les lois de l'Eglise, en tant qu'elles ne concernent pas les choses de l'Etat? 11 n'est pas nécessaire non plus de donner à certains ecclésiastiques attachés à la Cour un appartement dans le palais des rois, où ils feront bien de ne paraître que pour l'exercice de leur ministère ou pour la nécessité des bienséances les plus rigoureuses, afin que ne devenant pas
familiers des grands, ils puissent rester plus facilement ce qu'ils doivent être avant tout, les prêtres de Dieu et le rayonnement du Christ, tout cela et rien que cela.
Nous savons que ces mots : le trône et V autel, sonnent mal aux oreilles de la démocratie contemporaine, démocratie dévoyée parce qu'elle est athée ; mais cependant, si le trône et l'autel ont besoin l'un de l'autre ; si le trône a besoin de l'autel pour être soutenu , pour ne pas être renversé par des révolutions périodiques, pour que les peuples ne s'épuisent pas en recommençant toujours à nouveau des essais coûteux à tous les points de vue, et qui n'aboutissent pas. si en d'autres termes, le trône a beaucoup plus besoin de l'autel que l'autel n'a besoin du trône, n'y aurait-il pas quelque sagesse à accepter comme formule politique ces deux mots joints ensemble, sans les regarder comme des expressions surannées, c'est à dire appartenant à un autre âge, et qu'il faut à tout prix rayer du dictionnaire des peuples ? Et n'insistez pas en disant que lorsque le clergé est à l'ombre du trône, il s'endort et, qu'en conséquence, il serait préférable pour lui que le trône et l'autel fussent à jamais séparés, parce qu'alors il s'appuierait uniquement sur la vitalité de l'Eglise et renouvellerait sans cesse sa viguer. — Les faits ne vous donnent pas raison, Si le clergé eut de la vigueur sous les empereur persécuteurs, n'en eut-il pas sous les empereurs protecteurs, comme Constantin, dans les premiers siècles, comme Charlemagne au moyen-âge, comme Louis XIV dans les âges modernes, et dont le siècle fut un grand siècle, non seulement pour les arts, les sciences, les lettres, la guerre, mais encore pour l'Eglise? Quand le clergé n'a pas tant à combattre au dehors, n'arrive-t-il pas qu'au lieu de dormir, il se replie davantage sur lui-même, se plonge plus entièrement dans le christianisme, mène une vie plus intime avec le Christ, par la contemplation, la prière, l'ascétisme, et se retrouve lui-même plus que jamais ? La conséquence dernière de notre allégation ne serait-elle pas qu'il faut toujours persécuter le clergé pour qu'il reste toujours éveillé?
XL L'Etat, le pays avant tout. Le reste ne doit venir qu'après lui. Non, puisque l'Etat ne représente que les intérêts inférieurs de l'ordre présent, et qu'il y a des intérêts supérieurs concernant un ordre à venir, auxquels l'Etat ne petit pas pourvoir par lui-même. Non ; puisque l'Etat ne s'occupe principalement que du citoyen, et ne s'occupe que très accessoirement, si tantestqu'ils'en occupe, de l'homme fu s'occupantdu chrétien. S'il fautsavoir teinr compte de la patrie, il faut aussi
savoir tenir compte de l'Eglise; s'il faut savoir tenir compte de la naissance selon la chair, il faut aussi savoir tenir compte de la naissance selon l'esprit. L'homme n'est pas seulement un citoyen de la terre, il est aussi et avant tout, un citoyen du ciel; par suite, loin de reléguer au second plan le christianisme, qui fait atteindre à l'homme sa destinée suprême, loin de le mettre au ban de la nation et de le vouer à l'ostracisme, il faut savoir le mêler à la vie politique et sociale des nations, comme il faut savoir le mêler à la vie morale des particuliers, il faut savoir, en d'autres termes, le laisser cultiver dans les âmes ce que Ton a appelé la philosophie de la vie, qui a une toute autre importance que la philosophie des écoles et des systèmes. Il suffit, d'ailleurs, ainsi qu'il a été dit, qu'une partie des citoyens tienne à la religion catholique pour que l'Etat, qui doit s'occuper des intérêts religieux du citoyen comme il doit s'occuper de ses autres intérêts, ne la néglige pas. Il se doit à tous, sans exception, même aux chrétiens, et si vous continuiez de dire l'Elat avant tout, parce que vous craindriez que le clergé, qui relève d'im souverain étranger, toujours selon votre style, ne formât, avec les fidèles, un Etat dans l'Etat, un peuple à part, nous vous dirions : Pourquoi donc tolérezvous les Juifs, qui ont leurs rites, leurs usages, religieux, leur nationalité à eux, qui constituent une race à part, internationale et formant comme un .peuple dans le peuple? si vous tolérez les Juifs, ne devez-vous pas à tout le moins tolérer les chrétiens *? »
L'Etat avant tout ! Quoi ! vous voulez donc que l'on sacrifie, que l'on immole à l'idole de l'Etat, comme à un nouveau Moloch, la conscience, les convictions, les aspirations vers une patrie meilleure, toutes choses qui ont besoin de se manifester, soit pour se donner à elles-mêmes leur forme dernière et leur satisfaction suprême, soit pour ramener au bien les esprits chancelants et sur le point de dévoyer ! Vous voulez que l'on ne puisse ni sentir, ni respirer, ni vivre que sous le contrôle et d'après le bon plaisir de l'Etat ! N'est-ce point là nous ramener au césarisme païen, sous la tyrannie duquel on était tellement dégradé et abject, que les gladiateurs, sur le point de mourir, saluaient le César qui les vouait à la mort? te salutant morituri. N'est-ce point là aller droit à l'anthropolâtrie pour échapper à la théolâtrie ? En vérité ! nos raisonneurs, plutôt que d'émettre de telles pensées, ne feraient-ils pas beaucoup mieux de ne pas mettre la main à la plume, afin de ne pas profaner leur encre et de
ne pas souiller leur papier? N'est-ce pas ici le lieu de redire cette parole, que Dieu, qui a créé les cervelles humaines, ne les a pas garanties ?
XII. IL faut abolir les concordats. 'EX, à l'appui de cette assertion, vous nous alléguez que les rapports qui unissaient l'Eglise à l'Etat, alors que l'Etat était catholique, ne pouvant plus exister aujourd'hui, que l'Etat est inditîérent, sont nécessairement rompus; vous ajoutez que les concordats sont un acte de sagesse, il est vrai, mais de cette sagesse pratique qui tient compte des exigences de temps, de lieux, ayant eu leur raison d'être hier, et ne l'ayant plus aujourd'hui. A cela nous répondons que les Etats, quand ils ne sont plus catholiques, comptent des sujets catholiques, et que cela seul suffit pour qu'il y ait en leur faveur des stipulations entre l'Eglise et l'Etat. A cela nous répondons qu'il serait grandement à désirer que l'Eglise pût être aidée par les princes sans être obligée de leur faire, en retour de l'aide qu'elle en reçoit, des concessions qui diminuent la liberté de son action. Mais lorsqu'elle ne peut faire autrement, lorsque des arrangements ont été pris d'un commun accord, signés de part et d'autre, ne faut-il point savoir les respecter? Agir autrement, ne serait-ce pas être infidèle à la parole donnée, renier sa signature, manquer à la probité et à l'honnêteté les plus vulgaires ? Ne serait-ce pas fouler aux pieds tout droit naturel, humain et divin? Du reste, que les adversaires des concordats ne s'y trompent pas. Vu les passions humaines, il y a toujours eu, il y aura toujours lutte entre le sacerdoce et l'empire, plus que des querelles, une véritable guerre; car, les fidèles étant citoyens, ils réclameront toujours par les moyens légaux, par les droits politiques dont ils jouissent, leurs droits de chrétiens. Or, un concordat, c'est un traité, c'est une œuvre de pacitication. La paix n'est-elle pas préférable à la guerre? Les hommes sont-ils sur la terre pour toujours se combattre et s'entredéchirer ? Faut-il que l'on en soit réduit à redire à jamais : Homo homini lupus .?
XIII. Telles sont les allégations que les avocats de l'erreur mettent en avant pour plaider la mauvaise cause de la séparation de l'Eglise et de l'Etat; telle est leur non-valeur. Aussi, de tout temps, les es[)rits sérieux, les grands politi- ({ues, ont-ils protesté, regardant l'union de l'Eglise et de l'Etat comme étant l'idéal, comme une source de bienfaits immensi? et pour les i)eui)les et pour les rois. Mais, comme il y a beaucoup d'esi»rits étroits, qui traitent de fanati-
qnes les' partisans de la concorde entre les deux puissances, citons ici, à l'appui de ce que nous avons dit, quelques autorités et quelques aveux.
Le pape Léon XIII, actuellement régnant, a écrit ces paroles d'une haute raison et d'une haute politique, sur la question que nous traitons : « Il faut, la nature même le crie, que la société donne aux citoyens les moyens et les facilités de passer leur vie selon l'honnêteté, c'est-à-dire selon les lois de Dieu, puisque Dieu est le principe de toute honnêteté et de toute justice ; il répugnerait donc absolument que l'Etat pût se désintéresser de ces mêmes lois, ou même aller contre elles en quoi que ce soit ; de plus, ceux qui gouvernent les peuples doivent certainement à la chose publique de lui procurer, par la sagesse de leurs lois, non seulement les avantages et les biens du dehors, mais aussi et surtout les biens de l'àme. Or, pour accroître ces biens, on ne saurait imaginer rien de plus efficace que ces lois dont Dieu est l'auteur, et c'est pour cela que ceux qui veulent dans le gouvernement des Etats ne tenir aucun compte des lois divines, détournent vraiment la ■puissance politique de son institutio7i et de l'ordre prescrit par la nature. Mais une remarque plus importante, c'est que le pouvoir civil et le pouvoir sacré, bien que n'ayant pas le même but et ne marchant pas par les mêmes chemins, doivent pourtant dans l'accomplissement de leurs fonctions, se rencontrer quelquefois l'un et l'autre. Tous deux, en elfet, exercent leur autorité sur les mêmes sujets et plus d'une fois sur les mêmes objets, quoique à des points de vue différents. Le conflit dans cette occurence, serait absurde et répugnerait ouvertement à l'infinie sagesse des conseils divins. Il faut donc nécessairement qu'il y ait un 7noyen, un procédé pour faire disparaître les causes de contestations et de luttes, et d'établir l'accord dans la pratique. Et cet accord, ce n'est pas sans raison qu'on l'a comparé à l'union qui existe entre l'âme et le corps ; et cela, au grand avantage des deux conjoints, car la séparation est particulièremoit funeste au corps, puisqu'elle le prive de la VIE (1).
M. Gladstone, homme d'Etat anglican, comme on sait, s'élevant beaucoup plus haut que nos grands politiques du jour, disait, sans envelopper sa pensée: « Il m'est bien difficile de croire que ceux qui luttent maintenant en principe, pour la séparation de l'Eglise et de l'Etat soient si
(1) Encycliq. Lihertas prœstantissutn.
déterminés à élever leur théorie à la hauteur d'une vérité universelle, qu'ils nous demandent de condamner l'ordre des choses par lequel le christianisme a été incorporé avec l'action de l'autorité civile et avec tout l'éditice des lois. L'on peut douter que, sans son alliance avec l'autorité civile, la religion eût jamais atteint les -résultats sociaux immenses. inappréciaUes dont elle jouit aujourd'hui. Pour ma part, tout en admettant ce qu'il peut y avoir de fondé dans ce qu'on a dit des dangers de mêler des motifs séculiers avec l'administration religieuse, et surtout d'introduire la force dans le domaine de la pensée, je ne puis cependa^it désirer que Constantin, dans le gouvernement de l'empire, Justinien, dans la rédaction de son Code, Charlemagne, dans le remaniement de la société, eussent agi d'après le principe que l'Eglise et l'Etat sont deux puissances séparées, ou étrangères, incapables de s'unir dans une action commune (1). »
M. Disraeli a dit, dans le même ordre d'idées : t Rien ne devrait nous paraître plus important que de lier la religion au gonvernement. Si vous ne rapprochez pas le principe de la religion du principe du pouvoir, il vous faudra affaiblir le pouvoir, dégrader le caractère du gouvernement. Si une fois vous amenez le divorce entre l'autorité politique et le principe religieux, il ne vous restera guère, ce me semble, que la police (2). »
Enfin, entre mille, saint Ambroise, pour remonter plus haut, disait à l'empereur Valentinien : « Un bon empereur, loin de rejeter le secours de l'Eglise, le recherche (8). »
Qu'il y a loin de cette gravité de langage au journal y Avenir, qui, rêvant la séparation complète de l'Eglise et de l'Etat, lançait ces furibondes et radicales paroles : c Oublions un moment des traditions avilies, ce triste échange de bénédictions et d'argent qui est, après le traitement de l'Etat, la cause de nos malheurs. Oublions-les, faites-moi une cabane pour presbytère, prenez une pierre de vos champs pour autel, que la grange qui abrite vos moissons soit le temple. Est-ce que vous croyez que Dieu n'aime pas mieux être libre avec nous, sous un toit de paille, qu'esclave avec ses enfants dans un palais (4) ? »
Et encore, toujours au nom du libéralisme, tant l'esprit
(1) Le Français, 9 décembre 1868.
(2) Journal des villes et des campagnes, 23 mars 1868.
(3) De Basilic, non tradendis, n. 36.
(4) De la suppression du budget du clergé, li* art. 2 nov. 1830.
révolutionnaire avait, à cette époque, pris le dessus dans certaines tètes sacerdotales : « Pour moi, je ne puis nie défendre d'une réflexion : c'est que, si vous mettiez vos autels dans une grange qui fût à vous, au lieu de les mettre dans un édifice qui appartient à l'Etat, de près ou de loin, vous seriez libre à jamais de ces orgies du pouvoir. Quelques bottes de paille vous défendraient mieux que les colonnes et les marbres qu'on vous a volés, pour avoir le droit de vous donner une hospitalité, sans regret et sans compassion. Qu'y a-t-il, dans ces murailles, qui vous attache si fort ? Vos pères les ont bâties ; mais vos pères n'y sont plus, on n'y a pas même laissé leur poussière.... La maison de Dieu serait inviolable, parce qu'elle serait la maison du citoyen. On ne la regarderait plus comme un lieu communal propre à parquer des moutons, en vertu du droit de vaine i)àture (1). » Tristis, tristes. En condamnant de tels excès, l'Encyclique Mirari vos, loin de condamner la vraie liberté, fit-elle autre autre chose que de venger le sens commun ? N'est-ce point là le délire, le fanatisme de la liberté? Que dirai-je? n'en est-ce point lidolàtrie, puisqu'on s'en fait une idole, à laquelle on sacrifie tout, même l'Eglise, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus saint et de plus sacré sur la terre?
XIV. Concluons
Premièrement. Le pouvoir chrétien doit faire une alliance publique et solennelle avec l'Eglise, et savoir, par des concordats ou autrement, tout pacifier lorsqu'il surgit des difficultés, plutôt que de rompre avec elle, ce qu'il ne pourrait faire qu'à son propre détriment, et il est évident que cette alliance ne nuira pas à la liberté, si l'Etat a le bon esprit de ne pas forcer les minorités à des actes contraires à leurs croyances religieuses.
Secoyide7nent. Le pouvoir chrétien, après avoir fait alliance avec l'Eglise, doit s'inspirer de la religion catholique, et cela, avec bonheur et reconnaissance, dans la persuasion que l'Eglise, au fond, se suffit à elle-même, tandis que la vitalité de l'Etat, sans la vitalité de l'Eglise, ne peut que diminuer jusqu'à ce qu'il arrive à l'anémie.
Troisième7ne7it. Le pouvoir chrétien doit tenir la doctrine catholique pour la règle suprême du droit et du devoir, commander ce qu'elle commande, défendre ce qu'elle défend, ne point défendre ce qu'elle commande, ne point commander ce qu'elle défend. En agissant autrement, il jetterait le trouble
(1) liid. 4« art. 29 nov. 1830.
dans les consciences et mettrait les chrétiens-citoyens dans l'alternative de désobéir à l'Eglise au mépris de leur baptême, ou de désobéir à l'Etat au dommage de son autorité.
Quatrièmement. Le pouvoir chrétien doit donner l'exemple parla pratique des devoirs que le christianisme impose, afin d'être le modèle sur lequel le peuple se forme ou se réforme. On n'a qu'à lire l'histoire et l'on verra que dans tous les temps et dans tous les lieux, sous le rapport de la moralité, les sujets sont à un degré plus ou moins élevé, il est vrai, mais enfin sont ce que sont les princes, à tel point que Cicéron disait: « Tout changement de mœurs dans les princes est suivi dans le peuple par un changement analogue (1) », à tel point encore que Pline-le-Jeune a mis ces paroles sur les lèvres du peuple romain : < La vie exemplaire de notre prince est la censure perpétuelle de nos mœurs, elle est la règle qui nous dirige et l'exhortation qui nous convertit. Nous avons moins besoin de commandements que de bons exemples (2). i
Cinqidèiinement. Le pouvoir chrétien doit faire intervenir l'Eglise dans ses conseils. Les prophètes interviennent souvent auprès des rois d'Israël, pour leur rappeler leurs devoirs, et les livres saints nous disent que « lorsque le prince qui doit régner sur le peuple aura été élevé au trône, il se fera copier dans un volume la loi divine, recevra ce volume de la main des prêtres, et le lira tous les jours de sa vie (3). » David eut pour conseiller Nathan ; Constantin, saint Sylvestre ; Théodose, saint Ambroise ; Arcadius. saint Chrysostôme; Maurice, saint Ijéon ; Clovis, saint Rémi ; Herménégilde, saint Léandre ; Récarède, saint Isidore ;Charlemagne, le pieux prêtre Alcuin. Saint Louis eut pendant longtemps, à ses côtés, saint Thomas ; Louis XIV entendait les vérités saintes de la bouche de Bossuet, de Bourdaloue, de Massillon, et, comme on l'a dit. au milieu des splendeurs où il pouvait se croire plus qu'un homme et semblait être plus qu'un roi, il a reçu, comme homme et comme roi, des leçons que les tribuns modernes auraient craint de donner aux fantômes couroimés que l'histoire contemporaine nous montre?
(1) Nam licet vid«re, si velis replicare memorinm temporuni. qiiales siiinmi civitatis visi fuerunt. talem lotam civitatem fuisse et qurecumque mutatio morum in principibus existerit, eamdem in populo secutuniin. De leg. 1. iy.
(2) Vita principis censura est... Nec tam impprio iioliis opus est. qu.'mi exemple. Panég. Traj.
(3) Dei<t. XVII, 18.
Malheur aux rois qui ferment les lèvres sacerdotales ! Qui leur dira la vérité si le prêtre ne la lui dit pas, selon le mot de saint Aniboise à Tliéodose : Quis tibi veruvi auclebit clivere, si sacerdos non audeat (1)? Hors de la sainte audace du prêtre, conseiller et prédicateur, les princes n'auront plus que des courtisans, des flatteurs qui les aduleront pour se rendre agréables à eux, pour en obtenir les dignités, les emplois lucratifs: les courtisans dont un ancien a dit qu'il vaut mieux être assiégé par des corbeaux que par des parasites, et cela pour la raison toute simple que ceux-là ne dévorent que les cadavres des morts, tandis que ceux-ci corrompent les cœurs des vivants.
-SziTfémemen^. Le pouvoir chrétien doit. savoir demander à l'Eglise des prières, et cela, soit pour ces prières ellesmêmes, qui ont pour but la préservation et la prospérité des empires, soit pour graver dans le cœur des peuples les sentiments de la religion. L'Eglise a toujours prié pour l'Etat sans que l'Etat le lui demande ; mais là où l'Eglise a une position officielle, les prières pour la nation doivent avoir, elles aussi, un caractère officiel. Et il n'y a pas à dire ici que l'Etat < arrache ou impose ces prières » , que « le prêtre doit garder ses lèvres pures de prières serviles ». C'est là, envisager la question par ses petits côtés, mettre dans la circulation des mots sans valeur, et jeter du vinaigre là où il faudrait mettre de l'huile.
Septièonement. L'Etat doit nommer aux fonctions publiques des hommes qui respectent l'Eglise, lui ménagent les facilités dont elle a besoin, au lieu de la harceler, de la fatiguer sans cesse, pour entraver son action sur le monde. Sans cela, qu"arrivera-t-il? C'est que les fonctionnaires indifférents ou hostiles, deviendront retors, chicaniers, quand il s'agira de l'administration ecclésiastique dans ses rapports nécessaires avec l'administration de l'Etat, seront sans largeur, se tiendront à la surface de tout, sans aller au fond de rien, auront recours à des artifices de style, à des subtilités tellement raffinées qu'elles auraient fait le désespoir de Duns Scot, le docteur subtil. Vétilleurs, ils enlaceront l'Eglise dans les plis et les replis, dans le nœud gordien de la bureaucraties l'arrêteront au nom de la légalité alors même qu'elle sera dans le droit, et la rendront esclave alors même que sa liberté sera constitutionnellement reconnue. Oui, que le pouvoir chrétien veille sur ses fonctionnaires, se
(1) Ep. ad imp. Theod.
rappelant ce mot: « Ce qu'il y a de plus divin dans les choses divines, c'est de coopérer à Dieu pour le salid des âmes. » Divinorimi omniiwi divinissimum est cooperari Deo in salutem aniriiarum. — « O vous donc, ministres de l'Eglise, et vous, ministres des rois, pourquoi vous désunissez -vous? L'ordre de Dieu est-il opposé à l'ordre de Dieu ? Et pourquoi ne comprenez- vous pas que votre action est une, que servir Dieu c'est servir l'Etat, et que servir l'Etat c'est servir Dieu ? »
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS L'ÉTAT DOIT
PROTÉGER l'Église, ou a tout le moins, lui laisser la
LIBERTÉ. — I. LA HIÉRARCHIE, OU l'aDMINISTRATION ET LE GOUVERNEMENT. — II. LE MAGISTÈRE, OU l'eNSEIGNEMENT DE LA DOCTRINE, — III. LE DROIT d'ASSOCIATION, OU LES ORDRES RELIGIEUX.
Après avoir établi et vengé notre grand principe que le libéralisme, c'est-à-dire la liberté absolue de la pensée et de la conscience, ne peut être acceptée par le souverain, comme principe absolu, ni au point de vue philosophique, ni au point de vue politique, et que, par suite, le souverain doit^ lorsque le frai culte, le culte catholique, existe dans ses États, soit s'opposer à l'établissement de cultes faux, soit se contenter de les tolérer lorsqu'il ne peut faire mieux, c'est-à-dire, lorsque ces cultes sont établis, et qu'il y aurait de notables dangers à les supprimer, il nous reste à examiner comment et en quoi l'Etat doit venir en aide à l'Eglise, l'assister, lui prêter main forte pour, de concert avec elle, tendre vers le grand but pour lequel il est établi, je veux dire la prospérité temporelle et la béatitude éternelle des peuples.
La hiérarchie, ou V administration et le gouverneincnt.
Que l'Etat doive protéger l'Eglise dans sa hiérarchie, et l'aider à marcher librement à travers le monde, pour qu'elle [luisse remplir sa mission en recueillant les élus des ([uatre vents du ciel, c'est une vérité incontestable. Vouloir atlcnter à la hiérarchie ecclésiastique ce serait, en elfet. attenter à
Dieu lui-même, qui l'a établie, qui la veut, qui la maintient. Or, nul humuie, nul souverain n'a le droit de s'opposer à Dieu, de s'insurger contre lui, pas plus (|ue ne l'avait luimême le grand révolté, le grand insurgé. Dès lors, l'Etat, loin de considérer le pape comme un souverain étranger, doit le regarder comme le chef spirituel de ses sujets chrétiens, lui faciliter les rapports avec eux. et leur faciliter les rapports avec lui, car, sans cela, il travaillerait à mutiler l'Eglise, en séparant les membres de la tête. Il doit, par suite, laisser passer en deçà de ses frontières, les bulles qui émanent de l'autorité suprême du pontife romain, ne point les ensevelir dans ses chancelleries, ni créer tout un arsenal de lois pour en arrêter la publication selon son bon plaisir ou ses intérêts prétendus ; il ne doit pas exiger le placet, Veœequatur, l'acceptation préalable, car ce sont là des obstacles à l'expaosion de la lumière et de la vie de l'Eglise qui, étant catholique, doit pouvoir gouverner ses sujets partout où ils se trouvent, sans que les douanes puissent l'arrêter, sans que les administrations postales ouvrent ses correspondances. Jésus a dit aux apôtres de prêcher l'Evangile à toute créature, sous l'inspiration de l'Esprit-Saint ; il ne leur a pas dit de demander préalablement l'avis des conseils auliques. L'Etat doit aussi laisser aux évêques la liberté de se mettre en rapport avec le Pape, qui est TEvêque des évêques, pour traiter avec lui dans les conciles œcuméniques des intérêts généraux de l'Eglise universelle. Il doit encore laisse]' aux évêques la liberté de se mettre en rapport les uns avec les autres, pour traiter dans les conciles nationaux, des intérêts religieux de tout un pays, pour traiter dans les conciles provinciaux, des intérêts religieux de telle province, ayant des besoins spéciaux, courant des dangers particuliers. Il doit laisser la liberté de publier les décisions de ces conciles, tant au point de vue de la doctrine que de la discipline, puisque, de ces conciles, émanent l'illumination et la direction, pour les évêques, les prêtres et les fidèles, et, pour cela, il doit se rappeler qu'un des grands maux de l'Eglise de France fut la non-accceptation du Concile de Trente, sous le rapport de la discipline, non-acceptation qui empêcha cette Eglise de se réformer et laissa s'aggraver des abus dont elle finit par être la victime.
Que doit encore faire l'Etat, au point de vue de la hiérarchie ecclésiastique ? Il doit, alors que le droit de présenter des candidats pour les fonctions ecclésiastiques lui est concédé, et se trouve tout étonné d'être en ses mains, il doit ne
présonter que des sujets dignes à tous égards des hautes fonctions que le souverain pontife, ou l'évèque, doit leur confier, des hommes instruits, pieux, dévoués avant tout à l'Eglise, C'est là, pour le prince chrétien, un des devoirs les plus importants, une obligation majeure. Saint Chrysostùme, s'adressant à ceux qui mettaient en avant, pour devenir évèques, des hommes incapables ou indignes, et qui, dans les nominations, consultaient plutôt leur utilité ({ue le bien de l'Eglise, saint Chrysostômeleur disait ces terrifiantes paroles : « Il est impossible d'imaginer les tourments qui attendent dans les enfers ceux (jui, par quelle raison ce soit, choisissent pour l'épiscopat un sujet qui n'en est pas digne. Non-seulement les péchés de ce sujet, mais encore les péchés qu'ils font commettre, pèseront sur ceux qui l'auront nommé et ils en seront sévèrement punis. » Après avoir cité ces paroles, Bossuetdità son tour : « L'expérience ne fait que trop voir que l'ignorance ou les désordres des pasteurs, ont causé presque tous les maux de l'Eglise, et des scandales à faire tomber en erreur, s'il se pouvait, jusqu'aux élus. Vous donc qui regardez plus ou la brigue, ou la faveur, que le mérite, en mettant des sujets indignes par l'ignorance, ou par la vie, avez-vous entrepris de rendre le sacerdoce ou l'Égliso même méprisable ? Car, que fera-t-on du sel insipide ou atïadi ? Toutes les fois qu'il faut nommer un évèque, le prince doit croire que Jésus-Christ même lui parle, de cette sorte : « 0 prince qui me donnez des ministres, je veux que vous me les donniez dignes de moi. .To vous ai fait roi, faites-moi régner et donnez-moi dos évêques qui puissent me faire obéir. Qui m'obéit vous obéit ; votre peuple est le peu})le que j'ai mis en votre garde, mon Eglise est en vos mains. Ce choix n'était pas natia'eUemeni de voi)'e office, vous avez voulu vous en charger, prenez garde à votre péril et à mon service. Tout l'Etat et tout l'ordre de la famille de Jésus- Crist est en péril, si tout ce qu"on veut trouver dans le corps, ne se trouve auparavant dans le chef (Conc. Trnl. Sess. XXIV, de Réf. c. 1). Le prince, ])ar un mauvais choix des prélats, se charge devant Dieu et devant son Eglise du plus terrible de tous les comptes, et non-seulement de tout le mal ((ui se fait i)ar les in(lign(;s prélats, mais encore do l'omission do tout le bien ([ui se ferait, s'ils étaient meilleurs (1). »
Ces considérations sont de la plus haulo imi)nitaiice. Elles sont importantes au point do vue de l'Eglise, ([ui n'est pas
(1) Polit. 1. VII, prop. XIII.
une société subalterne, placée sous la tutelle de l'P^tat, mais qui a été constituée indépendante, autonome, par Jésus- Christ lui-même, et à laquelle on doit assurer des ministres dignes de la mission qui lui a été donnée, de l'investiture des âmes qu'elle a reçue. Elles sont importantes au point de vue de la dignité de l'Etat, qui ne peut que s'avilir aux yeux des peuples, en proposant pour premiers pasteurs des sujets indignes et même simplement nuls. Elles sont importantes au point de vue du clergé inférieur, qui n'aurait point de sympathie pour un gouvernement qui proposerait, pour être ses chefs, des hommes cCenty^e-deux. Elles sont importantes au point de vue du droit public, tel qu'il existe dans les sociétés modernes, et par suite duquel, le ministre qui présente les candidats pour l'épiscopat. peut être un Juif, un protestant, un athée, un franc-maçon, que dirai-je?Un homme atteint de la lèpre de l'indifférence légale en matière de religion, peut-être même un adversaire de l'Eglise, qui ne proposera que des hommes équivoques, et qui seront loin de ressembler à Ambroise dont Théodose disait : « Que je suis heureux d'avoir pour représentants des hommes que les peuples jugent dignes d'être leurs évêques. » Elles sont importantes au point de vue des luttes actuelles, où les adversaires de l'Eglise, dignes fils de Satan, travaillent sans cesse à arracher les âmes à Dieu, ont la rage du mal. à laquelle il faut opposer la rage du bien. Elles sont importantes, enfin, au point de vue de la franchise, de la loyauté et de la sincérité des gouvernements eux-mêmes, qui, par de mauvais choix, paraîtraient jouer un rôle hypocrite. D'un côté, en effet, ils veulent que le clergé ne s'occupe pas de politique, et, de l'autre, ils proposeraient pour candidats des hommes dont ils penseraient faire des instruments de leur politique. Si l'on exige d'un simple mortel qu'il soit d'accord avec lui, ne doit-on pas l'exiger du prince ? A tous ces points de vue, il faut des évêques qui, non-seulement soient irréprochables au point de vue négatif, mais qui, encore, aient plus que le simple positif, je veux dire le comparatif et même le superlatif.
Le Magistère, oit l'enseignement de la doctrine.
L'Eglise a reçu de Jésus-Christ la mission et, par là même, le droit d'enseigner toutes les nations. Ce droit, qu'elle tient de Dieu, les gouvernements doivent le lui î-ecouuaître, sous peine de forfaire à leur devoir; et l'Eglise,
sous peine de forfaire au sien, doit le revendiquer hautement lorsque César veut mettre des entraves à son exercice. Par la persécution sous ce rapport, César se condamnerait luimême. En effet, il est dans la nature de l'homme de vouloir faire partager aux autres sa croyance religieuse. Ce besoin est un des plus ardents de tout être appelé à vivre en société. Par suite, une religion qui se considère comme vraie, doit travailler à se propager, à recruter des croyants, et tout homme, rabbin, ministre, prêtre, qui serait indifférent à ce que le nombre de ses coreligionnaires augmente ou diminue, qui n'emploierait pas tous les moyens spirituels à sa disposition pour faire du prosélytisme, pour recruter à sa croyance de nouveaux adhérents, donnerait une preuve incontestable qu'il n'a pas foi à sa doctrine ou que sa croyance est fausse, puisqu'elle n'allumerait pas dans son âme le feu sacré du zèle, la faim et la soif de la conquête. Faire à l'Eglise catholique un reproche de son esprit de prosélytisme, c'est donc faire son éloge , c'est démontrer qu'elle a foi à sa croyance, c'est reconnaître qu'elle est animée de l'esprit de charité, puisqjae, d'un côté, elle cherche à rendre tous les humains participants des biens divins qu'elle possède, et que. de l'autre, l'illumination des peuples est un acte de la charité spirituelle, c'est-à-dire revêtant sa forme la plus élevée. Le prosélytisme, c'est l'apostolat, qui est, pour l'Eglise, le moyen par lequel elle doit sans cesse se dilater pour se recruter, et se recruter pour se dilater encore. Le prosélytisme, c'est saint Paul se multipliant pour gagner les âmes à Jésus-Christ et partant de Jérusalem pour aller jusqu'eu Espagne; c'est saint François-Xavier faisant tomber au pied de la croix des millions d'inlidèles. Et comme, d'une part, la vérité seule a le droit de s'affirmer et de travailler à se répandre, comme, de l'autre, le catholicisme est la vérité et seul la vérité complète, il suit qu'au fond, l'Eglise, qui a reçu de Dieu mission sur les âmes, a seule le di'oit de faire des prosélytes. Nul homme n'a, ne peut avoir le droit de i-épandre l'erreur, de lui conquérir les esprits. Saint Paul, converti, avait le droit de faire des prosélytes; saint Paul, avant sa conversion, ne l'avait pas ; car, loin d'être un vrai Israélite, il était de la secte des Pharisiens, dont Jésus a dit : « Malheur à vous. Scribes et Pharisiens hypocrites qui courez la mer et la terre pour faire un prosélyte, et qui, après qu'il l'est devenu, le rendez digne de l'enfer deux fois plus que vous (1)! »
(1) Matth. XXIII, 15.
S'il en est ainsi, il va de soi que le pouvoir doit protéger l'Eglise, loin de la persécuter, au point de vue doctrinal, comme nous avons vu qu'il le doit au point de vue gouvernemental ; au point de vue du magistère, comme au point de vue de la hiérarchie. Il ne doit pas s'ingérer dans les questions de doctrine, le Pape étant là pour définir et promulguer la vérité révélée, et n'ayant pas besoin, pour savoir à quoi s'en tenir sur ce point, des lumières de théologiens de contrebande comparables à ceux du Bas-Empire. Il ne doit point soumettre à sa censure les mandements des évêques; et s'il les croit repréhensibles, au lieu de les juger lui-même, il doit en référer au Pape, seul juge en de telles matières. Il ne doit pas forcer « ceux qui sont choisis pour l'enseignement des séminaires » à souscrire des déclarations plus royales que papales. Loin de faire obstacle à la ditfusion de la vérité catholique, il doit la faciliter par tous les moyens. Il doit aider ses apôtres, ses missionnaires dans la conquête des âmes, les aider et de son argent, et de ses chemins de fer. et de ses vaisseaux, et de son pavillon, pour les conduire et les protéger à travers toutes les mers et sur tous les rivages; il doit assurer à tous ses sujets le ministère pastoral dans lés hôpitaux, dans les prisons, dans les casernes, sur le champ de bataille, parmi ses marins ; il doit, pour assurer l'avenir de la prédication chrétienne, aider l'Eglise à cultiver les vocations ecclésiastiques, soit par des secours pécuniaires, soit par l'exemption du service militaire, et ne point agir à la manière de Napoléon î^^, qui incorpora le grand Séminaire de Gand dans ses escadrons d'artillerie (1). Il suffit que l'Eglise n'ait recours, pour se répandre, qu'à des moyens de l'ordre moral, la parole, la prière, l'édification, les œuvres, la charité, pour qu'elle ne puisse être, sous ce rapport, incriminée, ni vue de mauvais œil. Or, nous le demandons ici, son prosélytisme n'a-t-il pas tous ces caractères? Corrompt-elle les âmes en les achetant à prix d'argent ? Fait-elle briller aux yeux de ceux dont elle entreprend la conversion les avantages temporels, la faveur des grands, bonnes grâces du prince? Non, le seul motif qui l'anime c'est d'amener les nations iiifidèles à donner leur nom à Jésus- Christ, cette grande lumière pour la révélation des peuples.
On reproche à l'Eglise son prosélytisme, on lui en fait un crime, on clame sur tous les tons que ses efforts pour la
(1) Bulletin des Lois, V série, T. i, p. 31. Voir le décret qui leur rend la liberté, en date du 9 avril 1814.
conquête des âmes ne sont au fond que de l'ambition, de l'empiétement, de l'envahissement, qu'elle devrait renoncer à toutes les prédications et missions par lesquelles elle cherche à conquérir les infidèles et à reconquérir les hérétiques, on réclame la paix à tout prix, même au prix de la vérité et de l'Eglise. Mais, ici, comme partout, le siècle ne blàme-t-il pas ce qu'il devrait admirer? Le prosélytisme estil autre chose, ainsi qu'il a été dit, qu'un épanchement de la foi, de l'espérance et de la charité chrétiennes? Comment posséder la vérité, aimer ses frères et ne pas travailler à les en rendre participants, comme du plus grand bien qu'on puisse leur communiquer? Le prosélytisme, c'est le zèle pour la difiusion de la lumière et de l'amour qui sont en Dieu, comme dans un immense océan, comme dans une source intarissable; dès lors, l'esprit du prosélytisme n'est-il pas l'héroïsme élevé à son plus haut degré, et digne de la plus vive admiration ? La manière de convertir, les procédés de l'Eglise dans ses conquêtes spirituelles, ne sont-ils pas honnêtes, loyaux? L'histoire de son apostolat nest-elle pas l'histoire de la vérité, éclairant les esprits, subjuguant les cœurs, par le seul ascendant de la persuasion? Ses millions de martyrs n'attestent-ils pas sa mansuétude ? Pourquoi les philosophes et les cultes dissidents se plaignent-ils ? pourquoi, au lieu de se plaindre, ne montrent ils pas un zèle aussi ardent que le sien ? Le champ de bataille leur est-il fermé ? Ils disent que si on ne s'oppose pas à ses progrès, il faudra en revenir à l'unité de foi'! — Quel malheur de n"avoir tous qu'un même esprit et un même cœur. Ils disent qu'elle influence. Qu'est-ce la vie humaine, sinon une influence générale, universelle, une des grandes lois de notre nature? L'orateur, qui élève la voix, n'a-t-il pas pour but d'influencer ses auditeurs pour les amener à penser. ;'i sentir conmie lui? L'écrivain, qui prend sa plume, n'a-t-il pas pour but d'influencer ses lecteurs? Le peintre, le sculpteur, le musicien, n'ont-ils pas également i)0ur but d'influencer, en agissant sur l'âme de leurs semblables, par l'intermédiaire des yeux et des oreilles ? Tous les hommes n'influencent-ils pas chaque jour par le conseil, la menace, l'exhortation, le bon exeniph»? Si l'influence de l'Eglise est plus eflicace, cela ne i)0urrait-il pas tenir à ce que l'efflcacité divine, leflicacité souveraine est en elle, et que Dieu lui donne de changer les cœurs qu'il tient dans sa main ?
Le droit d' association , ou les Ordres religieux .
Il y a, au sein do l'immanité malade, une multitude innombrable de besoins, soit dans l'ordre matériel, soit dans l'ordre s[)irituel, auxquels il ne peut être pourvu que par (les Associations ; tant les efforts individuels, ou isolés, sont impuissants, soit parce que l'homme est faible, soit parce que la vie est courte, soit parce que, ces besoins étant généraux, il ne peut y être donné satisfaction que par des institutions générales et publiques. Heureux les peuples qui ont cet esprit d'association, parce que, sans lui, une multitude d'intérêts de la plus haute importance seront en soufTrance sans qu'il soit possible d'y pourvoir ! une nmltitude de maux seront là, pesant sur les peuples, sans qu'il puisse y être remédié.
Or. dans l'Eglise, qui a reçu la mission de réhabiliter l'humanité, de relever ce qui est tombé, de guérir ce qui est malade, de puritier tout ce qui est souillé et ftîtri, de ressusciter ce qui est mort, il y a une multitude de maux, parce que les besoins et les maux de l'humanité sont devenus ses maux et ses besoins. Comment pourra-t-elle y remédier ? Par l'association, qui multiplie les forces, en rendant chacun fort de la force de tous, et tous forts de la force de chacun. Aussi, Dieu, qui savait cela, puisqu'il sait tout, a-t-il doté son Eglise de l'esprit d'association qui, du reste, n'est que la charité s'exerçant collectivement. De là donc, au sein du christianisme, une effloraison constante d'Ordres religieux, ayant chacun comme but de leur existence, un bien particulier qu'ils poursuivent non-seulement avec ardeur, mais avec une constance qui ne se dément jamais, qui brave le temps et l'espace, car tous leurs membres s'enchaînent par des vœux perpétuels. Quelles merveilles n'ont-ils pas accomplies ! et dans l'ordre matériel et dans l'ordre spirituel ! Dans l'ordre matériel, ils ont appris à nos pères, qui étaient barbares, nomades, ambulatoires, jusqu'à l'art de cultiver la terre, de faire venir le pain et le vin, en les fixant au sol, en les attachant à la glèbe, ce qui fut le premier pas nécessaire pour arriver à la civilisation ; ils ont créé des prés, des champs, des vergers, des vignobles ; dirigeant les eaux, assainissant les terrains fangeux ; bref, ils ont enseigné l'agriculture, cette mère nourricière des peuples. Grâce à leur indomptable activité, les terres vagues, les forêts inabor-
dables, les marais impraticables ont été changés en opulentes campagnes ; et s'ils ont eu tant d'adversaires, excités, du reste, par la cupidité et lenvie, nul doute que cela ne tienne à ce que la reconnaissance pèse à certains esprits, dans ce siècle surtout, qui a défini l'ingratitude : l'indépendance du cœur. Dans l'ordre intellectuel et spirituel, les services rendus par les moines n'ont été ni moins importants, ni moins précieux; témoin les manuscrits qu'ils ont transcrits, les livres qu'ils ont écrits, les prédications qu'ils ont faites, les missions auxquelles ils se sont dévoués, l'Europe qu'ils ont civilisée. Or, aujourd'hui, grâce à l'impiété du siècle et à la corruption qu'elle engendre, les maux de la société sont plus nombreux, les remèdes et les médecins plus nécessaires que jamais. Que d'ignorances à éclairer ! que d'erreurs à redresser ! que de préjugés à combattre ! que de vices à corriger ! que d'innocences à préserver ! que de faiblesses à soutenir ! que de douleurs à soulager ! que de maladies à guérir 1 que d'abandonnés à recueillir ! que d'orphelins à protéger ! Dès lors, qu'ont à faire les gouvernements qui veulent le progrès, la civilisation, l'amélioration des classes ouvrières, l'extirpation de tous les maux, le retour de l'âge d'or et du paradis terrestre ? Qu'ont-ils à faire, qu'à favoriser l'établissement des Ordres religieux, qui se dévouent à tous les déshérités, soit de la vérité, soit de la fortune; déshérités qui, chez les Grecs et les Romains, étaient abandonnés et mouraient, après avoir végété dans la misère, sans avoir été initiés au monde intelligible '? Qu'ont-ils à faire, qu'à abolir ces lois de proscription, par suite desquelles on ne veut plus reconnaître d'existence légale aux communautés religieuses d'hommes, de telle sorte qu'elles sont réduites à vivre sous le régime de la tolérance :' que dis-je? à n'être même plus tolérées, bien qu'elles se dévouent à toutes les grandes causes, sans le triomphe desijuelles les nations ne peuvent ({ue dépérir, moralement et matériellement, bien qu'elles soient la partie de rhumanité destinée à régénérer et à sanctilier l'autre partie :' Que leur reste-t-il à faire qu'à les accueillir, non -seulement sur le terrain de la liberté, mais encore sur celui de la protection ? Que leur reste-t-il à faire qu'à les fonder, à l'exemple de» princes d'autrefois, (^ui mettaient leur religion et leur gloire à construire des couvents à leurs frais? Les moines sont les plus grands serviteurs de la patrie, par le fait qu'ils se vouent à la ditfusion do l'Evangile; la patrie ne doit-elle pas protéger ses serviteurs ? L'Etat ne doit-il pas soutenir ceux qui sont ses pre-
iTiiers soutiens, loin de recourir à des crocheteurs pour les exi)ulser de leur domicile, et de les jeter dans la rue? Ces instituts religieux ne sont-ils pas. aujourd'hui, plus nécessaires que jamais? que Ton considère soit l'étendue du mal, soit l'impuissance de la société civile à y remédier par ellemême, soit la liberté à accorder à l'initiative privée, soit l'efficacité sociale du ministère ecclésiastique, soit l'impossibilité pour le clergé séculier, dont les membres sont isolés ou absorbés, de itourvoir aux besoins généraux de la chrétienté, besoins qui exigent la collectivité des efforts? Nous demandons donc aux princes la liberté et l'assistance pour tous les Religieux, même pour les Capucins. Nous leur demandons de reconnaître à tous les citoyens le droit de s'associer pour prier, pour expier, pour étudier, pour prêcher, pour écrire, pour obtenir toute autre fin légitime, également avantageuse à l'Eglise et à l'Etat. Nous leur demandons de protéger tous les Ordres monastiques, par cela même et par cela seul que l'Eglise les approuve. Nous leur demandons de leur accorder le seul droit qu'ils aient jamais réclamé, celui de se dévouer au bien public sous toutes ses formes, sans chercher d'autre bénéfice que le Ciel.
Là est l'avenir des sociétés. L'influence que les moines exercent par l'exemple de leur vie simple, frugale, mortifiée, n'est-elle pas d'un effet immense sur les peuples ? N'est-elle pas nécessaire pour contrebalancer l'influence pernicieuse qu'exerce sur les mœurs publiques la vie désordonnée des gens du monde, qui irritent les classes pauvres par l'étalage et les excès de leur luxe, par le spectacle des plaisirs auxquels ils se livrent, des jouissances et des raffinements de volupté qu'ils se procui-ent? On l'a dit : Un hôtel somptueux s'élève dans un quartier pauvre, au milieu des échoppes; les équipages roulent toute la nuit, on entend les violons, le choc des verres, on boit les vins les plus fins dans des cristaux de Bohême, on se trouve malheureux si la récolte de Joannisberg n'a pas été bonne, et cela au vu et au su de l'ouvrier qui voiture la pierre, monte sur les toitures, confiant sa vie à de frêles échelons, grelotte de froid, est en proie aux tortures de la faim. Nous le demandons, les maisons conventuelles où tout est calme, réglé, modéré, ne paralysent-elles pas l'effet de ces fêtes qui aigrissent les classes inférieures contre les classes supérieures et préparent des tempêtes dans lesquelles sombrera peut-être le vaisseau de l'Etat ?
Et ici, voyez l'aveuglement des gouvernements, ou plutôt des philosophes qui les mènent. D'un côté, ils travaillent
avec une rage infernale à rendre suspectes au pouvoir les associations religieuses qui, avec une abné.yation héroKjue, s'occupent à moraliser les citoyens, à les arracher à la misère, au déshonneur, au désespoir, au suicide, et agissent au grand jour ; puis, de l'autre, ils autorisent les sociétés secrètes qui conspirent dans l'ombre, trament des complots ténébreux, et ont pour but avoué la déchristianisation des peuples par la corruption. Ne faut -il pas que les hommes d'Etat soient, ici, pris de vertige? Et si vous doutiez de la perversité de ces sociétés, écoutez quelques-unes de leurs maximes, qui seraient à leur place sur les lèvres de Satan : « Ne nous lassons jamais de corrompre. Il est décidé dans nos conseils que nous ne voulons plus de chrétiens ; donc, ])oi)ularisons le vice dans les multitudes. Qu'elles le respirent par les cinq sens, qu'elles le boivent, qu'elles s'en saturent ! Faites des cœurs vicieux, et vous n'aurez plus de catholiques (1). » Et encore : « Le meilleur poignard qui frappe l'Eglise, c'est la corruption : à l'œuvre donc jusqu'à la fin (2)! » Voilà comment les Etats modernes tolèrent, s'ils n'approuvent, des associations occultes et souterraines qu exercent le ministère de la dépravation publiiiue et comment, en même temps, ils persécutent des associations qui ont pour but la sanctification des peuples ; ils donnent liberté pleine et entière à des réunions où l'impiété et l'esprit révolutionnaire s'attaquent aux éternels principes de l'ordre, et ils i-egardent de mauvais œil des réunions qui ont pour but l'édilication du bien sur les ruines du mal.
Celui qui pratique le devoir est un homme vertueux ; celui qui fait plus que le devoir est un héros. Le moine qui fait plus ({ue le devoir et le précepte, puisqu'il pratique les conseils est donc plus qu'un homme ordinaire. C'est un héros, un géant. Ne faut-il pas savoir l'admirer au lieu de le conspuer? N'y a-til pas déjà assez de citoyens sur le pavé, sans qu'il soit nécessaire d'y jeter les moines pour augmenter l'encombre ment? Est-ce parmi les moines que la justice recrute les assassins, les faussaires, les voleurs et tout le gibier de potence? Etre l'ennemi des moines, c'est être l'ami de leurs ennemis ; n'est-ce pas tout dire? Néron a persécuté le christianisme, donc le christianisme est bon ; si le christianisme était mauvais, Néron ne l'aurait pas persécuté. De même, les moines. A celui qui ne voit pas cela et qui prend ses
(1) Théorie de la Haute-vente. Lettre de Viiidice h \ul)iu;
(2) [KstrnctiuH secrète.
ténèbres pour la lumière, qui croit qu'il n'existe rien parce qu'il ne voit rien, et que le christianisme n'est pas parce qu'il ne l'aperçoit pas, nous pourrions appliquer le vers du poète :
Comme il était aveugle, il crut qu'il faisait nuit.
Du reste, jugeons ici, en terminant, des sentiments qui animent les Religieux, alors même qu'ils sont persécutés. Loin de maudire la patrie, ils ne cessent de l'aimer et de former des vœux pour elle. Un fils de Loyola, après la suppression de son Ordre, au xviii« siècle, écrivait ces touchantes et patriotiques paroles : « France ! nous sommes tes victimes, nous n'en serons p)as moins tes enfants, nous n'en serons pas moins tes sujets, nous espérons même pouvoir devenir encore tes bienfaiteurs. Si ce n'est pas par nos travaux, ce sera, du moins, par nos prières. Oui, qu'on nous ferme à tes yeux la porte dé l'enseignement, celle de la prédication, celle de toutes les fonctions ecclésiastiques, celle de tous les emplois civils ; on ne nous fermera pas pour cela l'entrée des temples et l'oreille du Créateur. Ces temples seront chaque jour témoins des vœux redoublés que nous ferons pour toi. Chaque jour, ce Créateur nous verra, les bras étendus vers le ciel, intéresser sa puissance à ta félicité, lui demander qu'il couronne ton front des palmes de la gloire, qu'il nourrisse dans le cœur de tes peuples la flamme de l'honneur, qu'il continue à faire luire sur tes contrées le soleil de la Foi, qu'il répande sur tes campagnes le fleuve de l'abondance, qu'il écarte loin de tes provinces le démon de la révolte, qu'il fasse asseoir en tout temps sur les tribunaux de tes juges le génie de la modération et de la justice, sur les Sièges de tes Pontifes le génie du zèle et du savoir, sur le trône de tes Maîtres le génie de la bienfaisance et de l'humanité ; qu'il t'envoie tour à tour l'Ange de la paix et de la victoire, que par tes succès il nous console de nos revers, que du moins, à nos revers, il n'ajoute pas les tiens. Tel sera toujours l'objer, de tous nos vœux (1). »
A qui demanderait des autorités touchant les trois points que nous venons d établir, savoir: la liberté de la hiérarchie, la liberté du magistère, la liberté des associations religieuses, nous dirions :
Voulez-vous entendre le pape Léon XIII, parlant officiel-
(1) Apologie générale de l'Institut et de la doctrine des Jésuites. Soleure, 1763, 2» éiiit. Conclusiou générale.
lement? Il dit touchant la hiérarchie : « D'autres enlèvent à l'P^glise le caractère et les droits propres d'une société parfaite, et veulent que son pouvoir, privé de toute autorité législative, judiciaire, coercitive, se borne à diriger par l'exhortation, la persuasion ceux qui se soumettent à elle de leur plein gré et de leur propre vouloir. C est ainsi que le caractère de cette divine société est dans cette théorie complèiement dénatw^ée^ que son autorité, son magistère, toute son action, en un mot, se trouve diminuée et restreinte, tandis que l'action et l'autorité du pouvoir civil est par eux exagérée jusqu'à vouloir que l'Eglise de Dieu, comme toute autre association libre, soit mise sous la dépendance et la domination de l'Etat. Pour les convaincre d'erreur, les apologistes ont employé de puissants arguments... et il en ressort que, par la volonté de Dieu, l'Eglise possède toutes les qualités et tous les droits qui caractérisent une société légitime, supérieure et de tous points par- faite (1). »
Voulez-vous entendre encore le même pontife? Il dit touchant le magistère et faisant justice de la morale civile: « La vraie maîtresse de la vertu et la gardienne des mœurs, c'est l'Eglise du Christ. C'est elle qui conserve, en leur intégrité, les principes d'où découlent les devoirs, et qui suggèrent les plus nobles motifs de bien vivre, ordonne non seulement de fuir les mauvaises actions, de dompter les mouvements de l'âme contraires à la raison, quand même ils ne se traduisent pas en acte. Prétendre assujettir l'Eglise au pouvoir civil dans l'exercice de son ministère, c'est à la fois une gravide injustice et wie gra)ide témérité. Par le fait même, on trouble l'ordre, car on donne le pas aux choses naturelles sur les choses surnaturelles, on tarit, ou certainement on diminue beaucoup Taffluence des biens dont l'Eglise, si elle était sans entraves, comblerait la société; et de plus, on ouvre la voie à des haines et des luttes dont de trop fré quentes expériences ont démontré la grande et funeste influence sur l'une et l'autre société (2). »
Enfin, voulez-vous entendre le SyUabus sur les Ordres religieux : « On doit abroger les lois qui protègent Texistence des familles religieuses, leurs droits et leurs fonctions; bien plus, la puissance civile peut doimer son appui à tous ceux qui voudraient quitter l'état religieux qu'ils avaient em-
(1) Encyc. Libcrtas prœstantissimutn.
(2) Vera est luagister virtutis et custos inoruin ecclosia Cliristi. Eucycl. Immortale Dei.
bi-cissé et enfreindre leurs vœux solennels; elle peut aussi supprimer complètement ces mêmes communautés religieuses, attribuer et soumettre leurs biens et revenus à l'administration et à la volonté de Tautorité civile (1). » — Heureux ceux qui ont la foi, ils ont une boussole ! à plaindre ceux qui ne l'ont pas, ils ont une lanterne, cela est vrai, mais elle n'est pas allumée !
CHAPITRE Xni
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS l'ÉTAT DOIT
PROTÉGER l'Église, ou, a tout le moins, lui laisser la
LIBERTÉ. — suite. — IV. LE DIMANCHE. — V. LA FERMETURE DES CABARETS. — VI. LE BLASPHÈME.
Le DiTïianche.
I. S'il est une question importante à tous les points de vue, et qui doit appeler l'attention des princes de la terre, c'est la (question de la sanctification du septième jour, du dimanche, c'est-à-dire du jour du Seigneur, du « saint dimanche », car ce jour n'est pas un jour ordinaire et profane, mais « le grand jour du repos », comme dit l'Evangile : Erat enmi magnus dies ille Sabliaii (2). Le dimanche est le jour du culte public et social, à tel point que, là où ce jour n'est pas observé, ce culte n'existe plus ; mais, à sa place, l'athéisme pratique, ({ui est antisocial entre tous les systèmes antisociaux. C'est le jour où l'homme travaille à l'amélioration de lui-même, par la méditation des choses divines et l'accomplissement des œuvres de la miséricorde^ tant spirituelle que corporelle. C'est le jour du repos pour le corps et pour l'ànie ; car le repos extérieur qui est prescrit, est l'image du repos intérieur et le moyen d'y arriver, de même que le repos intérieur, à son tour, est l'image du repos éternel, terme suprême de la destinée humaine, selon ces paroles de saint Augustin : « Toutes les âmes aiment et recherchent le repos, mais la plupart ne savent où il faut le trouver. Ce n'est ni dans les plaisirs des sens, ni dans les satisfac-
N. LUI
(2) Joan. XIX, 31.
tions de la vanité ; le vrai et éternel repos n'est que dans la joip donnée par la possession de Dieu même (1). » Si le dimanche est un jour de repos pour l'âme, qui se fatigue par le déploiement de ses forces, pour le corps, qui s'épuise par un travail trop continu, il l'est aussi pour les animaux, que Dieu protège contre contre la cruauté arbitraire de l'homme (2). Ajoutez que la sanctification du dimanche est, à un point de vue, fondée sur la loi naturelle elle-même; car, si cette loi veut que l'on rende à Dieu un culte particulier, elle veut, par là même, qu'on lui consacre un temps particulier qui soit déterminé par une loi, afin qu'il soit le même pour tous, et que tous puissent se réunir pour rendre à Dieu le culte public qui lui est dû. Ces considérations ne suffiraient-elles pas déjà, à elles seules, pour faire sentir l'importance du précepte dominical, pour attirer sur lui l'attention des puissances du siccle ?
JI. Mais il y a plus : tous les peuples ont sanctifié un jour sur sept, en sorte qu'ici l'humanité tout entière pèse dans la balance en faveur du repos dominical. Il est inutile de parler des Juifs disant hautement que « celui-là n'est l)as de Dieu qui méprise le Sabbat (3)? » Chez les Chinois, on lit dans l'Y-King : « Vous viendrez honorer de sept jours en sept jours le Tien ; » et dans les annales Sec-Masien, on voit que l'Empereur offrait à la suprême unité, Tai-Y, un sacrifice tous les sept jours (4). » Chez les Grecs, môme observance. Homère a dit : « Le septième jour, jour sacrée avait éclairé l'univers (5). » Le poète Aratus écrivait ces lignes remarquables : « Il était de la plus haute sagesse que Dieu, qui avait créé l'univers et qui était touché des maux dont la vie de tous les hommes est affligée, nous accordât pour nous reposer, un septième jour, qu'on pourrait naturellement a])peler le jour de la Lumière, puisque c'est en ce jour que l'on aperçoit tout. On pourrait encore lui donner le nom de jour de la Sagesse, car c'est d'elle que toute lumière procède, etc. (6). » Quant au divin Platon, voici ses paroles : » Les Dieux, touchés de compassion pour le genre humain, condanmé par sa nature au travail, nous ont mé-
(1) Ep. cxix, ad Januarium.
(2) Kxod. V, 14-15.
(3) Non est hic homo a Deo, qui salihatiim non custodit. Joan, ix, 16.
(4) Essai sur les caractères chinois, par le P. Ciboii, p. 381, note 37, Toin IX des Mémoires sur la Chine, 1783.
(5) Ap. Euseb. Préparatio^i évangcliqi<c, 1. xiii, ch. 12. (Cl) Il)id.
nagé des intervalles de repos dans la succession régulière des fêtes instituées en leur honneur, afin qu'avec leur secours nous puissions réparer dans ces fêtes les pertes de l'éducation qui se relâche et se corrompt en bien des points dans le cours de la vie (1). » Chez les Romains, le grand Pontife et les Flamines étaient tenus de veiller à ce que personne ne travaillât pendant les jours de fêtes. Un crieur public avertissait le peuple de la défense, et le délinquant était condamné à offrir, comme amende, un porc en sacrifice (2). Mucius Scévola, interrogé sur ce qui pouvait être permis un jour de fête, répondit : « Ce qui ne peut être omis ou différé sans un notable préjudice. Quod prœtermissum 7iocerei (3). » Quant aux Empereurs chrétiens, ils sanctionnèrent la loi divine du repos hebdomadaire, par la loi civile, avec l'empressement le plus digne d'éloge ; témoin ces paroles d'Eusèbe, parlant de Constantin : « Il voulut que le jour consacré aux prières, fût celui qui est le premier et le chef de tous les autres, et qui est le jour salutaire du Seigneur, Die?7i qui primus est et caput cœterorwn (4). » III. Après ces considérations, après ces témoignages qui nous montrent les gouvernements modernes descendus, au point de vue religieux, beaucoup plus bas que les gouvernements païens, n'y a-t-il pas lieu à pousser de profonds gémissements et à regretter de n'être pas né dans un siècle meilleur? Quel triste spectacle que celui donné par les chrétiens de nos jours, au point de vue de la sanctification du septième jour, où toutes les affaires devraient être suspendues, pour que Dieu seul soit dans la pensée de tous ! Quel triste spectacle que celui d'une industrie qui, n'interrompant jamais ses travaux, se trouve jetée hors de ses voies légitimes, puisqu'elle ne glorifie pas Dieu, auteur de toutes les richesses qui sont dans la nature, et qu'elle ne sanctifie pas l'homme qui jouit de toutes ces richesses ! Quel triste spectacle que celui du mépris avoué de tout culte public, mépris qui est une abdication scandaleuse, non- seulement de la foi chrétienne, mais encore de toute religion ! Quel triste spectacle que celui de la profanation d'un jour qui est le jour du spiritualisme, puisqu'il est le mémorial de la création par un Dieu personnel, et dont on fait un jour
(1) Les Lois, 1. ii, page 73, Trad. Cousin.
(2; Macrob. Saturn, 1. i, c. 16. ^
(3) Id. Ibid. Cf. Sergius, sur les Géorgiques de Virgile.
(4) De vita Constantini, 1. iv, c. xviii.
d'athéisme, de sensualisme, de trafic et de brocantage, de travaux terriens, de fêtes mondaines, de parties de plaisir! N'y a-t-il pas lieu, ici, à verser les larmes les plus abondantes et les plus amères, à redire les Lamentations de Jérémie « qui attendrissent encore ceux qui les entendent? » Et, spectacle plus triste encore, le scandale vient soit directement, soit indirectement des gouvernements eux-mêmes, qui devraient donner l'exemple du devoir et du respect pour le grand jour. Ils donnent le scandale en laissant l'ouvrier se livrer le dimanche à des occupations mercenaires, et cela, ostensiblement, au vu et au su de tous, lorsqu'il n'y a pas urgence. Ils le donnent par leur inertie, lorsqu'il s'agit de faire respecter les lois protectrices du dimanche, là où elles existent. Ils le donnent en abolissant ces mêmes lois, qu'ils n'ont plus l'énergie de faire respecter et qui, grâce à leur indifférence, sont devenues lettre morte. Ils le donnent en laissant les patrons, les industriels, tyranniser l'ouvrier jusque dans sa conscience. Ils le donnent en tolérant tous ces entrepreneurs de plaisir, qui exploitent le dimanche au point de vue du lucre, de telle sorte que les grandes solennités de l'Eglise sont les plus désirées par eux, attendu qu'elles sont pour eux l'occasion d'un gain plus considérable. Ils le donnent de mille autres manières diverses. Voilà ce qu'ils savent faire et ce qu'ils ne savent pas faire, à l'endroit du dimanche. Nous disons haut que, par là, ils se montrent infidèles à leur mission, qui a pour grand but de procurer la gloire de Dieu, la sanctification des peuples, et qu'en méprisant la loi chrétienne, ils se montrent indignes de commander à des nations chrétiennes, dans la grande majorité de leurs membres. Au lieu de dédaigner et de mépriser les consciences, ne devraient-ils pas se dire : Nous reconnaissons plusieurs religions, nous les reconnaîtrons autrement que sur le papier et sur le budget; comme toutes elles reconnaissent la nécessité de sanctifier un septième jour, nous leur prêterons appui pour en amener l'observance et réformer les mœurs et les habitudes ; nous leur viendrons en aide par la loi, par l'exemple, par l'infiuence que nous pouvons exercer, par tant do moyens :'i notre disposition. Ce langage ne serait que le langage du droit et du devoir, du droit des fidèles et du devoir des princes.
« Les })rinces, dit Bossuet, font sanctifier les fêtes. Les Ordonnances sont pleines de peines contre ceux qui violent les fêtes et surtout le saint Dimanche. Et les Rois doivent ol)liger les magistrats à tenir soigneusement la main à
l'entiTTe exécution de ces lois contre lesquelles on manque beaucoup, sans qu'on y ait apporté tous les remèdes nécessaires. C'est principalement de la sanctification des fêtes que dépend le culte de Dieu, dont le sentiment se dissiperait dans les occupations continuelles de la vie, si Dieu n'avait consacré des jours pour y penser plus sérieusement et renouveler en soi-même l'esprit de la religion . . . Les fêtes chrétiennes sont beaucoup plus simples, moins contraignantes et en même temps beaucoup plus consolantes que celles des Juifs, où il n'y avait que des ombres des vérités qui nous ont été révélées ; et cependant, on est bien plus lâche à les célébrer (1). »
Mais ici comme partout, il nous faut faire justice des allégations inspirées au souffle de l'Enfer.
IV. On allègue les nécessités de l'industrie, du commerce. Mais l'industrie et le commerce sont-ils tout? Ne faut-il point savoir penser aux nécessités spirituelles et morales de l'ouvrier, de la société qui. depuis qu'elle s'est soustraite à l'influence salutaire du christianisme et a substitué la souveraineté de l'homme à la souveraineté de Dieu, est devenue malade, gravement malade, et qui, bientôt, peut-être lorsqu'il ne sera plus temps, se convaincra qu'elle n'a été grande que parce qu'elle a été chrétienne? Et ici, les philosophes, au nom même de la philosophie, ne devraient-ils point prendre parti pour le dimanche chrétien? Quelles sont les œuvres défendues en ce jour? Ce sont les œuvres serviles, les travaux corporels qui autrefois étaient accomplis par les esclaves. Quelles sont, au contraire, les œuvres prescrites ou permises? Ce sont des pratiques sanctifiantes, des œuvres dans lesquelles l'esprit a la principale part, les travaux intellectuels, les œuvres libérales qui se rapportent à ce que les anciens appelaient les arts libéraux et qui contribuent au développement de resi)rit. Tout cela ne doit-il pas réconcilier au dimanche nos sages qui ne parlent que de spiritualisme, de contemplation, de métaphysique, de monde suprasensible, intelligible, et qui ont sans cesse sur les lèvres ces mots : les choses de l'esprit. La philosophie, en même temps qu'elle est la science des choses humaines, n'est-elle pas aussi la science des choses divines, selon la définition de l'antiquité : Philosophia est scioitia rerum divinarion et îmmmiarum?
(\) Politique, 1. vi, c. v.
V. On allègue, pour l'ouvrier, la nécessité de gagner le pain quotidien. Mais qu'arrive-t-il, lorsqu'il profane le dimanfhe l)ar un travail sacrilège? C'est que, tant un jour de repos est nécessaire, il fait le lundi, dans lequel, loin de gagner soyi vain quotidien, il dépense, dans l'orgie, le gain de la semaine, le pain de sa femme et de ses enfants, dans lequel il boit les sueurs de son travail hebdomadaire. Lequel vaut le mieux? Ou le dimanche, repos' du sanctuaire, ou le lundi, repos du cabaret? Nul doute que ce soit le premier. Le repos du dimanche, qui est réparateur, dispose au travail et à l'action pour six jours; le repos du lundi, qui énerve, dispose à la paresse pour le même nombre de jours. Le repos du dimanche est le repos de l'ordre; celui du lundi le repos du désordre. Le repos du dimanche, c'est l'économie, l'épargne; le repos du lundi, c'est la dépense, les dettes, par suite, la perte du crédit, puis, par suite encore, la misère, la mendicité, l'hôpital. Le repos du dimanche, c'est la paix des familles; le repos du lundi en est la discorde, le fléau : choississez. Un écrivain anglais , parlant de son pays, où la loi prohibe le travail du dimanche, a fort bien dit : Bien que depuis des siècles nous nous reposions un jour sur sept, il est certain que nous n'en sommes pas plus pauvres, nous en sommes au contraire plus riches. Ce jour de repos n'est pas un jour perdu. Quand le travail est suspendu, quand la charrue repose immobile dans le sillon, quand la Bourse est silencieuse, quand la fumée des cheminées cesse de monter dans les airs, il s'accomplit une œuvre aussi importante pour la richesse du pays que toutes les autres qui ont lieu dans les jours les plus chargés d'occupation. L'homme, cette machine des machines, répare et renouvelle ses forces en se reposant, de telle sorte qu'il retourne au travail, le lundi, avec l'esprit plus lucide, le cœur i)lus satisfait et une vigueur i)hysique toute nouvelle.
VL On allègue la liberté de conscience ; mais cette liberté, <[ue l'on invoque contre le dimanche, nous l'invoquons, nous. ei! faveur du dimanche. N'est-il pas vrai, en jetant un c^up d'(eil sur ce ^\m se fait, que cotte liberté est violée et foulée aux pieds par le profanateur du repos dominical ? On ferme iatelier quand l'oflice est terminé et, par là, on donne la liberté du mal, après avoir refusé la liberté du bien ; on force l'ouvrier à travailler le dimanche, sous peine du renvoi, et ainsi on le place dans l'alternative ou de jtrofancr le dimanche, ou d'avoir faim. On on fait un instrument forcé de sa fortune, tant on a d'ài»reté pour des gains sacrilèges;
JL
on le contraint à rester constamment attaché, malgré sa conscience, à son instrument, son métier, sa machine; puis, après cela, on invoque la liberté de conscience. Quelle dérision ! Quel masque ! Quelle hypocrisie ! Que dirai-je ? On lui fait un sort mille fois plus dur que celui du serf attaché à la glèbe, puis(iue celui-ci, du moins, avait le jour sacré pour se dilater du côté de Dieu et se reposer dans l'inliiii. Que diraije encore ? On ruine son corps sans aucun souci de son âme, comme autrefois des maîtres égoïstes laissaient périr physiquement et moralement leurs esclaves, songeant uniquement à en tirer lucre et profit. Voilà où nous en sommes, voilà ce que font tous les jours, avec une cupidité impie et toujours inassouvie, ces amis des classes laborieuses, ces amis du genre humain, ces philanthropes, ces parleurs éternels de liberté. Jusques à quand les entendrons-nous? Ils agissent de telle sorte que l'homme, au nom de la liberté de conscience, mais non pas au nom de la liberté de sa conscience, est assimilé à son outil, dont rien ne le distingue ; à l'animal, dont le caractère est de n'avoir pas la notion du temps, de ne pas distinguer les jours. Nous le demandons, est-ce là de l'équité, de la justice, de la suite dans les idées? Est-ce là se montrer digne de la liberté, que l'on invoque*^ Puis, de par la liberté de conscience, ne faudrait-il pas respecter aussi la conscience des chrétiens qui croient au devoir d'observer le dimanche, et qui sont péniblement affectés quand ils le voient méconnu, outragé et foulé aux pieds ?
VII. On allègue la nécessité de la production i)our suffire aux besoins de la consommation. Mais la production ne peutelle pas devenir trop abondante ? témoin les chômages, qui reviennent d'une manière périodique? La production n'est-elle pas trop abondante, aujourd'hui, que l'on diminue forcément le nombre des heures consacrées au travail ? L'ouvrier luimême, qui allègue la nécessité de travailler le jour du dimanche, afin de subvenir aux nécessités de la vie, n'est-il pas le premier à réclamer la diminution des heures de travail, en même temps qu'il demande le maintien, €t même l'augmentation des salaires ? Un des maux qui est résulté de la concurrence illimitée, sans frein et sans mesure, n'est-il pas l'encombrement des produits ? Ne nous y trompons pas. La quantité des choses consommées est limitée. Un cordonnier aura beau travailler cinquante-six jours de plus pendant le cours de l'année, il n'en résultera pas que l'on usera et que l'on achètera une paire de souliers de plus. Du reste, ainsi qu'il a été dit> l'ouvrier qui se sera reposé le dimanche,
travaillera pendant les six jours de la semaine avec plus de courage, d'ardeur, d'activité, travaillera mieux, aura un gain tout aussi considérable, et ce que l'on appelle le temps perdu par la sanctification du dimanche, sera largement récupéré, loin d'être enlevé à production. C'est là un fait d'expérience, et que peuvent contre l'expérience tous les raisonnements de l'économie politique? L'ouvrier, par le repos dominical, préviendra aussi les courbatures, la vieillesse précoce, toutes les maladies cruelles qu'amènent les excès de travail et qui condamnent, pendant de longs jours, à un repos forcé. C'est ainsi qu'en définitive, la production gagnera au repos du dimanche. Il en est, du corps de l'homme, ce qu'il en est du corps de la bête. Faites travailler une bête de somme, un cheval, tous les jours sans interruption, ou accordez-lui des repos intermittents, et vous vous convaincrez bientôt, par la vigueur avec laquelle il accomplira son travail, que ces repos, loin d'être du temps perdu, ont été, au contraire du temps gagné, et vous tirerez pour conclusion que le repos du septième jour, qui fait partie de l'économie animale, doit aussi faire partie de l'économie sociale. Si la conservation de la vie est un devoir, à tel point que celui qui la détruit en lui, commet un crime, l'observation du dimanche doit être comptée , non-seulement parmi les devoirs qui sont imposés par la religion chrétienne, mais encore parmi les devoirs qui nous sont imjiosés par la nature. L'homme n'a qu'une certaine somme (le forces physiques, s'il les outrepasse par un travail forcé il tombe et souvent pour ne plus se relever.
VIIL Enfin, on allègue contre la sanctification du dimanche, le besoin pour l'homme de se distrawe, et riourcela, de samuser. Mais, n'y a-t-il des distractions et des amusements autres que ceux que l'on trouve dans les théâtres, dans les cabarets, qui sont abrutissants, dans les bals qui sont étourdissants, et ibnt les i)euples légers et frivoles, qui ne songent qu'aux délices de Capoue, sans penser que l'homme ennemi veille et guette sa ])roie? Ce n'est pas à l'école du plaisir que se forment les générations fortes, mais à l'école de l'austère devoir, de la religion du Clirist, dont il est dit qu'il a pleuré, mais dont il n'est pas dit qu'il ait ri. Nul doute que nos maux de tout nom ne tiennent à ce que l'on ne prie plus socialement, ou. du moins, à ce que la prière sociale est notablement diminuée, ("est Dieu (jui tient les guides. La fortune n'est qu'un mot vide de sens ; la Providence, voilîi le vrai mot philosopiii(juo. (Juaud on ne prie
]»Ius, on ne reçoit i»lus les inspirations du ciel au moment de prendre une décision suprême, on se fourvoie, et une fois fourvoyé, on roule à l'abîme, on y fait rouler avec soi tout un peuple qui, par son dédain du dimanche, a cessé de mettre Dieu dans ses intérêts. < On a beau, dit Bossuet, composer dans son esprit tous ses discours et tous ses desseins, l'occasion apporte toujours je ne sais quoi d'imprévu, en sorte qu'on dit ou qu'on fait toujours plus ou moins qu'on ne pense. Et cet endroit inconnu à l'homme dans ses propres actions, ou dans ses propres démarches, c'est l'endroit secret par où Dieu régit, et le ressort qu'il reonue. S'il gouverne de cette sorte les hommes en particulier, à plus forte raison, les gouverne-t-il en corps d"Etat et de royaume (1). »
IX. Et que les princes ne disent pas que l'idéal qui vientd"être tracé est trop élevé pour être réalisable. Qu'ils pensent plutôt à ce qui se fait aux Etats-Unis, où le gouvernement, qui se désintéresse de la religion, qui lui reste totalement étranger, a cru, malgré cela, devoir prendre parti })0ui' le dimanche ; se plaçant pour cela au point de vue de ce qu'il y a de plus fondamental et de plus primitif dans toute société. Qu'ils écoutent le Sénat et les Chambres de cette République, édicter, en la motivant, la loi en faveur du septième jour.
« 1. La sanctification du dimanche est une chose d'intérêt public.
» 2. Un utile soulagement des fatigues corporelles.
» 3. Une occasion de vaquer à ses devoirs personnels et de réparer les erreurs qui affligent l'humanité.
» 4. Un motif particulier d'honorer, dans sa maison et à l'Eglise, Dieu, le Créateur et la Providence de l'univers.
» 5. Un stimulant à se consacrer aux œuvres de charité, qui font rornement et la consolation de la société.
» Considérant : a.) — Qu'il y a des incrédules et des gens inconsidérés qui, méprisant leurs devoirs et les avantages que procure à l'humanité la sanctification du dimanche, outragent la sainteté de ce jour, en s'abaudonnaut à toutes sortes de plaisirs, et en s'adonnant à leurs travaux ;
» h.) — Qu'une telle conduite est contraire à leurs intérêts, comme chrétiens, et trouble l'esprit de ceux qui ne suivent point ce mauvais exemple ;
» c.) — Que ces sortes de personnes font un tort à la société tout entière, en introduisant dans son sein des tendances de dissipation et d'habitudes immorales ;
(1) Politiqi(e, 1. viii, art. vi, prop. vi.
» Le Sénat et les Chambres décrètent :
» I. — Il est défendu, le dimanche, d'ouvrir les magasins et les boutiques, de s'occuper à un travail quelconque, d'assister à aucun concert, bal ou théâtre, sous peine d'une amende de 10 à 20 shelling (12 fr. 50 à 20 fr. 50) pour chaque contravention.
» II. — Aucun voiturier ou voyageur ne pourra, sous la même peine, entreprendre un voyage le jour du dimanche, excepté le cas de nécessité dont la police sera juge.
» III. — Aucun hôtel ou cabaret ne pourra s'ouvrir le dimanche aux personnes qui habitent la commune, sous peine d'une amende ou de la fermeture de l'établissement.
» IV. — Ceux qui, sans cause de maladie ou sans motif suffisant, se tiendront éloignés de l'Eglise pendant trois mois, seront condamnés à une amende de dix schellings.
» V. Quiconque commettra des actions inconvenantes à proximité ou dans l'intérieur de l'Eglise, payera 5 à 40 schellings d'amende.
» L'exécution de ce décret est confié aux employés de police choisis tous les ans par la commune, »
Quel beau spectacle que celui d'un peuple plongé tout entier, le dimanche, dans le recueillement et la prière, se retrempant en Dieu et se rattachant par les aspirations et les élans de tout son être au principe universel, au créateur de toutes choses, venant dans le temple comme dans la grande et unique école à laquelle il peut soit se former, suit se réformer! Quel triste spectacle, au contraire, que celui d'une industrie athée, dédaignant le jour de Dieu! Que fait-elle, par son mépris de la grande loi primordiale:* P^lle altère les forces du cor])S. elle déprave les âmes, elle éteint le sentiment de l'immortalité, regardant la mort uni- ({uement comme une dette à payer au néant. Si elle gagne quelquefois de l'argent, elle fait aussi gagner à l'individu des infirmités et des vices, à la famille la dissémination et l'éparpillement de tous ses membres, à l'Etat une population qui vit dans les tavernes, se livre à la soûlerie, à la ribotte, au dévergondage, au débordement, à l'orgie sous tous ses noms et toutes ses formes et va mourir dans les hôpitaux. Vous avez entendu, grands de la terre : réfiéchissez, pesez, jugez et agissez.
Des fêtes civiles n'aboutissent [)as parce que Dieu n'y est pas.
lleniarquons en passant «pie toutes nos réflexions contre les libertés modernes en faveur de la protection de l'Eglise
par l'Etat, sont de tous les temps, de tous lieux, et s'appliquent à tous les gouvernements: « Aucune époque ne peut se piisser de vérité, de religion, de justice, grandes et saintes choses que Dieu a mises sous la protection de l'Eglise (1). » Par suite aucune époque ne doit se passer de l'Eglise. Le naturalisme ne pourra jamais la supplanter, par la raison bien simple qu'il n'a pas de capital intellectuel et philosophique, attendu que se contentant presque toujours de, protester, il a un caractère tout négatif. Que faire, que projeter, qu'entreprendre, que poursuivre, que réaliser dans la vie, quand on n'a pas de capital ?
fil.
La fer7neture des cabarets.
I. Par là même qu'un gouvernement doit accorder la liberté et la protection du Dimanche, qui a pour objet le culte de Dieu et le culte de la vertu, il doit réprimer tout ce qui lui fait obstacle, de même qu'il doit favoriser tout ce qui est de nature à le faire respecter. Or, une des grandes plaies de la société, c'est la multiplication et la fréquentation des cabai-fets, où le peuple se rend le saint jour, même pendant les offices, pour se matérialiser, au lieu de venir dans le temple pour se spiritualiser. Tout a été dit sur ce mal public. Qu'il nous suffise de faire quelques réflexions se rapportant plus spécialement k notre sujet, au libéralisme, qui laisse à l'homme la liberté de s'abrutir. Là, l'ouvrier va, et le dimanche et pendant la semaine, et le jour et la nuit, se dégrader; là, il va oublier qu'il est homme, qu'il est chef de famille, qu'il est époux, qu'il est père ; là, il dépense en orgies les fruits de son travail, tancfis que sa femme, ses enfants sont sans pain, à la charge des bureaux de bienfaisance et de la charité publique. Les gouvernements, qui doivent être moralisateurs, qui sont établis pour procurer le bien des peuples, au point de vue de l'âme comme au point de vue du corps , doivent-ils préférer quelques revenus liscaux obtenus au prix de l'avilissement de toute une multitude de citoyens, à la splendeur humaine et chrétienne de cette même multitude? à la paix, au bien-être d'une foule de familles ? Il serait intime, pour un Etat, de
(1) Encycl. Libertas prœstantissimuni.
corrompre le peuple pour s'enrichir, de s'enrichir en le corrompant. Il est, au contraire, noble et digne de lui de rendre ses sujets heureux en les rendant vertueux, car pour les nations comme pour les individus, la dignité comme le bonheur de la vie ne se trouve que dans la vertu, et c'est en vain qu'on les chercherait ailleurs. Autrefois, sous l'influence et sous l'empire du sentiment chrétien, tout ouvrier se disait à lui-même : J'ai un père, une mère, qui sont devenus vieux ou vont le devenir ; il faut que je travaille et que je fasse des épargnes, afin de pouvoir les nourrir comme ils m'ont nourri moi-même. Et l'ouvrier travaillait, et il économisait, et il remplissait un des devoirs les plus doux de la nature et de la religion, le devoir de la piété filiale. Aujourd'hui, sous l'influence du libéralisme gouvernemental (jui laisse chacun libre de faire à peu près tout ce qu'il veut, les ouvriers se disent : Buvons, mangeons, amusons- nous, couronnons-nous de roses ; quant à nos vieux parents, les Petites-Sœurs des Pauvres, les bureaux de bienfaisance, les hospices, les communes et l'Assistance publique seront là pour en prendre soin. Qu'y a-t-il à espérer pour l'avenir d'un peuple, quand l'Etat non-seulement tolère et multiplie des établissements où l'on apprend à oublier et à fouler aux pieds les sentiments les plus primitifs de l'àme? sentiments qui survivent dans le cœur du sauvage lui-même à la ruine de tous les éléments qui constituent la civilisation.
Voilà où mène la liberté du cabaret : à la dépravation de l'espèce humaine. Vous légiférez contre l'ivrognerie, fermez les débits de vin. Le vrai moyen de supprimer le péché, c'est de supprimer l'occasion du péché.
n. Ajoutez que là où régnent des habitudes d'ébriété, de gourmandise, de bonne chère, de luxe, de dépenses, par lesquelles on se procure l'inutile, le superflu, aux dépens du nécessaire et de l'utile, les problèmes sociaux restent insolubles. Toute passion est un goulfre toujours béant et sans fond. Elle est insatiable, et ne connaît que ce mot : Af/er. affer, apporte, apporte encore, apporte toujours; plus on lui doiuie, plus elle absorbe ; plus elle dévore, plus elle est dévorante ; plus elle engloutit, plus elle devient engloutissante. La grande question du jour , en économie politique, est celle des salaires ; à elle se rapportent de i)rès ou de loin toutes les autres. Eh bien! doublez, triplez, (juadruplez les salaires, si vous laissez l'ouvrier se démoraliser à l'école du sensualisme et du plaisir, sans le mettre à l'école du christianisme, qui est l'école austère de la mortification
et (lu devoir, vous n'aboutirez pas, et après avoir beaucoup réfléchi, beaucoup écrit, beaucoup essayé, après avoir tourné et retourné la question dans tous les sens, vous serez obligé, en dehors de l'Evangile, de dire avec déception et désespoir : La solution. . . c'est qu'il n'y a pas de solution!
III
Le blasphème.
I. Le pouvoir, même non chrétien, mais seulement théiste et religieux, doit aussi réprimer le blasphème, cette autre plaie qui dégénère bientôt en un ulcère rongeur, et par la tolérance duquel un pays ne peut que se déshonorer et devenir le scandale de Tunivers. Le blasphémateur insulte et outrage publiquement le Dieu créateur auquel il est redevable, entre mille autres bienfaits, du grand bienfait de la vie. Il prononce sans respect, par colère, avec emportement, le nom trois fois saint, le nom trois fois béni qui ne doit être dit qu'avec crainte, tremblement ; et par suite, il pèche contre la religion naturelle elle-même, qui nous fait un devoir de respecter Dieu. Et voyez quelles sont les suites funestes, les conséquences anti-sociales de ce mépris public de la Divinité. Celui qui manque de respect à Dieu, l'autorité suprême, l'autorité des autorités, ne manquera-t-il pas bientôt de respect à l'autorité humaine sous toutes ses formes, puisque l'autorité de l'homme sur Ihomme émane de l'autorité divine, a en elle sa raison d'être? Le sujet ne méconnaitra-t-il pas bientôt l'autorité de son prince, le fils l'autorité de son père, l'ouvrier l'autorité de son maître, le soldat l'autorité de ses chefs, qui trop souvent hélas ! lui commandent, le blasphème sur les lèvres, et ne recueillent en retour que le murmure, l'indiscipline, juste salaire de leur insurrection contre Dieu '? Comment exiger d'être respecté par ce qui est en bas, si on ne respecte pas soi-même ce qui est en haut? Et nous le demandons, là où le sens hiérarchique a disparu, que peuvent devenir la famille, la société, l'armée ? Ne sont-elles point fatalement condamnées à être englouties dans le même abîme ? Là aussi où aura disparu le respect pour le nom adorable de Dieu . que deviendra la sainteté du serment ? Ne se fera-t-on pas bientôt un jeu du parjure :' Les témoins ne cesseront-ils pas bientôt d'être dignes de foi'? et les juges ne pouvant plus baser leurs jugements sur les témoignages ou les déposi-
tions (les témoins, ne seront-ils pas exposés à condamner les innocents, à absoudre les coupables, à ne pouvoir plus prononcer la sentence qu'avec une voix tremblante, une conscience douteuse, parce qu'ils jugeront dans l'incertitude? Si les gouvernements cherchent à réprimer l'ivrognerie, qui est un crime de l'homme contre lui-même, l'homicide, qui est un crime de l'homme contre l'homme, ne doivent-ils pas savoir aussi réprimer le blasphème, qui est un crime de l'homme contre Dieu? En laissant le peuple s'attaquer impunément à la divinité, la société qui a dans la divinité seule sa raison d'être, ne se laisse-telle pas atta- ({uer elle-même? Une nation qui perd lo sentiment de ses devoirs envers l'E^ternel, qui sont les premiers des devoirs, ne perd-elle pas bientôt le sentiment de tout devoir, tandis au contraire qu'une nation qui les respecte, est nécessairement une nation qui, par vertu, respectera le devoir sous toutes ses formes? La puissance temporelle doit, sur ce point, exercer une vigilance d'autant plus attentive, une répression d'autant plus sévère et active, que le blasphème marche comme une marée montante, se répand comme une lèpre universelle. On peut dire que notre société, telle que l'a faite l'athéisme, est un blasphème permanent et public. Il y a le blasphème savant, le blasphème ignare, le blasphème emporté, le blasphème froid, le blasphème railleur, <'t le blasphème satanique, c'est-à-dire le blasphème pour lo blasphème, qui implique la haine de Dieu. Oui, le blasphème est partout; sous la ])lume du journaliste dont il souille le papier, comme sur les lèvres du peuple, dont il souille les conversations: il est au théâtre, comme il est dans les assemblées politiques. On peut dit que la France sue le blasphème. Caveant consides.
il peut être d'un petit philosophe, mais il ne peut être d'un vrai politi(|ue, d'adopter la maxime iuq)ic que les outrages faits à la divinité sont uniquement l'aU'aire de la divinité. Deormn injuria Diis curœ. Epicure ou Lucrèce ont pu prononcer un tel blasphème, mais Scipionct Paul-Emile montaient au C'apitolc pour rendre grâces de leurs victoires à Jupiter Capitolin.
CHAPITRE XIV
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS L'ÉTAT DOIT l'ROTÉGER L ECiLISE, OU A TOUT LE MOINS LUI LAISSER LA LIBERTÉ. — SUITE. — VII. LES PERSONNES ET LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES. — VIII. LE BUDGET DES CULTES.
Les personnes et les Mens ecclésiastiques.
I. Le pouvoir doit protéger les personnes ecclésiastiques, et réprimer tous les attentats contre leur sécurité et leur honneur , loin de prêter une oreille complaisante et partiale à leurs adversaires et à leurs persécuteurs ; il doit le faire, en les respectant lui-même pour mieux les faire respecter, afin de leur donner la première place, à tout le moins dans l'opinion publique. A cette fin, il doit tenir compte de l'esprit des immunités ecclésiastiques, s'il ne peut, vu les lois, tenir compte de ces immunités elles-mêmes, en attendant qu'il lui soit donné de rapporter les lois existantes pour leur en substituer de meilleures, de telle sorte que le droit civil s'inspire du droit canonique, et que le droit canonique soit respecté par le droit civil. L'homme, le citoyen qui reçoit la consécration sacerdotale ou religieuse devient, par ce seul fait, un homme consacré à Dieu, l'homme de Dieu, la propriété particulière de Dieu, un homme sur lequel Dieu a des droits spéciaux et sur lequel, par suite, les pouvoirs temporels n'ont que des droits réduits, subordonnés aux droits réservés de Dieu. Autrefois les personnes ecclésiastiques ne relevaient que du for extérieur de l'Eglise ; aujourd'hui, elles peuvent être jugées par un juif, par un hérétique, par un athée, par un libre-penseur, par un franc-maçon. Elles sont soumises au Capitole, comme dit saint Cyprien (1). Cela est-il normal? N'y aurait-il pas lieu, de la part des gouvernements à réviser leurs lois sur ce point, d'autant plus qu'ils créent des immunités civiles, par exemple, le droit qu'ont les princes du sang, les sénateurs, les députés et autres grands fonctionnaires, de ne pouvoir être mis en jugement qu'après un décret
(1) Ep. LX, ad Cornel.
spécial (lu souverain, le droit mèuie de ne pouvoir être jugés <|ue par ses pairs, comme dans l'armée ? Ne semble-t-il pas que l'Eglise, qui relève directement de Dieu par son institution, ne devrait relever que d'elle-même, puisqu'elle est une société indépendante, autonome, et non une simple association dépendant de l'Etat ? Puis, le clergé, par les droits divins qu'il représente, par la mission sublime qu'il remplit, par la sphère divine qu'il habite, par la hauteur de ses pensées et l'élévation de ses sentiments, par sa vie à part, toute consacrée à Dieu et à l'humanité, ne forme-t-il point l'aristocratie du genre humain, aristocratie toute intellectuelle et toute spirituelle, qui l'emporte autant sur toutes les aristocraties passées, présentes et futures, que le ciell'emporte sur la terre. Dieu sur l'homme? la naissance selon l'esprit sur la naissance selon la chair.
IL Le pouvoir doit aussi protéger les biens ecclésiastiques rn les respectant d'abord lui-même, puis en les faisant respecter contre tous les attentats, quels qu'ils soient et d'où qu'ils viennent. Il doit suppléer à leur insuffisance, afm de soutenir l'Eglise, lui qui soutient tant d'autres institutions, moins utiles et quelquefois nuisibles au bien public. Il doit, vu la situation pécuniaire faite au clergé par la Révolution, qui l'a spolié et réduit aux cendres du feu, il doit faciliter les fondations qui, en môme temps qu'elles produisent pour l'Eglise, pour ses ministres, ses fabriques, des biens matériels, procurent aux fidèles les biens spirituels, soit dans la vie présente, soit dans la vie future. Les biens de l'Eglise, loin d'appartenir à l'Etat, appartiennent en définitive à Dieu et à son Christ, puisque l'Eglise ne les possède (ju'en leur nom; par suite, nulle propriété plus sacrée. Ils ont la destination la plus haute : l'entretien du clergé, les besoins du lulte, le soulagement du pauvre. A ce triple titre, ne sont-ils (lignes du respect du pouvoir? Un pouvoir qui spolie les prêtres n'est-il })as un pouvoir indigne? Un pouvoir qui laisserait les temples tomber en ruines ])ar défaut d'entretien ou en laisserait l'entretien à la charge des lidèles, ne se con- ( Mudamnerait-il pas. et aux yeux du peuple, et aux yeux do Dieu? aux yeux du peuple, puisque les temples correspondent à un grand s(;rvice puhlic, et que tous les services publics doivent être assurés pai- l'impijt ou l'argent })ublic; aux yeux de Dieu, qui sait prendre d'une main vengeresse la cause de ses temples, et fait expier durement à ceux qui les violent, leur spoliation, leur méi)ris, et même leur simple iudilïérencc. Temples en ruines, gouvernements en ruhies.
ICnliii, un pouvoir (jui s'ompare des biens destinés à faire vivre le pauvre, est-il lui-même un pouvoir digne de vivre ? Mérite-t-il d'être appelé le père du peuple, l'évergète ? Loin de là, il oublie le premier et le i)lus sacré des devoirs. Il nourrit des entrailles de fer, selon l'expression de saint Basile, parlant du mauvais riche, Viscera fey^rea nuiriehat, il tue le pauvre en lui prenant le morceau de pain destiné à lui conserver la vie, et cela selon le mot de saint Ambroise : Si non pavisti, occidisti.
III. En vain les écrivains de l'école révolutionnaire ont-ils prétendu qu'en délinitive, c'est l'Etat qui a autorisé le clergé à ])0sséder, et qu'en conséquence, il peut reprendre au clergé une autorisation qu'il a donnée, et en vertu de la(iuelle seule il possédait; et, par suite, lui reprendre aussi tous les biens qu'il a acquis en vertu de cette autorisation. Mille fois pardon. Les biens" appartenant à l'Eglise viennent de diverses sources. Les uns lui viennent de l'Etat, qui, primitivement, lui a concédé des terres ; mais, comme ces terres étaient vaines, stériles, friches, est-il digne d'un Etat de reprendre à l'Eglise, après qu'elle les a défrichés, des immeubles qui n'avaient aucune valeur? Est-il digne de dire à quelqu'un: « Voilà des terres improductives , faites les valoir et par vos sueurs et par vos travaux, puis, quand elles auront acquis de la valeur, qu'elles produiront le pain, le vin, l'huile, le chanvre, en un mot, les choses nécessaires à la vie, nous vous les reprendrons, purement et simplement, sans vous donner aucune indemnité pour reconnaître vos services ? » D'autres biens sont venus, à TEglise donnés par ses membres eux-mêmes, qui les possédaient comme propriétés patrimoniales, privées. Les lui ravir, n'est-ce pas fouler aux pieds le droit de propriété dans ce qu'il a de plus fondamental ? D'autres biens lui sont venus, par emption, à l'aide des ressources qu'elle avait acquises par l'activité, l'industrie, les travaux de ses moines. Est-ce que, par hasard, l'Etat aurait le droit de s'emparer des sueurs de l'ouvrier, et de les faire couler à son profit? D'autres biens, enfin, lui sont venus des donations des fidèles, et cela, à titre onéreux. Or, qu'est-ce que le don ? C'est la translation d'une propriété, sous une forme ou sous une autre, de telle sorte que celui qui reçoit devient propriétaire de la chose reçue. Telle est la différence entre le don et le prêt. Le don transfère la propriété au donataire, à tel point que le donateur ne peut reprendre l'objet donné sans se rendre coupable de vol. Quand même donc tous les biens ecclésiastiques
n'auraient d'autre provenance que les donations de l'Etat, ou les donations des fidèles, l'Etat n'aurait pas le droit de s'en emparer. S'il l'avait, le don ne serait plus un don. Les raisonnements des politiques rapaces de nos jours n'ont pas plus de valeur que ceux des encyclopédistes, leurs amis et leurs précurseurs. En spoliant l'Eglise, l'Etat attire sur lui les plus terribles anathèmes. Ne l'a-t-on pas vu à la lin du dernier siècle, lorsqu'il eut confisqué le patrimoine de l'Eglise de France , tomber plus bas que jamais Etat n'ait tombé ? être en proie aux crises politiques et financières les plus efî'royables, et justifier ainsi, une fois de plus, le proverbe que: « Bien mal acquis ne profite pas >, surtout quand il est acquis aux dépens de Dieu et de l'Eglise? N'a-t-on pas vu la banqueroute et les assignats, le Comité du Salut Public, le Tribunal révolutionnaire « et les longues pages du Moniteur, toutes rouges de sang humain »? On avait cru condamner le clergé à la mort, en le réduisant à la famine. Dieu s'est montré à qui a voulu le voir, ici comme partout et toujours, le sang des martyrs a brûlé les entrailles des persécuteurs. Mais laissons ces considérations, sur lesquelles nous aurons à revenir.
IV. Un mot, toutefois, sur le patrimoine de Saint-Pierre, sur le pouvoir temporel, sur le Principat Romain. Nos nouveaux politiques, plus rapaces que justes, ont spolié le Pape de sa principauté territoriale, qui le rendait matériellement indépendant do toutes les puissances temporelles, attendu qu'elle lui donnait d'être maître chez lui, et de ne dépendre do personne dans l'exercice de son pouvoir sur toutes les nations de la terre. Une seule réflexion suffit, ici, pour faire justice dos sophismes des adversaires. Un pouvoir international qui qui a pour mission de gouverner spirituellement tous les peuples de la terre, et qui, par suite, ne connaît ni limites, ni frontières, ne doit être sujet d'aucun pouvoir national particulier, qui a des limites et des frontières, et qui pourrait, en se fermant, soit empêcher le Pape d'agir sur toutes les Eglises de l'univers, soit empêcher toutes les Eglises de l'univers de communiquer avec le Pape. 11 ne faut au Pontife de l'Eglise catholique aucune douane, aucune entrave. Il lui faut la liberté de ses mouvements : la lui enlever, c'est attenter à l'Eglise, qui a pour grand caractère d'être catholique et universelle, et pour droit de ])Ouvoir agir et gouverner universellement et catholiquoinent, c'est-à-diro sur les continents et dans les îlos. cboz les civilisés, les barbares et les sauvages, au plus profond des vjillées, au sommet des
plus hautes montagnes, nux quatre points cardinaux, sous tous les soleils, dans Tun et Tautre hémisphère, sur tous les points du globe.
II
Le budget des cultes.
I. Il nous reste à parler du Itudgei des cultes. L'Eglise ne possédant plus ses biens-fonds d'autrefois, et ces biens-fonds n'ayant pas été remplacés par l'hypothèque sur les biens, sur les forêts de l'Etat, par exemple, pour éveiller ici Tattention sur une solution possil)le, il arrive que le subside qui représente le revenu de ces biens-fonds, sans en être l'équivalent, tant s'en faut, est voté tous les ans, et dépend du bon ou du mauvais vouloir des gouvernements ; et comme les gouvernements sont instables, étant poussés l'un par l'autre comme le flot par le flot, le vote de ce subside est plus ou moins incertain ; et, par suite, le subside est plus ou moins précaire. On met sans cesse en question la dotation du culte, le traitement du clergé, qui vit dans l'incertitude de l'avenir, au point de vue da temporel, c'est-à-dire des ressources nécessaires pour subvenir aux besoins nombreux, aux mille nécessités de la vie. Faisons quelques courtes réflexions qui, sans épuiser le sujet, suffiront néanmoins pour faire briller la lumière aux yeux de qui ne les ferme pas volontairement, et établissons qu'à tous les points de vue, l'Etat doit voter pour le culte un budget suffisant, sinon l'assurer une fois pour toutes, de telle sorte que cette question ne reste pas toujours à l'état d'un problême que pouvant avoir aujourd'hui une solution, demain une autre , n'aurait jamais de solution définitive.
IL On dit, pour plaider la suppression du budget des cultes, que le clergé doit rester libi^e et le paraître, vis-à-vis des peuples, et que, pour être libre et le paraître, il doit renoncer à tout traitement, attendu que l'on est esclave de celui ])àr qui on est payé, et que, par suite, le paiement officiel du culte est un attentat à l'honneur et à la dignité de l'Eglise. — Mais une rétribution méritée est une question de justice, et non une question de servitude. S'il en était autrement, il faudrait dire que quiconque vit de la rémunération de son travail est un esclave, et montrer par là qu'on ne sait point se faire une juste idée de ce qu'est la liberté et de ce qu'est l'esclavage. Le clergé accomplit une mission éminemment utile et à l'individu, et à la famille, et à la société, il remplit
un grand service public, on le rémunère. N'est-ce point là du droit naturel? Nos adversaires peuvent-ils avoir raison de se plaindre ou de s'indigner? Sont-ils aussi désintéressés pour eux qu'ils le sont pour le clergé ? N'émargent-ils pas au budget en prix des fonctions qu'ils remplissent. Et. dès lors, leurs paroles ne doivent-elles pas être tenues, non-seulement pour suspectes, mais encore pour non avenues ?
III. On dit que le disciple doit rester pauvre comme Le Maître, que la pauvreté est une vertu, et que quand on la prêche, on devrait payer d'exemple, et ne pas tenir aux richesses. Mais le Maître avait une caisse, dans laquelle il puisait pour les besoins de ses apôtres, pour les offrandes à faire dans le temple en vue de son entretien, pour les aumônes, et l'on sait que le caissier avait nom Judas. De plus, pour recevoir une subvention de l'Etat, le prêtre ne cesse pas d'être pauvre, cette subvention étant si mince et si maigre, qu'elle ne représente que le simple nécessaire, à tel point que, dans l'immense majorité des cas, le prêtre est dans de moins bonnes conditions que l'ouvrier vivant de son salaire quotidien. Puis, s'il faut pratiquer la pauvreté, ne faut-il point éviter de tomber dans la misère et l'indigence ? Le prêtre pour être un esprit pur est-il un i)ur esprit, c'est-à-dire un ange dégagé de la matière et du monde matériel. Pour être prêtre, cesse-t-il d'être une âme incorporée?
IV. On dit que le traitement fait du prêtre un fonctiomiaire public? Non, puisque le prêtre rétribué a toujours su conserver l'indépendance de son ministère, et sait encore la conserver aujourd'hui, lorsqu'on lui supprime son traitement, de telle sorte que, payé ou non payé, il sait rester à la hauteur de son éminente dignité. Du reste, ce qui fait le fonctionnaire, ce n'est pas la participation au budget, sous une forme, ou pour un motif quelconque : c'est la participation à lautorité de l'Etat; or, le prêtre, actuellement, n'y participe eu aucune manière ; représentant Dieu, il ne représente pas César. Avec ou sans rétribution, il n'est pas le fonctionnaire du Pouvoir.
V. On dit que \q peuple aura en pUis haute estime le prêtre qui ne recevra rien de l'Etat; ((u'il le trouvera plus dégagé, plus aérien, plus angélique, plus libre de toute attach(\ et tout plongé dans le monde divin. Il n'en est rien; carie peuple a trop de sens pour ne pas comprendre que toute peine viiut salaire, qu'il y a mérite à vivi-e de son travail, et <iue ce mérite doit être reconnu. Il sei"a beaucoup plus porté :'i l'estimer (piand il le verra réi)andre avec l'huile do la con-
solation, do larges aumônes dans le sein de l'indigence, ot faire bénir son nom par les malheureux, au moyen des ressources que lui rendra l'Etat.
YI. On ditquel-dcJiarilédespeKplessifhviendraauœhesoins du prêtre, qu'elle y pourvoira i)ar des dons et des libéralités, et lui donnera beaucou}) plus qu'il ne reçoit de l'Etat. J'aime à le penser, sans cependant avoir ici une espérance bien ferme ; mais ces dons volontaires, qui seraient précaires, assureraient-ils au prêtre d'une manière assez régulière son pain quotidien? Une inondation, une grêle, une gelée, des chaleurs excessives, des pluies trop abondantes, toute autre circonstance atmosphérique, qui compromet en quelques jours la récolte, espoir du laboureur, ne pourraientelles pas priver le prêtre de ce morceau de pain sur lequel il comptait, sur lequel il avait le droit de compter ; et, par suite, arrêter l'essor des vocations ecclésiastiques, attendu que l'on ne serait plus porté à entrer dans une carrière qui n'assurerait pas le nécessaire? Puis, voyez comment, ici comme partout, les adversaires se contredisent, tant ils n'écoutent que la passion, au lieu d'écouter la raison. D'un côté, ils veulent que le prêtre vive de quêtes, de mendicité ; et, de l'autre, ils font un crime aux ordres mendiants, aux capucins de quêter.
YlI.On dit qu'il est inique de faire peser sur toute la communauté le budget des cultes, attendu que la foi n'est pas commune et que tous n'usent pas des cultes. Mais si l'incroyant paie l'impôt en faveur du clergé, dont il repousse le ministère, le clergé, à son tour, ainsi que bon nombre de fidèles, ne paient-ils pas l'impôt pour la subvention des théâtres, qu'ils n'honorent jamais de leur présence? Ne faut-il pas, au nom de la justice distributive, que les deniers publics soient répartis de telle sorte que les institutions qui ont principalement pour objet le bien public, soient principalement soutenues avec l'argent public ■? p]t, si l'on insistait eu disant que l'Etat lui-même, qui paie les cultes ne croit pas aux cultes, nous répondrions que, néanmoins, il doit les soutenir au nom de ceux qui en usent, et qui paient l'impôt comme tous les autres citoyens. L'argent des contribuables doit revenir à tous les contribuables.
VI II. On dit qu'il faut abolir le concordat, et qu'une fois le concordat aboli, il n'y aura plus lieu à subventionner le culte catholique, puisque cette abolition amènerait la séparation de rp]glise et de l'P^tat. Cette conséquence est loin d'être rigoureuse. En effet. l'Eglise avant la Révolution française,
était, nous l'avons vu, propriétaire d'un patrimoine légitimement acquis, lui appartenant aux titres les plus sacrés. Ces biens n'appartenaient pas à TEtat car les donations n'avaient pas été faites à l'Etat, les fondations n'avaient pas été faites en faveur de l'Etat, les acquisitions réalisées dans le cours des siècles n'avaient pas été faites pour l'Etat. L'Etat s'étant emparé de ces biens qui ne lui appartenaient pas, en étendant sur eux une main scélérate, devait nécessairement une indemnité à l'Eglise à laquelle il s'était iniquement substitué. Cette indemnité, cette com])ensation a été stipulée par l'Assemblée nationale ; elle reste donc là comme une dette sacrée ; il faut la servir, concordat ou non, séparation de l'Etat et de l'Eglise ou non séparation, persécution de l'Eglise ou protection de l'Eglise par l'Etat ; toute promesse veut son accomplissement. Il serait par trop commode d'assassiner le propriétaire pour s'emparer ensuite de ses biens, sans être redevable en quoi que ce soit envers sa femme, ses enfants, ses ayant-droits ; ce serait là l'apothéose du vol, la jnstilication des théories invoquées par le socialisme, ce serait la force primant le droit, et le fait accompli devenant la loi suprême. Il n'en peut être ainsi. Détruisez le concordat, la créance, la dette reste toujours, et doit être payée de par le droit naturel. Vous la niez, c'est la banqueroute. Mais malgré la banqueroute, les biens enlevés à l'Eglise sonttoujours là, réclamant leur propriétaire: Res clamai (lomino. Le concordat date de 1801 ; l'Assemblée nationale (le 1789; mettez le concordat en pièces, il reste toujours l'Assemblée nationale, avec ses promesses solennelles, au nom de la nation. Supprimez l'Assemblée nationale, il reste toujours les anciennes possessions de l'Eglise, qui crient vengeance et réclament justice, en disant: Rendez-nous à ceux à qui nous avons été donnés, en leur donnant une compensation, la justice l'exige; payez votre dette, sinon ne vous targuez ])lus d'honnêteté, de probité, et avouez que vous avez rompu avec hi conscience et l'honneur. Un honnête homme doit payer ce qu'il doit, s'acquitter envers sa signature et restituer ce dont il s'est emparé nijustemnnt.
Un siècle (jui se pique d'équité et ({ui, en même temps, se paie des allégations dont nous venons de faire justice, n'estil pas un siècle qui se surfait à ses propres yeux, puisqu'il se ment à lui-même et n'a pas même la vertu de probité? Estce que ))ar hjisard vous ne réclameriez pas ce ([ui vous est lin :' h]st-ce ({ue vous ne payeriez pas vos dettes :'
Sans doute, le clergé trouvera des ressources plus ou moins suffisantes dans la chnrité des fidèles, (pii a toujours été,
qui est oncore et qui sera à jamais, le grand capital de l'Eglise; mais est-ce là un motif de la spolier? Combien admirable la morale indépendante se montre-t-elle ici! Elle dit : Dépouillons ceux qui possèdent ; quand ils seront réduits à la mendicité, il-leur restera toujours la ressource de tendre la sébile.
IX. Aussi, tant il y aura toujours, parmi la foule des insensés, des esprits sur lesquels la raison exercera son empire, les témoignages en faveur du maintien du budget des cultes arrivent-ils de toutes parts. M. Disraeli disait en pleine Chambre : « Une Eglise, et ici j'entends, non notre Eglise, ou l'Eglise catholique, mais tout corps d' hommes religieux ayant une organisation, une Eglise dotée, dis-je. raffermit la foi, et je dis ceci surtout dans notre pays, où Ton a fait tant de lois sur la charité, sur l'instruction publique, sur la réforme pénitentiaire, etc. Si TEtat n'a pas sous la main la coo})ération digne et active d'un corps d'hommes voués à ces œuvres, il devient i77ipossible de les 7^éaliser. Je le répète, un peuple religieux se jJ'^onoticera toujours en faveur des fondations ecclésiastiques (1). »
Voici les paroles de M. Jules Simon que nous sommes heureux devoir ici animé du sens pratique : « Quant à la suppression du budget des cultes, ce n'est pas certes une mesure à laquelle on puisse se déterminer légèrement. Je suppose l'Etat parfaitement libre de tout engagement à l'égai-d du clergé catholique et des ministres de la confession d'Augsbourg, dont les propriétés ont aussi été réunies au domaine public en 1799 (Conseil des Anciens, séance du onze ventôse, an VII, l^"" mars 1799j, il est une chose parfaitement évidente, c'est que le jour où l'Etat supprime le budget, il donne le droit à chaque Eglise de rétribuer directement ses ministres on pourrait même dire qu'il leur en impose le devoir, car il est de l'intérêt général que l'exercice des ditïérents cultes se fasse avec déceuce et dignité. Or, ce ne sera pas une chose facile, en France, que de remplacer un budget régulier par une cotisation volontaire... Il va sans dire que ceux qui ne croient pas à l'utilité et à la nécessité d'un culte public, se soucient assez i)eu du sort des religions positives. Mais, pour laisser ainsi le clergé dans le dénùment. ou pour renoncer de gaîté de cœur à tout exercice public du culte, on n'oublie qu'une seule chose, c'est que la liberté des cultes est une liberté tout comme une autre, et qu'à ce titre, elle doit être sacrée, même à ceux qui ne croient pas à la légi-
(1) Cité dans le Journal des villes et des ca>npagnes, 23 mars 1868.
timité d'aucun culte. Donner la liberté et refuser les instruments de la liberté, c'est uniment ajoufer l'hypocrisie à la tiji'annie\ On doit considérer aussi qu'un culte mesquin, un clergé besogneux^ sont à la fois un scandale et un danger public. C'est une fausse politique et une fausse logique que de souffrir une religion dans l'Etat et de la condamner à la misère et à la honte. Enfin ce qui, à mes yeux, tranche la question, c'est que l'humanité a besoin, pour sa consolation et son édification, d'un culte public. On le nie beaucoup à l'heure qu'il est. mais parce qu'on ne connaît ni l'histoire, ni hi philosophie, ni le cœur humain, on ne voit pas d'autre manière d'en finir avec la superstition et le fanatisme que de détruire la religion et la piété. C'est un entraînement qu'il faut excuser, quand il est sincère, mais qui ne durera pas, parce que y^ien de ce qui fonde en dehors de la vérité hinnaine ne peut tenir. Il faut donc, bon gré rpal gré, reconnaître la nécessité des cultes et y pourvoir, soit par l'Etat, soit par l'initiative des citoyens et l'esprit d'association. Eh bien! dans l'état actuel de nos institutions, de nos lois et de nos mœurs, l'esprit d'association n'existe pas chez nous, l'initiative des citoyens est inconnue et impossible. Il ne faut donc pas songer pour le moment à affranchir l'Etat de l'obligation de payer un budget, et les églises de l'obligation de le recevoir (1) »
X. Résumons en disant hautement
Le budget des cultes n'est pas un don de la part de l'Etat, il est de sa part un dû à l'Eglise.
En le réclamant, l'Eglise ne fait que réclamer ce qui lui appartiendra toujours, bien qu'elle en ait été spoliée. Il n'y a pas (le prescription contre l'injustice.
En le refusant. l'Etat ne ferait que continuer à rester spoliateur et à ne pas s'acquitter envers sa parole, solennellement et officiellement donnée, à accréditer une nouvelle sorte de mensonge, le mensonge officiel. *Nous ne recevons rien que ce qui est à nous. Nous ne percevons que ce qui nous advient légitimement, ce ([ui est notre propre bien.
En soutenant pécuniairement le clergé, l'Etat, dont toutes les générations sont solidaires et qui est solidaire envers toutes les générations, l'Etat ne fait que s'acquitter envers lui-môme en s'acquittant envers l'Eglise, et ne pus être, visà-vis d'elle, un .^ic vos non vobis, etc.
(1) Lihfi-tt' (le consrifn'-e. liilrod. p. 18-23. Cl". (.leuxi>''iiU' Icçidi, p. l.");>-ir)-l.
CHAPITRE XV
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS l'ÉTAT DOIT
PROTÉGER l'Église, ou a tout le moins lui laisser la
liberté. — suite. — IX. LE MARIAGE.
Le mariage chrétien et le mariage profane.
I. L'Etat, outre ce que nous avons déjà vu, doit assurer à l'Eglise la protection du mariage chrétien, contre le mariage profane, c'est-à-dire contre ces unions dites matrimoniales que l'on se contente de contracter en présence de l'officier municipal, sans aucune intervention de l'Eglise et qui, par suite des principes catholiques, ne méritent pas le nom de mariage, A plus forte raison, doit-il le protéger contre ce que l'on appelle le divorce et les unions contractées par des divorcés. Il n'y a, en effet, pour le chrétien, de mariage réel que dans le sacrement et par le sacrement ; et comme le sacrement appartient à l'Eglise, il n'y a de mariage qu'en elle et par elle, et à la condition de respecter sa législation sur ce point, dans ce qu'elle a d'obligatoire touchant la validité même du contrat. Il s'agit ici de la famille, du développement des générations humaines, de Favenir des peuples et, en conséquence, d'une des questions les plus importantes qui puisse être posée. Disons en quelques mots, au point de vue qui nous occupe, pour montrer que, hors de la législation divine de l'Eglise, les unions que contractent les enfants des hommes, ne peuvent que déchaîner une foule incalculable de maux.
IL D'abord, le mariage profane est loin de donner les mêmes motifs et les mêmes conditions de stabilité que le mariage chrétien. Si la loi n'autorise pas le divorce, il sera contracté légalement pour toujours, il est vrai, au point de vue des enfants et des intérêts ; mais, n'étant pas contracté religieusement, combien il sera impuissant à se maintenir moralement contre les entraînements de la passion! Dépouillé de toute sanction divine, le mariage civil est un contrat ordinaire qui, au fond, ne repose que sur la volonté mobile des parties contractantes, volonté qui peut changer constamment. Il n'a rien de saint et de divin, ni par suite,
rien qui oblige en conscience ; car la conscience sans Dieu n'est ni plus ni moins que la morale indépendante, dont nous avons fait justice. 11 n'est pas consacré par le serment, car le serment est une affirmation religieuse, qui n'a pas de raison d'être là où Dieu n'est ni reconnu, ni invoqué, et ne peut être qu'une formule ou une formalité. Dès-lors, il peut, au point de vue de la moralité, être résilié sans crime par le consentement mutuel des époux, qui le dissoudront euxmêmes et convoleront sans fin à de nouvelles unions, qui ne seront, comme la première, que la fornication, je ne dis pas l'adultère, puisque l'adultère suppose qu'il y a eu époux et épouse, c'est-à-dire un mariage réel et non un simulacre de mariage légal, il pourra aussi, là où le divorce sera autorisé, être dissous par le législateur, par le magistrat, qui en prononceront la dissolution officiellement. Qui ne voit que le mariage dit civil repose sur la base la plus fragile ? sur une base qui n'en est pas une ? Qui ne voit qu'il mène à la polygamie, sinon simultanée, du moins successive? Qui ne voit la cause des bonnes mœurs sacrifiée sur les autels tantôt du caprice, tantôt de la passion, tantôt de l'humeur, tantôt de la volupté ? Qui ne voit qu'il vaut mieux que les époux contractent le mariage au nom de l'Eglise, qu'au nom de la loi? Et en vain voudrait-on ici taxer la doctrine de l'Eglise sur le mariage, doctrine qui prévient en principe tous ces maux, en vain voudrait-on la taxer de rigorisme, d'exagération, de fanatisme. Il n'y a de salut qu'en elle et par elle; il n'y a d'autre fondement que celui qu'elle pose; toutes les autres bases que l'on voudrait donner à la société domestique sont branlantes et croulantes, parce qu'elles sont profanes et ne reposent pas sur Dieu, le seul être immuable. Voyons plutôt. m. L'p]tat allèguera-t-il, comme base de la stabilité des mariages, les intérêts''^ Mais souvent ils n'existent pas, car les pauvres contractent le mariage n'ayant d'autres richesses que leurs bras, leur travail, le salaire de chaque jour dépensé chaque jour, suffisant à peine à leurs besoins, ne leur permettant pas de faire des épargnes, loin de là, les condamnant par son insuffisance à contracter des emprunts. Souvent aussi, après avoir existé au début, les intérêts entre les époux cessent d'exister, par suite de la perte de la fortune, perte produite par le jeu, la débauche, les folles dépenses, la mauvaise administration, les extravagances <lu luxe sous toutes ses formes, les naufrages sur la mer orageuse de la finance, les maladies, les revers inévitables dans la vie, qui est plus une marâtre qu'une mère. Et, nous 1q
demandons, 1(3S intérêts une fois dis])aras, que deviendront des unions qui n'étaient fondées que sur les intérêts?
IV. L'Ktat assignera- t-il, comme base dos devoirs du mariage, le désir naturel d'avoir une postérité ? Mais il y a des époux naturellement inféconds ; il y en a d'autres qui craignent la fécondité; il y en d'autres qui, ayant des enfants, les voient abandoinier, fils prodigues ! la maison paternelle, devenir leur honte, leur opprobre, leur douleur ; il y en a d'autres qui, reculant devant les soucis et les charges de la paternité, abandonnent leurs enfants, ou s'en débarrassent par l'infanticide; il y en a d'autres, enfin, qui voient leurs enfants leur échapper par la mort. Ici encore, quelle solidité y a-t-il dans la base?
V. L'Etat assignera-t-il comme base des devoirs du mariage, l'aide mutuel que se donnent les conjoints, la joie, le bonheur -et la consolation de la vie : fecit ei adjutoriinn simile sibi? Mais, souvent, après quelque temps de cohabitation, il se trouve qu'il y a incompatibilité d'humeur entre les époux, (pii deviennent l'un pour l'autre un fardeau insupportable, et pour lesquels l'union profane devient un joug de fer. Les rixes, les discussions, les, voies de fait, les séparations par suite d'antipathie, sont- elles choses si rares dans les mariages qui i)araissaient au début les mieux assortis et devant être les plus heureux ? et ne deviendront-elles pas la chose ordinaire et quotidienne, là où le mariage aura été contracté uniquement de par l'Etat, qui ne sait pas inspirer le support et la patience, parce qu'il ne sait pas inspirer le Christ, dont la patience a été aussi longue que ses maux et ses douleurs? Que dirai-je? qui n'a pas à administrer un sacrement dont l'efficacité donne aux époux la force de remplir les devoirs de leur nouvelle situation, de supporter les inégalités de caractère et les saillies de l'humeur.
VI. L'Etat allèguera-t-il connne base des devoirs du mariage, Vattraii naturel des sexes ? Mais avec les années, le dégoût des époux l'un pour l'autre ne peut-il pas devenir invincible à la nature? et, par suite, chacun des époux ne sera-t-il pas porté à satisfaire ses convoitises avec un étranger, une étrangère, qui introduiront dans les familles le fruit d'un adultère légal? Les occasions manqueront-elles dans une société où la corruption est si uiiiverselle, qu'elle ofi're constamment à la faiblesse des occasions de succomber? Les sens ne finissent-ils pas peu à peu par s'émousser? et dès lors, quelle base solide que la leur, qui, en définitive, est celle de la volupté et du plaisir? Quel législateur sérieux a
jamais songé à asseoir le mariage sur ce quil y a de plus mobile, de plus capricieux et de plus inconstant dans le cœur de l'homme? Pour rêver de semblables théories, ne faut-il pas vivre au dix-neuvième siècle, c'est-à-dire dans un siècle de sensualisme qui, parlant de la morale, a dit : Qu'il faut rendre la vie savoureuse et délectable, si l'on veut que l'homme s"y attache; que Ton doit parler à l'homme, non pas de péché, d'expiation, mais de gaîté, de bonne humeur; qu'il faut que les masses s'amusent, et autres maximes qui mènent droit au mépris du devoir, ôtent à l'homme tout principe de résistance contre les entraînements de la passion, et le roulent dans la fange et dans l'avilissement ?
VII. L'Etat allèguera-t-il comme base des devoirs du mariage, le sentiment de l'honneur, de la considération publique, de la bonne opinion et renommée ? Mais souvent, l'opinion, loin d'être une règle certaine du devoir, est indulgente pour le vice ; elle excuse tout, elle pardonne tout, tant elle est comme la société dont elle est l'expression. Au moment où se fera sentir la passion qui, de sa nature, est aveugle et met un bandeau sur les yeux, comment se laissera-t-on arrêter par la pensée de l'opinion, à laquelle on ne pensera même pas, tant l'on sera dominé par le désir du mal? Ne se promettera-t-on pas aussi d'échapper à l'opinion, en recherchant les ombres, les ténèbres de la solitude? L'homme, comme l'a dit saint Augustin dans ses Confessions, ne se gloritie-t-il pas, non-seulement d'être vicieux, mais encore de l'être plus (pie les autres et de les surpasser en perversité, étalant ses désordres avec complaisance, se glorifiant de son adresse, de ses ruses et de sa réussite? Le sentiment de l'honneur, qui n'est au fond que la crainte d'être obligé de rougir publiquement d'une action honteuse, ce sentiment, en dehors de la religion, sera donc inefficace, dans une multitude de circonstances.
VIII. iMifin, l'Etat allèguera-t-il, comme étant une base suffisante i)oui' l'acconiplissenient des devoirs conjugaux, poui' le maintien de la moralité du mariage, Caiitorité de la conscience. Mais la lumière pâle et vacillante de la conscience, qui ou se trompe, ou ignore, ou doute, peut-elle être une règle absolue, surtout dans les (piestions délicates dont nous nous occui)ons? Ne faut-il ])()int que la conscience soit formée à l'école de l'Eglise, toujours sûre, parce (qu'elle est l'école même du Christ, l'école même de Dieu? N'a-t-elle pas, selon les ditférents temps et les différents lieux, inter-
l)rété,rbieii diversement et souvent de la manière la ])lus arbitraire, la loi naturelle? Ne chancelle-t-elle pas, et même ne reste-t-elle pas muette, lorsque la voix des passions frémissantes se fait entendre? Puis, qui aura qualité pour rappeler aux époux, en tant (pi'époux. les devoirs que leur diète la conscience? Ce sera l'officier civil, sans doute. Mais il est là pour s'occuper de la légalité du mariage, et non pas de sa moralité ; dès-lors, tout ce qu'il pourra dire sera et doit être considéré d'avance comme nul et non avenu, comme un hors-d'œuvre sans autorité aucune. Que pût la loi de la nature, lors(pie le luxe et l'orgueil eurent fait invasion dans la Ptonie impériale, telle que nous la décrivent la plume de Suétone et de Tacite? Put-elle arrêter le débordement universel? Non. loin de là, la corruption des mœurs s'introduisit dans le droit civil à l'endroit du mariage, qui ne fut bientôt plus qu'une alliance au mois, au jour, et dégénéra en un concubinage universel.
IX. Et voyez ici ce que l'Etat a fait en faveur du mariage civil, contracté en son nom ! 11 l'a laissé insulter, bafouer, soit par les romans, soit par les théâtres, soit par les sociétés secrètes ; il en a rompu ou laissé rompre les liens. Voulez-vous entendre un journaliste, dont les }»arole& ne font que redire un fait contemporain incontestable? « C'est l'Etat qui, dans presque toute l'Europe, a brisé sous ses pieds la pierre sainte du foyer domestique. N'est-ce pas rE]tat qui élève dans les lycées, dans les académies et sur les places publiques, des statues aux hommes qui ont le plus cruellement persifflé sur le théâtre la sainteté du mariage, jeté au rire des parterres l'adresse des séducteurs, la jalousie des maris, la stupidité des pères et la révolte des fils, et déchiré aux yeux des jeunes mères et des jeunes filles les dernières saintes illusions de la pudeur? N'est-ce pas enfin l'Etat (pii patente et garantit une conscription permanente de la débauche, afin que le jeune homme et même l'enfant, au sortir des baisers de sa mère et de la table de sa première communion, trouve sur son chemin, à chaque coin de la rue, des lieux où il peut perdre la candeur, le respect de S(^i-mème, le respect de la femme et ce parfum du cœur qui sanctifient le mariage (l). »
X. Examinerons-nous, enfin, ce que l'Etat peut faire intrinsèquement pour la moralité du mariage ? Sa puissance est l'impuissance même. Le mariage a son côté moral, puisqu'il
(1) Pelletan, dans le journal La Presse.
tMitraiiie des devoirs multiples, devoirs de l'époux vis-à-vis de l'épouse, de l'épouse vis-à-vis de l'époux, du père et de la mère vis-à-vis des enfants, des enfants vis à-vis du père et de la mère. Comment l'Etat pourra-t-il prescrii'e ces devoirs avec autorité, lui qui peut avoir pour représeutauts des athées, des matérialistes, des phalanstériens, des partisans des amours libres? Au nom de qui ou de quoi le l)ourra-t-il, lui qui, loin de voir dans le mariage un contrat ]-eligieux dont Dieu est le témoin et dont il saura être le vengeur, n'y voit qu'un contrat purement profane? Puis il y a la question de la fécondité des mariages. Comment l'Etat pourra-t-il ici intervenir et engager les époux à avoir une postérité nombreuse, lui qui, peut-être, sera représenté j)ar un homme vivant dans un mariage criminellement stérile? Comment pourra-t-il engager les fiancés à doter la patrie d'enfants qui, comme les rejetons de l'olivier, serout assis nombreux autour de la table commune :' Ne faut-il pas (jue la religion intervienne pour prémunir les époux contre clés calculs à la fois cupides, meurtriers et sacrilèges, selon ces paroles de Bossuet : « Soient maudites de Dieu et des hommes, ces unions dont on ne veut pas voir de fruits et dont le vœu est d'être stériles (1) ! » Et qu'on ne se le dissimule pas. Il y a là une question do la plus haute importance et digne de fixer l'attention de l'homme d'Etat, une question de prospérité publique et d'avenir pour les sociétés, liossuet la dit encore : « Les vraies richesses d'un royaume, ce sout les hommes. On est ravi quand on voit, sous les bons rois, la multitude incroyable du peuple par la grandeur étonnante des armées. Au contraire, on est honteux pour Achab et pour le royaume d'Israël épuisé de peuple, quand on voit son armée comme deux petits troupeaux de chèvres (m Reg. xi, 27), pendant que l'armée syrienne, qu'elle avait en tète, couvrait toute la face de la terre. Parmi le dénombrement des richesses de Salomon, il n'y a rien déplus beau que ces paroles : « Judas et Israël étaient innombrables comme le sable de la mer (m Reg. iv, 19 (2). »
XI. De l'insuffisance, de l'impuissance de l'Etat à donner une solution à la plupart des problèmes qui se rattachent à la grande question du mariage, à triomphei- des passions aninuiles et bestiales qui sont dans l'homme, à asseoir solidement une institution impoj'tante entre toutes, ne faut-il pas
(1) P<ilili(pie, I. X, ;irl. i, pi'op. xii.
(2) Ibidem.
conclure à la nécessité de donner pour base, à l'union des époux, Dieu et sa loi, la sainteté du serment, avec l'intervention du prêtre parlant au nom de Dieu et de la religion positive, dont il a fait préserit aux hommes? Et voyez ici la supériorité du mariage chrétien sur la formalité légale, qui n'a pour caractère que le sec et le froid. Là, la direction, l'exliortation, la prière du prêtre et des assistants ; là, Dieu pour témoin ; là, le consentement donné au pied des autels et garanti sincère, par ce que tous les peuples ont tenu pour inviolable et sacré ; là, le temple de l'Eternel ; là, le sang de Jésus-Christ ; là, les anges et les bénédictions du ciel ; là, une atmosphère toute de recueillement et de piété. Le mariage laïque, au contraire, est tout dépoétisé, parce qu'il est déchristianisé. Là, pas une pensée, pas un regard vers le ciel. Ce qui y préside, c'est, ou un amour purement sensuel et physique, ou une sympathie tout humaine, qui peut être supplantée par une autre sympathie ; c'est l'amour de l'argent, comme chez les Romains, qui se mariaient, non pour avoir des héritiers, mais pour avoir des héritages ; où la femme était considérée comme une marchandise à vendre, l'époux comme un acheteur, et le contrat comme un marché. Rien n'y rappelle aux contractants, aux témoins, aux spectateurs, que l'acte le plus solennel de la vie va s'accomplir ; rien n'y cimente les cœurs entre les époux, qui pourront déchirer demain le contrat d'aujourd'hui, comme ont pris soin de nous le dire nos législateurs révolutionnaires, dans ces paroles : « La liberté individuelle ne peut jamais être aliénée d'une manière indissoluble. »
XIL Le divorce, en eflêt, fut bientôt comme la conséquence du principe de l'indépendance de la liberté ; et, ce principe une fois proclamé, on vit le divorce en sortir: tant il est vrai que le génie politique, quand il s'émancipe de la législation toujours droite de l'Eglise, ne peut que s'égarer, s'égarer encore, pour tomber bientôt dans les excès les plus monstrueux. L'Assemblée Constituante avait fait du mariage un contrat civil, et bientôt l'Assemblée législative mit en tète de la loi du 20 septembre 1792 : t L'Assemblée nationale, considérant combien il importe de faire jouir les Français de la faculté du divorce, qui résulte de la liberté individuelle, dont un engagement indissoluble serait la perte; considérant que déjà plusieurs époux n'ont pas attendu, pour jouir des avantages de la disposition constitutionnelle suivant laquelle le mariage n'est qu'un contrat civil, que la loi ait réglé le mode et les effets du divorce, décrète qu'il y a ur-
gence, etc. » Le sauvageon n'avait pas lardé à montrer ses fruits amers ; le principe du mariage civil avait d'abord produit le divorce clandestin, en attendant qu'il produisit le divorce légal, c'est-à-dire le droit à la fornication pour chacun des époux, le partage des enfants, leur remise entre les mains d'un beau-père ou d'une belle-mère; bref, le trouble dans la famille, et sa dissolution. Et c'est après cela que l'on nous représente le mariage civil comme une des grandes conquêtes de Quatre-vingt-neuf ! S'il mérite le nom de conquête, nul doute que ce ne soit une conquête du mal sur le bien, de l'imparfait sur le parfait, de la barbarie sur la civilisation.
Un écrivain pédagogue de ce siècle a dit, en parlant des fiancés : « Quand le maire les a déclarés unis au nom de la société et de la loi, les deux conjoints sont bel et Men'mariés. Si la cérémonie religieuse suit la cérémonie civile, ce n'est pas pour ajouter plus de force à un acte qui est définitif et qui se suffit à lui-mèine, c'est parce que les époux, pour satisfaire leurs sentiments religieux, veulent prendre Dieu à témoin d'un engagement que la société civile a déjà consacré (1). » Ces paroles ne sont-elles pas réduites à néant par ce que nous avons dit pour établir que le mariage civil, loin de se suffire à lui-même, a besoin de s'éclairer à une lumière plus haute que celle de la raison et de la conscience, à la lumière de l'Eglise. Puis, quelle pitié! Notre petit Platon manqué en sait plus à lui seul que tous les siècles passés, que tous les peuples anciens et modernes, que tous les siècles chrétiens ; il en sait, à lui seul, plus que l'Eglise catholique tout entière, qui a été établie par Dieu même la directrice du genre humain ; toute lumière, toute sagesse, toute raison, toute vraie morale date de la fin du xviii'' siècle. Jusque-là, l'humanité, avec ses sages, ses philosophes, ses génies, avait radoté ; il a fallu que le soleil se levât enfin s;.r le monde en la personne de nos grands politi(pies, pour éclairer le chaos du passé ; c'est en eux et par eux (fue la lumière s'est faite ; avant eux, les ténèbres les plus épaisses, aira. nox, pesaient sur la face de la terre. Encore une fois, quelle pitié ! Que M. Jules Simon était bien mieux inspiré, quand il a dit: « Je déclare hautement qu'à mes yeux, un des plus beaux dogmes du catholicisme, des [)lus heureux, des plus moraux, des plus spiritualistes, est celui qui fait du mariage un sao'ement, et que, le jour où la loi civile aura proclamé
(1) Eléments d'instructiun morale et civique, par Jules Compayré.
la dissolubilité du mariage, ce sera uu devoir impérieux et pressant pour les moralistes, d'enseigner aux hommes qu'aux yeux de la conscience et malgré l'impuissance de l'Etat, le mariage doit être considéré comme indissoluble (1). »
XIII. Il est vrai qu'ici certains outranciers cherchent à se dérober et à échapper, en disant qu'après tout, le mariage religieux reste libre et que, par le fait, la plupart des époux se préparent chrétiennement au mariage, et vont aux pieds des autels consacrer leur alliance par la foi du serment. Qu'est-ce que cela prouve ? Que nos mœurs valent mieux que nos lois. Mais, s'il en est ainsi, ne faut-il pas conclure que nos lois valent moins que nos mœurs? Et si nos lois valent moins que nos mœurs, ne faudrait-il pas savoir les élever jusqu'à la hauteur des mœurs, les lois étant faites non seulement pour conserver les peuples en les préservant, mais encore pour les faire monter de plus en plus haut sur l'échelle de la perfection et du progrès social? Sans cela n'y aurait-il pas à craindre que les mœurs, n'étant plus soutenues par la loi, ne s'altèrent et ne se corrompent peu à peu ? Pourquoi ne chercherait-on pas à maintenir les mœurs par la protection des lois? N'est-ce pas, entr' autres, pour que les bonnes mœurs se maintiennent, que le pouvoir civil a le droit de légiférer? N'est-ce pas une flétrissure pour la civilisation moderne que les mœurs des chrétiens soient supérieures à ses lois, et que, par suite, ses lois tendent à faire baisser les mœurs, qu'elles devraient améliorer? Mais non, la loi ne respectant pas le mariage chrétien, avec sa législation divine, il arrivera bientôt que le citoyen, ne respectant plus le mariage civil lui-même, verra dans l'union conjugale uniquement un moyen de donner satisfaction aux instincts animaux. Il y aura bientôt des existences maritales sans mariage, c'est-à-dire qui ne seront pas même légales; des bâtards qui seront la honte et la plaie de la société, le renversement de l'Etat à l'heure néfaste des barricades, en ces jours de pertubation où on se livre à la gymnastique sanglante des révolutions. L'Etat, qui veut que le mariage échappe à l'Eglise, verra bientôt le mariage lui échapper à lui-même. Il en arrivera fatalement là s'il ne se hâte d'appliquer le remède, qui est le retour au mariage chrétien, avec la protection dont l'entoure la législation de l'Eglise.
XIV. Et ici, voyez l'inconséquence, la contradiction de la législation civile. Elle est tolérante pour les unions libres et
(1) L» liberté, La fauiille, t. i, ch. i. p. 268.
extramatrimoniales, elle est de fer pour les unions entre catholiques. Elle laisse les concubinaires en repos, c'est-àdire ne pas se marier civilement, et elle y contraint les fidèles, à tel point que le mariage religieux ne peut se contracter sans les formalités civiles accomplies. Cette antériorité obligée du mariage légal n'est-elle pas injurieuse au mariage sacramentel, qu'elle subalternise et dont elle ne daigne seulement pas faire mention? N'est-elle pas un obstacle à ce que l'Eglise régularise des unions immorales, à ce qu'elle constitue une famille là o^ il y a concubinage? à ce qu'elle travaille à réformer les mœurs ? Le mariage sacramentel est pour vous un mariage ou il n'en est pas un; s'il n'en est pas un, pourquoi vous précautionnez vous contre lui? S'il en est un pourquoi n'en tenez vous pas compte? Puis, le mariage civil peut dans maintes et maintes circonstances, placer une femme croyante dans la situation la plus cruelle. Une jeune fille chrétienne se présente pour remplir les formalités légales ; ces formalités sont accomplies, le mariage existe aux yeux de la loi. Mais il peut arriver que le mari, qui est libre-penseur, ne veuille pas, au sortir de la mairie, prendre le chemin de l'église, se tenant pour bien et dûment marié de par la loi ; il arrive, par suite, que la fiancée est obligée de vivre dans une union que sa conscience repousse, qu'elle tient pour criminelle, et tout cela au nom de la liberté de conscience qui, selon les adversaires du mariage religieux, doit être respectée. Voilà les embarras inextricables où jette une législation inouïe, en ce sens qu'elle n'a rien eu de semblable nulle part, ni dans l'antiquité païenne, ni dans l'antiquité chrétienne.
XV. O libéralisme, qui abaisses la société en la soustrayant à la doctrine et à la morale chrétiennes, et qui as repoussé la lumière et l'efficacité qui viennent de Dieu, ])ar son Christ! (juelle ère de calamités tu as ouverte ! quel déluge de maux tu as déchaîné sur le monde! quels ravages tu as produits, en repoussant les institutions les plus saintes et les plus sacrées! Tu as repoussé le bien, et tu as été réduit à l'impuissance d'arrêter le torrent du mal; tu as ])romis la liberté et tu as rendu l'homme esclave de toi et de lui-même. En attaquant le chrétien, tu t'es attaqué à l'homme, et en atta((uant l'homme, tu t'es atta(|ué au citoyen, à la famille, à la société, à la ])atrie, tant l'impiété est loin de donner paix et bonheur Tu as fait plus qu'entasser des ruines, puisque tu as mis en honneur les princii)es mêmes <[ui foni les ruines! A l'espi'it chrétien, (jui était créateur et vivilicateur. tu as substitué
un esprit nouveau, qui a pour pjrand caractère d'être révolutionnaire, c/est-à-dire démolisseur et niveleur. Tu as mis Babylone à la place de Jérusalem, Satan à la j^lace du Christ, l'homme à la place de Dieu, la négation à la place de l'affirmation, le néant à la place de l'être, les ténèbres à la place de la lumière, une nuit sans étoiles à la place du jour, au brillant et radieux soleil. Sois fier de ton œuvre ! Poursuis-la encore, poursuis-la toujours, poursuis-la jusqu'au bout, et surtout poursuis-la vite, afin qu'à l'école du malheur, la
f:énération présente se hâte de te tourner le dos et de lever es yeux vers Celui qui est le grand restaurateur de l'humanité. afin qu'elle comprenne au plus tôt. qu'ayant été trompée par le génie du mal, elle doit invoquer le génie du bien, qui est le christianisme.
On dit que le libéralisme, c'est l'opinion régnante, que c'est le courant des idées actuelles ; qu'importe qu'il soit le courant, si ce courant, loin d'être le Rhin ou le Rhône, aux eaux pures et limpides, n'est que le Styx, le Phlégéton ou l'Achéron aux ondes noires, aux eaux vaseuses, boueuses, empoisonnées, méphitiques et ayant une odeur d'enfer ?
Quoi qu'on puisse alléguer, il est certain que le mariage entraînant des devoirs pour les époux, il relève de la conscience et non seulement de la légalité; relevant de la conscience, il relève de l'Eglise : relevant de l'Eglise, c'est à l'Eglise à en proclamer ou à en déterminer la loi; c'est à elle à prescrire, touchant cette institution sainte et divine, ce qui est ordonné, ce qui est permis, ce qui est défendu, à lier, à délier, à dire oui, ou à dire non. — Tout ce que tu auras lié ou délié sur la terre, sera lié ou délié dans le Ciel. — Si l'épouseur et l'épouseuse relèvent de l'Etat quant aux intérêts temporels, ils relèvent de l'Eglise quant aux intérêts spirituels, qui priment tous les autres, puisqu'ils ont trait, non pas au temps, mais à l'éternité.
XVI. Pour couronner ces considérations il ne nous reste qu'à rajjpeler ici, touchant la question du mariage, les paroles du SiiUaljus. qui n'a été si vivement attaqué, que parce qu'il est l'expression même de la vérité, l'école de la sagesse, dans lesquelles sont proclamés, contre les erreurs de nos politiques, tous les vrais principes, sur lesquels a reposé le passé, repose le présent et reposera l'avenir des peuples :
« On ne peut établir, par aucune preuve, que le Christ a élevé le mariage à la dignité de Sacrement.
)' Le Sacrement de mariage n'est qu'un accessoire du
contrat et peut en être séparé, et le Sacrement lui-nièine ne consiste que dans la bénédiction nuptiale.
» De droit naturel, le mariage n'est pas indissoluble; et dans différents cas, le divorce proprement dit peut être sanctionné par l'autorité civile.
» L'Eglise n'a pas le pouvoir d'établir des empêchements dirimants au mariage; mais ce pouvoir appartient à l'autorité séculière, par laquelle les empêchements existants peuvent être levés.
» Les canons du Concile de Trente, qui prononcent l'anathème contre ceux qui osent nier le pouvoir qu'a l'Eglise d'opposer des empêchements dirimants, ne sont pas dogmatiques, ou doivent s'entendre du pouvoir emprunté à l'autorité civile.
» La forme prescrite par le Concile de Trente n'oblige pas sous peine de nullité, q uand la loi civile établit une autre forme à suivre et veut, qu'au moyen de cette forme, le mariage soit valide.
» Par la force du contrat purement civil, un vrai mariage peut exister entre chrétiens, et il est faux, ou que le contrat de mariage entre chrétiens soit toujours un Sacrement, ou que ce contrat soit nul en dehors du Sacrement.
» Les causes matrimoniales et les fiançailles, par leur nature propre, appartiennent à la juridiction civile (1). »
Tel est l'enseignement de l'Eglise, tel est l'enseignement du Christ, tel est l'enseignement de Dieu. Pourquoi ne vous y conformeriez-vous pas et iriez-vous interroger ailleurs? N'est-ce pas ici le lieu de rappeler la réponse des prophètes aux messagers que le roi Ozochias avait envoyés pour consulter un Dieu étranger : « N'y a-t-il pas un Dieu en Israël pour que vous alliez consulter Belzébuth, le Dieu d'Accaron? (2) »
Il y aurait beaucoup à ajouter ici, tant le mariage est une société intime. Mais rappelons-nous le mot d'Horace :
Infans namqtie pudor (3) :
La pudeur qui ne parle pas,
La pudeur qui met un sceau sur les lèvres,
La pudeur qui arrête la plume.
X. I.XV — I.XXIV
(2) IV. Reg.. c. i. 6.
(H) S((/. 1. 1. Sut. VI. V. ,".
vouons d'étudier, mais encore ;\ toute une multitude d'autres questions i{ue nous avons traitées précédemment dans notre travail. Cette réflexion est celle-ci : Que l'Etat ne peut par lui-même avoir de règle fixe et certaine, au nom de laquelle il puisse se poser en juge dans les questions soit philosophiques, soit religieuses, et cela parce qu'il n'a pas de doctrine stable. En efïet, l'Etat n'est par lui-même, en dehors de ceux qui le gouvernent, qu'une idée abstraite. Il ne vaut que ce que valent les hommes d'Etat, c'est-à-dire les hommes qui représentent l'Etat. Or, les hommes d'Etat sont variables dans leurs idées; par suite, l'Etat est variable aussi, et n'offre aucune garantie dans la sphère des questions dont nous venons de parler. Les Elats restent, mais les gouvernements sont changeants; ils disent, au nom de l'Etat, tout ce qui leur traverse l'esprit ou satisfait leurs passions. L'Etat a été successivement Antiochus. Denys le tyran. Hérode, Néron, Dioclétien, Julien le renégat, Robespierre. Dès-lors, quelle garantie peut-il donner à ses décisions doctrinales, lui qui peut devenir tout ce que Ion veut, et même tout ce que l'on ne veut pas, et même tout ce que l'on ne doit pas vouloir ? Avant de se poser en docteur ne faudraitil pas préalablement avoir une doctrine?
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS L'ÉTAT DOIT
PROTÉGER l'Église, ou a tout le moins lui laisser la
LIBERTÉ. — suite. — VIII. l'ÉDUCATKJN CHRÉTIENNE. —
l'Éducation naturaliste.
I. Si l'Etat doit protéger l'Eglise au point de vue du mariage chrétien, il doit aussi la protéger au point de vue de l'éducation des enfants naissant du mariage chrétien; et cela, d'abord en lui assurant la liberté de l'éducation, là où existerait le monopole de l'Etat ; puis, en lui donnant son concours là où la liberté lui au)'ait été accordée ; car, d'après les vérités établies précédemment, nul homme sérieux ne peut partir du principe que le droit de former la jeunesse est égal pour tous. Ce droit appartient avant tout à la famille, parle droit naturel, et à l'Eglise, par le droit divin, puisqu'elle a reçu la mission de faire connaître l'Evangile à toutes les nations, dont elle a reçu l'héritage. Et comme, d'une part, l'éducation doit nafurellement être faite au nom de la famille et de
l'Eglise, par les maîtres qui sont chargés de donner l'instruction; comme, d'autre part, l'enseignement de la religion doit nécessairement faire partie de l'instruction, attendu que, sans cela, l'instruction serait incomplète, mutilée, découronnée, voyons comment l'instruction donnée en dehors de l'Eglise est impuissante à donner l'éducation, à former l'homme dans l'enfant et, par suite, à former des hommes; voyons comment les associations quelconques, qui repousseraient les données de la révélation, et se feraient gloire de dispenser purement et simplement une Instruction naturaliste, c'est-à-dire neutre ou indifférente au regard des choses de Dieu, ne peuvent aboutir qu'à des résulats insuflisants. Il va de soi que, dans ce qui va être dit, nous nous tenons dans la région sereine de l'idéal, ne faisant que poser les principes abstraits, généraux, universels, qui sont de tous les temps, de tous les lieux, de tous les pays, sans les appliquer à tel ou tel pays particulier, à la France plutôt qu'à la Belgique, à la Belgique plutôt qu'à l'Italie, laissant aux gouvernements le soin de les appliquer dans la mesure du possible, selon les situations diverses dans lesquelles ils se trouvent, afin qu'ils travaillent soit à relever les générations, soit à les faire monter de plus en plus vers le mieux et le parfait. Ne confondons pas la thèse et l'hypothèse. Nous parlons de ce qui doit se faire, sans parler de ce qui se tait. II. Un des premiers buts que doit se proposer l'enseignement, c'est d'agrandir la sphère de la raison, en faisant connaître à l'homme les hautes vérités, les vérités premières de l'ordre religieux et moral, sans la connaissance desquelles le savant, (juei qu'il soit, doit être rangé au nombre des ignorants, puisqu'il ne sait pas ce que tout homme doit savoir avant tout. \'a\ comparaison de la science de la vie, les autres sciences sont plus ou moins accessoires, attendu qu'elles ne sont pas nécessaires pour conduire l'homme à sa fin suprême et dernière. Or, cette connaissance, ([ui est un élément essentiel de l'éducation, n'est possible que par l'enseignement chrétien, en dehors duquel il n'y a guère que ténèbres et incertitude touchant le monde invisible. Déjà, à ce point de vue, qui est le plus élevé, il est nécessaire que l'Eglise intervienne, afin que le liaut enseignement philosophique et théologique soit donné par le prêtre, dont les lèvres doivent gai'der la science. Labia sacerdotis ciistodient scienliam.. L'enseignement qui ne s'insi)ire que des données du rationalisme ou (lu naturalisme pourra, sans doute, orner la mémoire de l'élève de belles phrases, et hérisser son osi>rit do formules
algébriques, il pourra lui faire apprendre le grec, le latin, la physique, la chimie, les sciences naturelles, les langues vivantes, la géographie, Fhistoire, qui souvent ne sera pour lui qu'une série de dates ou de noms propres, il pourra môme lui apprendre à cultiver les fleurs de la rhétorique et à en parsemer ou parfumer son style; mais qu'est-ce que tout cela si le jeune homme, au sortir des études, n"a pas de croyances fixes, de convictions arrêtées qui puissent lui servir de boussole, le faire échapper aux écueils et le préserver de naufrage? Qu'est-ce que cela s'il pense que la pulvérisation totale de son être est le dernier mot de l'existence, ou que l'homme, loin d'être immortel dans sa personnalité, ne l'est que par sa race, comme le singe ou le perroquet? On parle de lumières, mais à quoi bon tant de lumières, si elles ne doivent aboutir, en définitive, qu'à éclairer le néant ? Les principes philosoi)hiques. a dit un écrivain moderne, ont admirablement contribué à faire naître l'inditïérence religieuse, à diminuer de plus en plus la part de la morale dans la religion et dans l'éducation. Il en est résulté la ruine des mœurs et la dépravation de la société. La religion, une religion positive, avec son caractère absolu, ses formes arrêtées, ses dogmes précis, ses prescriptions péremptoires, son culte vivant et réglé, est le vrai, l'unique principe de la vie des Etats, des familles, peut seul donner aux institutions humaines de la solidité, de la force, de la durée. Les lois n'ont pas d'influence sur les mœurs, elles sont inefficaces par elles-mêmes, et le juge extérieur menace et punit en vain, quand la conscience est sans autorité. IIL Non seulement les maîtres qui ne s'inspirent que de la raison et de la nature, d'eux-mêmes et d'eux seuls, sans s'inspirer des principes supérieurs du christianisme, ne peuvent donner le haut enseignement religieux, qui élève et ennoblit l'homme en le rattachant à Dieu, mais ils donneront un enseignement impie, soit d'une manière positive, s'ils enseignent l'impiété, soit d'une manière négative, s'ils sont simplement neutres ou indifférents, car il y a de l'impiété à être indilférent ou neutre pour Dieu. Voyez plutôt ce qu'est devenu autrefois l'enseignement, et par suite l'éducation, là ou on rejetait la doctrine de l'Eglise. Il est devenu irréligieux, parce qu'en repoussant le christianisme catholique, qui est l'aftirmation totale, on a roulé nécessairement dans l'abîme sans fond do la négation totale, il est devenu athée, il a abouti à nous enseigner, sous une forme ou sous une autre, le Dieu nature, produisant l'homme machine, l'homme plante,
l'homme singe, l'homme mollusque. Grâce à lui, Dieu a été chassé de la création, que l'on a regardée comme étant la divinité elle-même ; il a été chassé de l'histoire, dont on a considéré les événements, non comme étant dirigés par la Providence, mais comme le x'ésultat dune aveugle fatalité; il a été chassé de la morale, que l'on a déclarée ne relevant (lue d'elle-même et d'elle seule; il a été chassé de l'Etat, ([ui s'est placé en dehors et au dessus de tous les cultes ; il a été chassé de la vie. il a été chassé de la mort, il a été le grand banni. Au Dieu personnel, positif et historique du christianisme, on a substitué un Dieu vague, abstrait, impersonnel, le Dieu- Idée, c'est-à-dire une imagination vaine, une chimère creuse, le Dieu des déistes, qui n'intervient pas dans le gouvernement du monde, ou qui y intervient uniquement par une Providence qui ne se montre pas, dont on •ne peut pas suivre les plans et les desseins, parce qu'elle n'est pas venue en personne sur la terre pour s'expliquer au genre humain. Bref, au Dieu du christianisme, on a opposé un Dieu scientifique, sorti du cerveau de Thomme. un Dieu que l'homme s'est fait à lui-même, lui qui a été fait par Dieu. Voilà à quoi ont abouti les maîtres et les précepteurs de la jeunesse, qui ne sont pas mis à l'école de l'Eglise, Ils l'ont élevée dans le scepticisme et dans le mépris universel (le tout ce qui est digne de respect ; ils l'ont pervertie en se proposant de la rendre à la patrie, pure de toute superstition. Il devait en être fatalement ainsi. Des maîtres sans juété n'ont pu cjue conduire à l'impiété. L'enfant est imitateur, et, avec cela, il est plus porté au mal qu'au bien. Dès lors comment pourrait-il résister à l'influence d'un enseignement corrupteur en lui-môme et par ses propres principes, corrupteur encore par cela même et par cela seul qu'il n'est pas préservateur? N'est-il pas comme nécessairement condamné à en subir l'influence pernicieuse, et comme on l'a dit, « à devenir de plus en plus déraisonnable à mesure ([ue la raison se dévelopi)e en lui. » [)uisque le propre de la raison, c'est de pouvoir connaître Dieu, et le pro[)re de l'a nimalité, à ne ])Ouvoir s'élever jusqu'à en avoir la notion l;i plus rudimentaire. Si l'enseignement naturaliste ne peut donner une éducation qui forme l'homme et le chrétien, et cela i)ar ses ]>rinci])es mêmes, (fuoiqu'il puisse donner une instruction variée. l'I^^tat ne doit-il pas demander à l'Eglise son concours et j^rendre. pour le rendre eflicace. des mesiucs de plus ou phis sérieuses ([ue sait toujours trouver I;i l)OiMie volonté cl un désir sine,' rc de l'cndre les |(('U|iles moilliMirs ?
L'enseignement naturaliste n'aboutit fatalement ou à l'impiété ou au terre-à-terre dans l'immense majorité des cas, s'il n'y aboutit pas toujours, c'est qu'il y aura des âmes supérieures qui sauront se mettre au-dessus de lui, et prendre la haute mer par suite de l'éducation qu'elles auront reçue dans la famille ou dans l'Eglise.
IV. Ajoutez qu'au point de vue du droit naturel et chrétien, rp]tat n'a i)as le droit radical de s'emparer de l'éducation et que. lorsqu'il s'en empare pour la donner en son nom, au lieu de la donner au nom de la famille et de l'Eglise, il usurpe visiblement. En effet, l'Etat ne peut tenir le droit d"éduquer comme tous les autres droits, que de Dieu, en dehors duquel il n'y a pas de droit dans le sens élevé du mot; de Dieu manifestant sa volonté sur ce point comme sur tous les autres, soit par la nature, soit par la révélation, soit par la voix de la paternité, soit par la voix du sacerdoce. Or, l'éducation est le devoir naturel des parents et, par suite, leur droit, comme elle est le devoir surnaturel de l'Eglise, et par suite encore, son droit. L'Etat n'est donc pas fondé en raison lorsqu'il s"en empare à leur détriment; et s'il le fait, ce n'est que par le plus criant esprit d'empiétement, qui le porte à se rendre le maître absolu des âmes comme des corps, de l'homme tout entier, qui ne doit plus avoir qu'une seule pensée, une seule volonté, la pensée et la volonté de César fait Dieu, puisqu'il se substitue à Dieu, en tant qu'il est l'auteur de la famille et de l'Eglise.
V. Et c'est en vain qu'ici l'Etat chercherait à légitimer son usurpation, à l'aide de sophismes en lesquels il est si fécond. Il y a deux vérités incontestables qui réduiront à jamais ses prétentions à néant : l'une, que les droits de la paternité sont antérieurs aux droits de l'Etat; l'autre, que les droits de l'Eglise sont supérieurs aux droits de l'Etat dans la matière dont nous nous occupons, matière essentiellement religieuse et spirituelle, puisque d'une part, sans la religion, il n'y a pas, il ne peut y avoir d'éducation vraiment digne de ce nom ; et que de l'autre, sans l'éducation chrétienne, le christianisme ne pourrait se perpétuer. Si, d'un côté, les parents ont le droit, parce qu'ils en ont le devoir, de veiller sur la conduite et la moralité de leurs enfants, comme ils ont, dans un ordre inférieur, celui de veiller sur leur alimentation ; si, de l'autre, les prêtres ont le droit de veiller à ce que les enfants chrétiens, qui leur appartiennent de par le Baiitème ou la naissance selon le Christ, reçoivent une éducation chrétienne; à ce que leur âme ne soit pas ravagée par
l'indifférence ou l'impiété; s"il en est ainsi, un Etat qui sait rester dans ses limites, ne doit-il point savoir respecter luimême et faire respecter ce double droit? Ne doit-il pas en tenir compte, et cela, avec d'autant plus de bonne volonté, qu'en sentant la jeunesse entre les bras, « sur les genoux de l'Eglise. » il la sentira dans les bras et sur les genoux de Celle qui, par les éléments divins dont elle est dépositaire, peut seule donner direction et sanctification, et, des jeunes gens, faire des hommes et des chrétiens à la fois ; des hommes en en faisant des chrétiens, des chrétiens en en faisant des hommes? Que dirai-je? Ne doit-il pas le faire sans appréhension aucune, puisque l'Eglise a été établie par Dieu même l'Institutrice du genre humain? Ne doit-il pas le faire aussi par compassion pour l'enfant, dont l'âme est aussi vide qu'elle est avide, qui est faible, désarmé, qui ne peut se défendre ni se protéger, et se trouve ainsi exposé à devenir pour les sophistes, une proie facile ? Ne pas protéger la faiblesse de l'enfance, ce serait, sans aucun doute, se rendre coupable de la plus cruelle des barbaries. M. Jules iSimon l'a reconnu, quand il a dit : « On nuit encore à ma liberté, quand on emploie le mensonge ou le sophisme pour troubler ma raison et la tourner contre moi-même (l). »
lirof, nous protestons contre le principe que Chonane est pour i'Elat, c'est un principe païen ; nous admettons, au contraire, que L'Etat est pour Vhomme, ce qui est le principe chrétien.
VI. Considérez de plus qu'il y aurait, de la part de l'Etat, contradiction flagrante à vouloir s'emparer de l'éducation, pour donner une éducation à lui. En effet, il proclame haut le grand principe de la liberté des cultes ; par suite, il reconnaît à l'Eglise catholique, soit qu'il la protège, soit que siml)lement il la tolère, le droit de former les âmes de ses enfants à son image et ressemblance, le droit de leur donner une éducation chrétienne, puis(|ue c'est uniquement par l'éducation qu'elle peut se greffer sur les générations nouvelles, se recruter et se perpétuer. Or, que ferait, en face de ce droit reconnu par lui, l'Etat, qui voudrait donner une éducation à lui, une éducation nécessairement et exlusivemcnt naturaliste, puisqu'il n'a que la nature ? Il s'emparerait des générations naissantes, pour les former à son effigie et, ])ar là, les ravir à l'Eglise. N'y a-t-il pas là contradiction? D'un côté, il voudrait le culte catholique, et, de l'autre, il se
(1) Liberté de Conscience, iv* Leçon, p. 247.
sub.siilucrait au culte catliolii^ue, dans nue de ses luiictioiis tellement essentielles que, s'il ne lui est pas donné de la remplir, il ne peut se conserver, en se transmettant à la postérité? N'est-ce pas se donner le démenti à soi-même que de dire, d'une part, que les cultes sont libres, et, de l'autre, de leur ravir une liberté nécessaire entre toutes? N'est-ce point là se condamner? Là où il n'y a pas de religion d"Etat, il ne doit pas exister d'éducation d'Etat. Si vous reconnaissez la liberté du Christianisme, laissez-lui la liberté de se propager par la liberté de l'éducation ; si vous ne lui reconnaissez pas cette liberté, nejouezplus un rôle en disant qu'il est libre, autrement vous auriez à la fois le oui et le non sur les lèvres. Mais voilà où nous en sommes, on reconnaît à l'Eglise le droit de vivre, puis on lui crée des conditions de vie qui la conduisent à la mort.
VIL Et, pour confirmer ce qui vient d'être dit, à l'endroit de l'action délétère qu'exercerait l'enseignement naturaliste, l'enseignement de l'Etat ne s'inspirant que de lui-même et de lui seul, par des professeurs ne s'inspirant que d'eux-mêmes et d'eux seuls, voyez ce qui a été fait, et quels ravages cruels se sont produits. On a exclu de l'Ecole l'enseigiiement de la Bible, l'Histoire-Sainte, disant que l'on connaissait bien l'histoire des Assyriens, des Mèdes. des Perses, des Grecs, des Romains, des Juifs, mais que l'on ne connaissait pas l'histoire du peuple de Dieu. On a traité l'Ancien et le Nouveau-Testament de vieilleries Bibliques, disant que le Christianisme, bon pour l'époque à laquelle il a apparu, a fait son temps, qu'il n'y a d'autre religion que l'amour de la patrie, que le Christ n'est qu'un grand homme, l'Evangile un mythe, les apôtres d'habiles imposteurs, l'Eglise une ' association purement et simplement humaine qui a uniquement son origine dans l'ambition du clergé et la crédulité des peuples. Quelle douleur de voir livrée à de tels assassins l'enfance si aimante et si aimable, l'enfance qui, ayant été consacrée à Dieu par le Baptême, lui appartient aux titres les plus légitimes et les plus sacrés et ne peut lui être ravie sans sacrilège ! Mais quoi ! L'enseignement historique de la Bible, que veut écarter la pédagogie moderne, n'est-il pas éminemment utile à l'enfant, à l'adolescent? En même temps qu'il l'introduit dans un monde merveilleux, ne l'introduit-il pas aussi dans une sphère où les exemples des vertus les plus élevées et les plus pratiques éclairent son esprit, touchent son cœur, stimulent sa volonté, forment sa conscience et viennent en aide à sa failjlcsse de la manière
la plus efficace? Mais non, il faut reléguer l'Histoire-Saiute dans les combles, ou la vendre aux marchands de vieux papier, pour laisser les enfants des chrétiens devenir les victimes d'un rationalisme aussi froid ({u'il est étroit; il faut les immoler spirituellement, comme autrefois Pharaon et Hérode immolèrent corporellement les enfants des Hébreux. « Oh ! s'écriait le P. Ventura dans un mouvement d'indignation, si les mères chrétiennes pouvaient seulement sou})çonner une pareille trahison de notre part, la profanation et les holocaustes sacrilèges que nous faisons aux dieux infernaux, des fruits de leurs entrailles et de leur foi! Oh ! si elles pouvaient se douter que plus barbares qu'Hérode, qui n'arracha les enfants de Bethléem au sein des mères Juives que pour leur donner une mort qui leur ouvrait les portes du Ciel, nous nous emparons du dépôt précieux de leurs fils, confiés par elles à notre sollicitude, pour les livrer à Satan, qui les plongera au fond de l'Enfer! Rien ne pourrait contenir leur légitime fureur, rien ne pourrait nous sauver de leur haine vengeresse; avec la rage d'une lionne à qui on a enlevé ses petits, elles nous arracheraient comme indignes de les porter, les insignes de notre professorat, elles nous mettraient même en lambeaux (1). >
VIII. Ici comme plus haut, les témoignages et les aveux arrivent nombreux et de partout pour justifier TEglise, condanmant non-seulement l'éducation anti-religieuse et antichrétienne, mais encore Téducation simplement neutre, c'est-ù-dire partant de ce principe qu'il ne faut aucunement faire intervenir Dieu dans l'enseignement, et n'être ni pour ni contre. Nous allons en citer quel({ues-uns, entre mille, qui ont trait à l'époque où régnait le monopole avec son esprit hostile à l'Eglise ; et si quelque lecteur en trouvait le nombre trop considérable, nous lui dirions qu'on ne peut trop les nmltiplier, vu la gravité et l'importance de la question. Il s'agit, en elfet, de la postérité et de l'avenir : Pueri, pneri, vestra res agitur.
Dès l'année 1804, M. de Champagny, ministre de l'intérieur, remettait à rEm[)ereur, à la suite d'une ins- Itection faite par Eoucroy, cette note montrant suffisamment que, depuis la Révolution, l'enseignement dans les écoles de l'Etat avait laissé beaucoup à désirer au point de vue de la formation des caractères : * Le vice radical du système actuel, c'est de n avoir rien fait pou)' L'cdiicaiion. Les idées
(1) Le pouvoir 2')ijliti(iHe chrétien, 2* Discours, p. 13â.
religieuses détcrmiiiéos sont la seule garantie de la moraidé des hommes. Dans une nation et sous un gouvernement qui professe le Christianisme, il n'y a point d'éducation, si ox NE FORME DES liLÈVEs CHRÉTIENS. Ce n'est pas Seulement en attachant à im Lycée un Aumônier qui y dit la Messe le Dimanche, qu'on atteindra ce but. La religion doit être profondément gravée dans le cœur et dans la raison des élèves. Elle ne le sera jamais, si le Lycée n'a un esprit religieux, si les chefs n'y apportent de la chaleur et du zèle. »
En 1817, Benjamin Constant, condamnant d'avance les théories modernes selon lesquelles on ne veut, pour asseoir l'éducation, qu' « un idéal laïque (jui est au-dessus de toute religion, » disait sans hésiter : « En dirigeant réducation, le gouvernement s'arroge le droit et s'impose la tâche de maintenir un corps de doctrine (1). »
Le comte Agénor de Gasparin, protestant comme on sait, se rendant compte-lui- même à lui-même de ce que lui avait laissé dans le cœur léducation naturaliste et oflicielle, reconnaissait que l'inditlërence religieuse, sinon l'impiété, en était l'unique résultat. Voici ses paroles, aussi nettes et aussi catégoriques qu'on peut le désirer : « L'éducation est }iulle dans les Collèges. Cette éducation a été la mienne, je l'ai reçue dans les conditions les plus favorables. . . Or, je me souviens avec terreur de ce que j'étais au sortir de cette éducation nationale; je me souviens de ce qu'étaient tous ceux de mes camarades avec lesquels j'avais des relations. Assurément, nous n'étions pas des chrétiens, nous n'avions pas même les j)lus faibles comrnencements de la foi et de la vie évangélique (2). »
En 1886 encore, M. Saint- Marc Girardin. dans la discussion du projet de loi présenté à la tribune par M. Guizot, posait ce dilemme : « Ou vous périrez. Messieurs, ou la religion viendra encore visiter votre société (3). » Il a écrit aussi : « Nous ne faisons pas plus de citoyens que de dévots dans nos collèges. Que faisons-nous donc? Nous instruisons, nous n'élevons pas. Nous cultivons et développons l'esprit, mais non le cœur (4). »
(1) Mercure de France, octobre 1817. De la juridiction du Gouvernement dans réducation.
(2) Cité par Henri de Riancej, Histoire critique et législative de Vlnstruction publique, etc., t. ii, page 475.
(3) Moniteur, 15 mars 1837.
(4) De l'Instruction intermédiaire et de son état dans le Midi de l'Allemagne, 1859, p. 277.
M. Corne, un des doyens de nos Assemblées législatives, proclamait en ces termes, la nullité, au point de vue moral, de l'éducation donnée dans les établissements officiels : « L'éducation du Collège n"est autre chose qu'une sorte de compression morale, qui peut arrêter pour un temps, l'expansion de quelques vices, mais qui n'en détruit pas le ger?ne ; encore plus est-elle impuissante à créer les motifs d' honorables déterminations ; elle laisse le cœur des jeunes gens dans un dénûment déplorable de sentiments et de principes propres à régler leur vie (1). »
M. Dubois, conseiller de l'Instruction publique, reconnaissait hautement que le défaut d'éducation religieuse était la grande plaie de l'enseignement public à tous ses degrés. Voici ses paroles, aussi explicites et aussi significatives qu'on peut le désirer : * Il est une autre partie de l'enseignement, sur laquelle nos écoles de tous les degrés laissent beaucoup à désirer. L'éducation, jadis tout à fait exclusivement religieuse, œuvre de la famille et du culte, semble aujourd'hui s'effacer devant la science. Quelques traditions vagues, souvent contradictoires, demeurent à peine dans les esprits, et nous voyons je ne sais quelle déplorable indifférence de V av enir 7noral des hommes et de leur destinée, se répandre là-même où le soin et le souci le plus profond de cet avenir doit être le plus saint devoir (2). »
M. Delpit, rapporteur à l'Assemblée nationale de la Commission chargée d'une enquête sur l'Insurrection de Paris (1848), s'exprimait en ces paroles lamentables, qui seraient à faire désespérer de l'avenir de la France : « L'affaissement du sentiment religieux a été assigné, dans votre Commis sion, comme une des principales causes du mal étrange qui travaille notre société. La grande loi du respect des supériorités sociales a disparu. La famille elle-même a été viciée à sa source, et le père y a perdu en partie sa légitime autorité. L'enseignement s'est peut-i'-tre trop préoccupé de l'instruction publique, aux déitens de l'éducation. Il a (-essé de FAIRE DES HOMMES. Lcs houimes soiit ce qui manque le plus à notre temps; dans toutes les carrières, les vides se font et ne sont pas comblés. »
Un journal anglais. Le Speclator. disait de la loi qui a décrété la neutralité des écoles : « Toul ce (juc nous pouvons dire, c'est qu'un bill semblable, présenté à hi Ch;iml»re
(1) 1,'IÙlucatiun pKbliqiic, p. 162, lli.inci'v, I. n, I.V.i.
(2) Rapport du LS mai 1S:J(). p. 2b, liiaucev. i. ii. [i. -176.
des Communes, serait rejeté avee mépris dès la première lecture, et qu'un Cabinot anglais qui s'aventurerait à en présenter un pareil, disparaîtrait aussitôt de la scène politique, au milieu des quolibets et des huées (1). » Et ce n'est pas seulement l'opinion anglaise qui pourrait être invoquée ici, mais, à part la Belgique et l'Italie, celle de tous les peuples civilisés qui croient que, pour mènera bonne fin le grand œuvre de l'éducation, ce n'est pas trop du concours simultané de l'Ecole et de l'Eglise, du laïque et du prêtre, de tous les hommes de bonne volonté, qui croient que l'on n'a pas posé les colonnes d'Hercule de l'esprit humain, parce que l'on a trouvé cette formule d'une sagesse née d'hier, que Yéducation — comme la loi — est athée et doit être.
Mais c'est surtout M. de Lamartine qu'il nous faut entendre. Après avoir décrit le collège universitaire où il fut jeté « au sortir du nid rembourré de duvet et tout chaud de la tendresse d'une incomparable famille » et où il ne resta heureusement que fort peu de temps, assez toutefois pour perdre sa piété native et la paix de sa conscience, après avoir dit cela, l'illustre poète nous fait le tableau suivant de l'éducation qui lui fut donnée par des maîtres chrétiens : « Un collège dirigé par les jésuites — celui de Belley, sur les frontières de la Savoie, — était alors en grande renommée. En y entrant, je sentis en peu de jours la différence prodigieuse qu'il y a entre une éducation vénale et une éducation donnée au nom de Dieu, et inspirée par un généreux dévouement, dont le ciel seul est la récompense. Je ne retrouvai pas là ma mère, mais j'y trouvai Dieu, la pureté, la prière, la charité, une douce et paternelle surveillance, le ton de la famille, des enfants aimés et aimants, aux physionomies heureuses. Un esprit divin semblait animer d'un même souffle les maîtres et les disciples. Toutes nos âmes avaient retrouvé leurs ailes et volaient d'un élan naturel vers le bien et vers le beau. Les plus rebelles euxmêmes étaient soulevés et entraînés dans le mouvement général. C'est là que j'ai vu que l'on pouvait faire des hommes, non en les contraignant, mais en les inspirant. Le sentiment religieux qui animait nos maîtres nous animait tous. Ils avaient Tart de rendre ce sentiment admirable et sensible, et de créer en nous la passion de Dieu. Avec un tel levier placé dans nos propres cœurs, ils soulevaient tout.
(1) \oiv le Projet de loi de M. Jules Fervtj devint l'opinion anglaise.
Ils commencèrent par me rendre heureux, ils ne tardèrent pas à me rendre sage. La piété se ranima dans mon âme, devint le mobile de mon ardeur au travail. Je formais des amitiés intimes avec des enfants de mon âge, aussi purs et aussi heureux que moi ; ces amitiés nous refaisaient pour ainsi dire une famille (1). »
Après ces paroles empruntées en grande partie à des hommes spéciaux, qui avaient pu juger de leurs propres yeux ou par expérience personnelle, écoutons une page empruntée à la docte Allemagne catholique :
« Nous comprenons l'éole comme une institution publique, qui doit agir avec méthode, et suivant un plan donné sur les facultés intellectuelles et les forces physiques des enfants, afin de les mettre en état d'accomplir dans toutes les situations leur légitime destinée ; elle doit donc développer l'enfant dans son corps et dans son esprit, et lui communiquer les connaissances et les aptitudes indispensables à Yhomme^ au citoyen, au chi^étien.
« L'école doit développer, épurer et fortifier l'homme dans sa totalité, et non dans telle ou telle de ses facultés aux dépens des autres ; il s'ensuit que l'école est incomplète et exclusive lorsqu'elle prétend n'être qu'un établissement d'instruction, ou lorsqu'elle ne cherche à développer que l'intelligence, la raison, les facultés purement intellectuelles de l'homme. Le savoir seul est insuffisaiit pour imprimer une direction véritable à la vie de l'homme. Nous ne méconnaissons certainement pas l'importance des facultés intellectuelles, mais nous pensons que les actions découlent surtout de la volonté, des sentiments, des penchants du cœur. Négliger la culture de l'âme, développer exclusivement l'esprit, c'est manquer le but de l'éducation et rendre Tinstruction plus dangereuse qu'utile. L'union intime de l'instruction et de l'éducation fait seule de l'homme ce qu'il peut et doit être. C'est par l'éducation que l'école parvient à ennoblir les sentiments, à habituer la volonté au bien, qu'elle s'adresse au côté moral de l'homme et le forme pour le Christ et selon le Christ. Par l'éducation, l'école forme l'être sentant et voulant; ])ar linstruction, l'être pensant et réfléchissant ; l'une va plus au fond, l'autre plus à la surface ; par l'une le maître élève, par l'antre il instruit; il est ])rofesseur dans le premier cas, instituteur dans le second.
(1) Confidences etc, voir pour les téinoigiiiijies et les aveux : L'Etat niaitre de peitsion, p. le P. Ijesco^ur, Paris 187!'.
« Si en théorie, nous avons distingué la double tâche de l'école, cette distinction est impossible en pratique ; on ne peut ni instruire sans élever, ni élever sans intruire. De même que l'instruction ne peut se passer de l'éducation, car elle exige de l'attention, de l'obéissance et par conséquent elle s'adresse à la volonté de l'enfant, qui doit réaliser ce qui lui est prescrit; de même, l'instruction est un des plus puissants et des plus indispensables moyens d'éducation. C'est en éclairant la volonté que le maître la dirige, c'est en lui montrant ce qui est vrai qu'il lui fait faire ce qui est bien.
« La plus sûre garantie de la discipline et des mœurs dans un Etat, le moyen le plus puissant pour assurer sa prospérité, ce sont des écoles dans les({uelles règne la crainte de Dieu. La moralité sans religion est insuffisante, la culture intellectuelle sans la piété est dangereuse ; la vraie fm d'une bonne école est de faire connaître, aimer et pratiquer la religion. Nous associons au droit de l'Etat sur l'école, celui DE l'église. La religion chrétienne, c'est le moyen suprême de la civilisation ; elle donne l'éducation par excellence. L'histoire de l'école est une apologie permanente des services rendus par l'Eglise à la société.
« Si l'Etat reconnaît l'Eglise comme personne morale, s'il veut être conséquent avec lui-même, il faut qu'il lui reconnaisse le droit d'instruire les enfants, il faut qu'il la protège et lui prête soii hras en cas de hesoin. Tant que l'Etat reconnaîtra sa propre mission, il n'ira pas à l'encontre de celle de l'Eglise. Elle seule a les moyens qui régénèrent véritablement l'homme et le complètent, non seulement devant Dieu, mais devant ses semblables, dans le monde. Si l'école doit être chrétienne, l'élément chrétien ne devra pas être simplement accessoire ou subordonné, il devra être radical, fondainental, général ; l'école devra plonger par toutes ses racines dans le sol de l'Eglise, aspirer par toutes ses branches l'atmosphère de l'Eglise, alors seulement l'enseignement sera religieux. Il ne faut pas que l'enseignement profane se donne aux dépens de la religion, il ne faut pas que la religion paraisse coimne une simple hranche de t enseignement général tandis qu'elle en est la racine, le tronc et le couronnement. Ce que l'école doit faire avant tout, après tout, par dessus tout, c'est de reconstituer de plus en plus dans l'homme, l'image et la ressemblance de Dieu. Il y a eu un temps, et il dure encore, où l'on a prétendu surtout s'adresser à la raison ; les conséquences de cette méthode exclusive sont des plus déplorables. On n'a qu'un but ; instruire.
éclairer, c'est fort bien, mais il semb\e que l'en fa^it n'ait ph( s de cœur. On oublie que le maître doit élever en même temps qu'instruire, qu'il doit nourrir et fortifier l'âme, comme il éclaire et développe l'esprit. De ces esprits raisonneurs, de ces âmes arides, on a fait des hommes sans foi. ennemis de la foi, qui portent dans leur vie de chaque jour le sceau de cette éducation savante et impie. Si l'Etat ferme les yeux sur une pareille situation, la société souffre d'une maladie que nul médecin ne peut plus guérir (1). *
Ces témoignages et ces aveux, sortis des lèvres ou de la plume d'hommes sérieux et compétents suffisent plus qu'amplement pour faire justice de l'enseignement naturaliste, neutre, opposé à l'enseignement chrétien, pour réduire au silence nos modernes utopistes ou empiristes, qui crient à tue-tête que l'éducation faite par le clergé est opposée à la grandeur du pays, « à son unité nationale > ; qu' « il est un assaut donné à la société, issue de la Révolution > qu'il est la contre-révolution, qu' «11 apprend à maudire toutes les idées qui sont l'honneur et la raison de la France moderne. » Ce sont là des mots qui ne représentent que des idées particulières à un temps, à un pays, et qui ne représentent pas les principes fondamentaux de l'éducation, considérée en elle-même et dans ses éléments constitutifs, le seul point de vue auquel nous nous plaçons. Mais il nous faut aller plus loin, en faisant justice de toute l'argumentation franc-maçonnique contre l'enseignement chrétien, afin que de toutes ses théories, il ne reste rien debout, rien, absolument rien, si ce n'est peut-être ce qui. après un rude combat naval, subsiste d'un navire criblé par les boulets ennemis et qui est là sans mât. sans voiles, sans cordages, troué, à l'état de carcasse, faisant eau de toutes parts, et incapable de tenir désormais la mer, parce qu'il ne peut être radoubé.
(1) Diction, encyclop., art. Ecoles primaires.
CHAPITRE XVII
DES POINTS PARTICULIERS TOUCHANT LESQUELS l'ÉTAT DOIT
PROTÉGER l'Église ou a tout le moins lui laisser LA liberté, suite. — vni. l'éducation chrétienne et
l'éducation naturaliste ou PROFANE. — ALLÉGATIONS ET RÉPONSES.
I. N021S 7ie nous occupons pas de 7^eligton. — II. Il y aura un représentant des cultes dans les établisse7nents d'instruction. — III. Tous ont le droit de dominer l'instruction. — IV. L'enseigne^nent aujourd'hui n'est plus le monopole., les catholiques ont le droit d'ouvrir des écoles à eux. — V. Si 071 laisse le clergé libre et surtout si on le protège, il attirera tout à lui et sera bientôt tout-puissaiit . — YI. Les corpoi^iiotis enseignantes, c'est l'Etat enseignant leur enseignement, c'est l'enseigtieînent de l'Etat. — VIL L'enseignement naturaliste considéré en lui-mè7ne peut être irréprochable. — VIII. Le clergé 7ie lyeiit donner qu'im enseig^icTnent a7iti-naiional. — Ui. Le clergé ne peut do7iner qu'u7i enseigne^iwnt qui enté7îébrera les esprits. — X. La liberté de conscience étant un pri72cipe des sociétés modernes, 7ie faut-il pas en te7iir compte et la respecter? — XI. Coiiclusions.
Reprenons et démontrons contre l'enseignement sinon théoriquement, du moins pratiquement athée, dans quels abîmes se précipite quiconque bannit Dieu de l'éducation.
I. Nous 7ie 710US occupons pas de la religion, par suite on ne peut pas 7ious accuser de détruire ta religion dans l'fhne de I'e7ifa7it. Alors vous n'êtes pas à la hauteur de votre mission, vous ne donnez pas réellement l'éducation, puisqu'il n'y a pas d'éducation sans religion, ainsi qu'il a été dit, la religion pouvant seule développer les facultés morales et former le cœur à toutes les grandes vertus qui font l'homme et le citoyen ; vous n'êtes pas réellement les maîtres, les instituteurs des enfants, vous en êtes les meurtriers, puisque vous tuez en eux l'homme moral, l'homme chrétien que vous n'y développez pas et que vous vous
occupez uniquement, par l'instruction toute humaine que TOUS leur donnez, de la Cjirrière qu'ils ont à fournir ici-bas, de leur carrière terrestre, sans vous occuper de leur carrière céleste, de leur destinée finale qui est Dieu en lequel est la vie, en dehors duquel est la mort. Ah f combien vous êtes loin de l'ancienne Université, dont Rollin disait qu'elle a été fondée par les Rois de France, pour qu'elle se propose dans sa mission si importante « trois grands objets qui sont : la science, les mœurs, la religion ». Après quoi il ajoute : « Elle songe premièrement à cultiver l'esprit des jeunes gens et à l'orner de toutes les connaissances humaines dont ils sont alors capables. Ensuite elle s'applique à rectifier et à régler les cœurs par des principes d'honneur et de probité, pour en faire de bons citoyens. Enfin, elle tâche d'achever et de perfectionner ce qu'elle n'a fait Qu'ébaiicher jusque là, et elle travaille à mettre pour ainsi dire le comble à son ouvrage, en formant en eux Cliomme et le chrétien (1). »
Nous ne nous occupons pas de religion. Cela est-il bien vrai ? Pouvez-vous ne pas vous en occuper, soit pour, soit contre, et cela par la raison bien simple que la question religieuse est mêlée à toutes les autres questions, à toutes les sciences : à la philosophie, à la géologie, à la physique, à l'astronomie, à l'histoire naturelle, à l'histoire humaine. On ne peut l'éviter, quelque désir que l'on en ait, quelque indifférence que l'on aftecte. Les diverses sciences, envisagées par leur côté le plus élevé sont toutes brûlantes et toutes palpitantes de Dieu , parce que Dieu , à titre de ci'éateur du monde, se retrouve à toutes les origines et, par suite, partout et toujours. Le professeur qui ne parlerait pas de Dieu à ses élèves, montrerait donc suffisamment qu'il n'est pas un vrai savant, puis([uela science serait pour lui en dehors de Dieu, puisqu'il dédaignerait Dieu et, en dédaignant Dieu, co qui est de l'impiété, de l'antireligion, il no i)Ourrait.parson abstention, que nuire au développement du sentiment religieux dans l'enfant, qui n'attachera aucune importance à tout un monde au(iuel il verra ses maîtres rester étrangers. Il ne pourrait que faire disparaître peu à peu, dans ceux qui lui seraient confiés, la foi, i)uis avec la foi, l'espérance qui est une fille de la foi, puis avec la foi et l'espérance, la charité qui en procède. Tous les sentiments s'étiolent et s'atrophient là ou ils cessent d'être cultivés, et
(1) Tntitt.', des Etiidts. Discours iirclimiuaire.
par suite, le sentiment religieux. Nous pouvons dire ici à tous les maîtres qui traitent de la science uniquement au point de vue naturel et profane : Ou vous touchez aux grandes questions de la création et des origines, ou vous n'y touchez pas. Si vous n'y touchez pas, vous n'êtes pas de vrais savants, puisque vous restez étrangers à la haute philosophie, à la philosophie altissime, celle qui remonte à la cause première des choses. Si vous y touchez, ou vous parlez de Dieu, ou vous n'en parlez pas. Si vous n'en parlez pas, vous êtes des athées pratiques, et par votre silence, vous jetez le discrédit sur la religion aux yeux de vos disciples qui remarqueront nécessairement que vous évitez de nommer Dieu, vous contentant de prononcer le mot nature. Si vous en parlez, il n'y a plus lieu pour vous de dire que vous ne vous occupez pas de religion.
Nous ne nous occupons pas de religion. S'il en est ainsi vous êtes neutre à son endroit. Mais cette neutralité, derrière laquelle vous vous retranchez, n'est qu'une fiction, loin d'être une réalité. On ne peut pas s'abstraire complètement de Dieu, à tel point que si l'on n'est pas pour lui on est nécessairement contre lui. On a beau vouloir le supprimer, le bifler, l'expulser, il est là qui s'impose fatalement à l'àme. Il est dans la nécessité de notre nature que tous en parlent : le juste, pour le louer et le bénir; l'impie, pour le blasphémer et le maudire. Bon gré malgré il faut donc que vous vous occupiez de religion. D'ailleurs, qu'est-ce que votre abstention sinon de l'inditférence pour Dieu ? Or, être inditférent pour Dieu, n'est-ce pas le dédaigner, le mépriser, l'outrager et ne voyez-vous pas qu'en ne pas en tenant compte, vous portez félève à le dédaigner, à le mépriser, à l'outrager, à ne pas en faire plus de cas que s'il n'existait pas, à le regarder comme rien, lui qui est tout? Ne voyez- vous pas encore que vous ne donnez point l'exemple à vos disciples et que vous n'êtes pas un vrai maître, attendu qu'un maître véritablement digne de ce nom doit édifier, non seulement par son enseignement, mais encore par sa conduite et être comme la norme ou la règle vivante des mœurs ? Ne voyez-vous pas qu'en ne donnant point l'exemple, par l'accomplissement des devoirs envers Dieu , vous laissez à penser que la religion est une chose inutile, facultative, et qu'on peut ou qu'on ne peut pas en tenir compte selon son bon plaisir? La neutralité n'est donc qu'une abstraction, un mythe, elle ne peut pas être une réalité, bien que toutefois elle prétende en être une. Les naïfs seuls peuvent y croire.
Par elle, le flot de la démoralisation sociale ne peut que monter, monter encore, monter toujours comme il monte sous l'influence de l'athéisme ; car ne pas tenir compte de Dieu, c'est être pratiquement athée, c'est agir comme s'il n'existait pas, comme s'il n'était qu'une chimère, un mot vide de sens. Pour conjurer les maux qui menacent la société, il faut savoir faire du christianisme, comme de Dieu qui en est l'auteur, le commencement, le milieu, la fin de l'enseignement public si l'on veut que cet enseignement aboutisse. Quoiqu'on puisse dire, l'éducation, pour atteindre sa fin, doit s'occuper du côté moral de l'homme; ce qu'elle ne peut faire qu'autant qu'elle s'occupe de son côté religieux, puisque la morale n'existe que x)ar la religion ; elle doit se proposer non-seulement d'orner son esprit, mais encore d'ennoblir son cœur, ce qui n'est possible que par l'action vivifiante de l'Evangile ; elle doit en faire non pas seulement un citoyen de la terre, mais encore un citoyen du Ciel. L'homme, en efiet, n'est pas seulement un animal politique, comme l'a dit Aristote , Çwov roÀtri/ov mais encore selon le même philosophe, un animal religieux, animal religiosîim. Nous le répétons parce qu'on ne saurait trop le redire : La distinction que le maître s'eff"orcerait de faire entre l'instruction et l'éducation est purement spéculative et ne peut tenir sur le terrain pratique, tant l'instruction et l'éducation doivent marcher de front et simultanément, tant l'éducation doit être faite par ceux qui instruisent, tant ceux qui instruisent sans s'occuper de Diou sont impuissants à donner l'éducation.
II. Mais il y aura un représentant des cultes dans tous les établissements d'instruction, et de fait, pas un seul d'entre eux qui n'ait son aumônier, son service divin, ses cours d'instruction, en un mot. les moyens divins de l'éducation à côté des moyens humains de l'instruction. — A la bonne heure ! car alors ce n'est plus là un enseignement exclusivement naturaliste, puis(pj'il est illuminé par un rayonnement du Christ, qui y fait pénétrer la lumière et la chaleur surnaturelles. C'est pour cela qu'il faut aider et concourir à l'action de celui qui est le représentant de la religion et qui est chargé de la graver dans les cœurs, afin de ne pas revenir en arrière, à l'époque néfaste duMonoi)ole, où les aumôniers eux-mêmes se plaignaient de la stérilité de leur ministère, grâce à leur isolement et à l'attitude de bon nombi-e de maîtres qui, par leur indiflérence ou par leur opposition accentuée et de parti pris à l'endroit de la religion.
paralysaient renseignement religieux. Voici, en effet, ce que l'on en disait, à cette époque d'une tyrannie sans nom. Tenu à l'écart, il en est réduit à voir s'écrouler sans cesse l'édifice qu'il s'eftorce de construire. En dehors de la chapelle il est dépourvu de toute action, il ne peut parler que pendant quelques heures trop courtes à des esprits fatigués. Il peut à peine donner la connaissance de la religion, loin de pouvoir faire fleurir la piété et la ferveur. Son enseignement est dépourvu de sanction, puisque dans les examens préalables à l'obtention des grades, le candidat n'est pas interrogé sur la doctrine religieuse, soit parce que l'examinateur peut être sans culte, soit parce que la question religieuse paraît être de peu d'importance, car elle ne traite (jue de Dieu, de l'âme, du Christ, de l'Eglise qui, cela va de soi, doivent être reléguées au second, sinon à l'arrière-plan. Le milieu dans lequel il travaille lui étant quelquefois hostile, ou du moins peu sympathique, il sème et récolte peu. La confession, pour ne citer qu'un des devoirs fondamentaux de la religion chrétienne, n'est pas fréquentée. — Ce dernier fait suffit pour montrer la haute insuffisance de l'enseignement naturaliste. La confession, en effet, est l'inspection des âmes, la revue des consciences. Avec les conseils, les exhortations, les encouragements, en un mot, la direction qu'elle donne, la confession est le grand moyen par lequel se fait la formation morale et religieuse de l'enfant et du jeune homme, le moyen nécessaire d'une bonne éducation. L'aveu du mal, le repentir, la résolution, puis la réhabilitation sont nécessaires à quiconque étant tombé dans le désordre, ayant laissé les mauvaises habitudes prendre empire sur lui. veut réparer le passé et inaugurer un nouvel avenir. Vérité incontestable. On l'a dit. Le sacrement de pénitence , avec les actes vertueux qu'il implique, est en harmonie avec les premiers besoins, les sentiments les plus intimes de l'âme. Comme l'enfant coupable se sent à l'aise quand il a avoué sa faute à son pcre ou à sa mère. Combien cette faute lui pèse et l'accable, tant qu'il ne Ta pas reconnue et n'en a pas obtenu le pardon ! Combien dès lors, est salutaire la pratique de l'Eglise qui, dans sa sollicitude prévoyante et sa tendresse maternelle, fait approcher de bonne heure les enfants du sacrement de pénitence pour les habituer à l'examen de leur conscience, à la connaissance d'eux-mêmes, à des réparations volontaires qui sont la condition de l'absolution du péché et de la paix intérieure, un un mot, à des pratiques qui forment à la vertu, renouvellent l'âme, luicommuni<iuent
sans cesse de nouveaux élans vers le bien et donnent à la vie entière une direction salutaire !
Pauvre pédadogue que celui qui croyait avoir résolu les graves problèmes qui se rattachent à l'éducation parce qu'il avait imaginé de faire apprendre l'alphabet aux enfants avec des lettres en pain d'épice. Mais ici comme partout, citons quelques témoignages pour corroborer ce que n(His venons de dire du passé afin de prémunir, pour l'avenir, ceux qui seraient tentés de revenir en arrière.
« On veut bien permettre à l'élève, dit le P. Ventura, de prier le matin et le soir, mais les exercices de la chapelle sont neutralisés par les exercices de la classe. On lui administre quelques leçons religieuses là où l'on fait à la religion l'honneur de s'en occuper, mais les bonnes impressions qu'elles produisent sont neutralisées, etfacées par les leçons profanes de toute la journée, comme cette partie de la semence évangélique tombée sur un terrain couvert de ronces, et par elles étoutfée. C'est, comme on Ta dit, — en termes trop vifs, sans doute. - — implorer le secours de l'Esprit- Saint pour faire mieux réussir l'œuvre de Satan, c'est l'eau bénite jetée sur une idole, c'est la croix surmontant une salle de spectacle ou plantée sur un tas de boue (1). »
M. Kératry, qui n'est pas suspect, a dit aussi : « Ne nous y trompons pas, ce n'est pas la présence dans les écoles, à jour lixe, dun ecclésiastique, quelque respectable qu'on le suppose, qui inculquera aux enfants un esprit religieux de quelque valeur. Celui-ci ne s'acquiert que par la continuité d'un enseignement où la loi divine se trouve conitne infusée. Les études, fussent-elles purement littéraires, doivent s'en ressentir (T). »
Les aumôniers eux-mêmes ont proclamé hautement que l'enseignement officiel, tel qu'il était autrefois compris, avec l'esprit d'exclusivisme qui l'animait, les plaçait dans des conditions mortelles pour leur ministère. Dans un Mémoire adressé à l'archevêque de Paris, et signé pai- neuf aumôniers dont l'un était l'abbé Lacordaire. on lit ces navrantes paroles; « Ils sont, — les soussignés — dans un abattement profond et dans un dégoût qu'aucun terme ne saurait exprimer, à cause de l'impuissance presque absolue de leur ministère, quoifju'ils n'aient négligé ni soins, ni études pour le rendre fructueux. Comment croiraient-ils, — les enfants —
(1) Le piii'Viiir politique chrétien, i" Uisc. p JI'-jO.
(2) Discoi'rs, etc.
en voyant tant de mépris pour la religion, en prêtant l'oreille, tous les jours de leur vie, à des discours si contradictoires, en ne trouvant de christianisme qu'à la cliapelle, et encore un christianisme vide, de pure forme et purement officiel (1)-/ »
M. l'abbé Marty, aumônier lui aussi, décrit en ces termes les résultats de son expérience : « Le devoir de l'Etat est de protéger soigneusement la foi des enfants que les parents lui confient, il s'y est engagé solennellement. Or le contraire a lien du)is les lycées ; l'exemple des maîtres y exerce constamment contre la foi des élèves, tme pression presque irrésistible. L'éducation religieuse n'est pas la culture d'une faculté particulière de l'âme, mais bien la culture de l'âme tout entière ; elle ne peut donc pas se donner à un moment déterminé, comme l'enseignement du grec ou des mathématiques, elle doit se donner à tout moment. Et on voudrait que l'aumônier, qui n'apparaît qu'une ou deux heures par semaine devant les élèves, su.fiit à le donner, n'étant aidé par aucun maître, étant môme contrarié par tous les maîtres (2) ! »
Voilà l'expérience, voilà les faits constatés par ceux là mêmes qui en ont été les témoins attristés.
IIL Mais tous ont le droit de dominer réducation, que deviennent dès lors les prétenti07is de V Eglise à réclamer ce droit pour elle seule? Lalihert é est pour tous ou elle n' est pour jmrsonne. Il n'en est rien. D'après les principes précédemment établis touchant la liberté, qui diffère du tout au tout du libéralisme, ceux-là seuls ont droit à donner l'éducation qui peuvent la mener à bonne fin. Or, en dehors du christianisme, avec les seules lumières de la raison, avec les seules forces de la nature, on ne peut arriver ni à la vérité. ni au bien, on ne peut éduquer la jeunesse dans la haute acception du mot; dès lors ne découle-t-il pas de là que le christianisme, qui seul possède la vérité et le bien d'une manière suréminente. a seul le droit de faire l'éducation du genre humain, et par suite celle de la jeunesse, puisque seul il en a les moyens, seul il en a reçu la mission du ciel ; de la faire soit les prêtres soit par des maîtres animés de l'esprit chrétien. Le mot liberté d'enseignement pour tous n'est pas sérieux en tant qu'il semble impliquer le droit d'éducation
(1) Voir ce Mémoire tout entier dans Foisset. Vie du P. Lacordaire. T. 1, p. 86.
(2) Les aumôniers de Wniversité, par l'abbé Marty. Douniol, Paris. 1369.
pour tous, attendu que beaucoup n'ont d'autre bagage religieux que l'erreur^ c'est-à-dire le rien, puisque l'erreur c'est ce qui n'est pas^ et que le rien ne peut avoir droit à quelque chose. L'éducation par un athée est impossible, attendu que l'éducation considérée en général implique, nous l'avons vu. l'idée de Dieu et de la religion, de même que la bonne éducation, l'éducation complète et parfaite, implique l'idée du Dieu- Christ et de la religion chrétienne. Sortez de là, vous n'aboutirez guère qu'à matérialiser l'éducation, puisqu'en dehors du christianisme et de toutes les grandes vérités qu'il enseigne, soit dans l'ordre théologique, soit dans l'ordre philosophique, il ne reste guère que la matière.
Aussi l'P^glise qui est sûre delle-mème, ne réclame pas seulement la liberté de l'éducation, mais encore la protection de l'éducation donnée par elle, lorsqu'elle espère l'obtenir. Si à l'époque où le monopole régnait en monarque absolu, sous le Gouvernement de juillet, l'Eglise se contentait de réclamer la liberté pour elle comme pour ses adversaires, le droit commun, elle ne la réclamait pas comme étant un principe absolu, comme étant l'idéal et le dernier mot de ses droits sur le genre humain, mais parce que la Charte la lui avait garantie, que les auteurs de la Charte devaient se montrer fidèles à leur promesse, et que, du reste, il fallait commencer par là, parce qu'alors il n"était guère possible d'obtenir plus. On réclamait simplement au gouvernement ce qu'il avait promis; il avait promis la liberté, on la lui demandait. Mais ce n'était là (|u'accepter la question et la discussion sur le terrain où elle était placée.
L'P^glise, en effet, a droit plus qu'à la liberté, puisqu'elle vient de Dieu, tandis que les représentants de la sagesse exclusivement naturaliste, les maîtres ôs-lettres, ès-sciences et ès-arts viennent d'eux-mêmes et n'ont d'autre mission que celle ({u'ils se sont donnée, c'est-à-dire n'en ont aucune. L'Kglise a le droit à être aidée, assistée, soutenue. Lorsqu'il s'agit d'elle, il ne peut être question d'é(iuilibre, de libre concurrence entre elle et ce qui n'est pas elle, puisqu'elle est la vérité ; il ne peut être «luestiou du grand principe de la sagesse politique moderne, savoir qu'un gouvernement doit rester neutre entre la véi-ité et l'erreur, entre ri']glise et la ])hilosophio, entre le clei'gé et ses adversaires. 11 faut choisir et savoir ne pas rester neutre entre l'un et l'autre. La neutralité n'est pas rimi)artialité , car l'homme neutre est partial pour l'erreur, attendu qu'il veut lui reconnnîtio des droits qui n'appartiennent (|u'à la véi'ité. lOt
certes si l'Etat protège ses écoles, doit-on trouver mauvais ({ue rKc^Iise réclame la protection pour les siennes ?
M. Jules Simon comprenant fort bien que le catholicisme se doit à lui-même de réclamer autre chose que la liberté, et que quand il réclame la liberté, il ne réclame point tout ce ([u'il croit être de son droit, a dit, en parlant de Tattitude du clergé sous le règne du roi Louis-Philippe, qui ne voulait pas accorder ce qu'il avait promis : « Je ne recherche pas ici si le clergé catholique avait le àYO\[> au point de vue catholique^ de réclamer la liberté d'enseignement. Je ne le crois pas. Il n'est pas confoy^me à l'esprit de V Eglise de réclamer la liberté d'enseignement, la liberté de la presse, la liberté de conscience, toutes les libertés de même origine et de même nature. Réclamer d'une façon absolue la liberté d'enseignement, c'est la réclamer pour toutes les écoles et pour toutes les doctrines, et réclamer la liberté des cultes, c'est la réclamer pour tous les cultes. Le clergé catholique demandant l'établissement d'une liberté à laquelle les juifs et les protestants auraient eu autant de droit que lui. ne paraissait pas dans don rôle, et l'on peut dire au moins que cette sisituation qu'il avait prise, contrastait étrangement avec le maintien de l'inquisition dans les Etats romains (1). »
Il va de soi que si l'Eglise ne peut approuver l'éducation laïque, dans le sens que ses auteurs ont attaché à cette expression ; elle n'est pas opposée, loin de là. à l'éducation donnée par les laïques, quand ils s'inspirent des principes de la religion. Loin de là elle regarde leur concours comme éminemment utile, et elle désire vivement les voir agir dans le même sens qu'elle, pour la régénération de l'espèce humaine.
IV. Mais l'enseignement aujourd'lwi n'est plus le monopole^ les catholiques ont la liberté d'ouv/'ir des écoles à eux. Nous le reconnaissons et nous en rendons grâces à Dieu, mais tout n'est pas dit pour cela. L'Eglise qui devrait avoir l'aide et l'assistance de l'Etat, à tout le moins comme ses adversaires, ne combat pas à armes égales. La protection n'est pas pour elle, mais pour l'enseignement officiel, qui est soutenu, favorisé, aidé par l'Etat, bien que l'Université d'aujourd'hui ne soit plus l'Université d'autrefois. C'est ainsi ({ue l'enseignement officiel est logé par l'Etat, par les municipalités, trop souvent dans des bâtiments qui ont été construits par l'Eglise ; ce dont l'Etat, ce semble, devrait
(1) Liberté de conscience. Introd. p. 41, 42.
l'indemniser, sinon par justice, puisque Téponge a passé là-dessus, mais du moins par magnanimité et par grandeur d"àme. C'est ainsi qu'il reçoit des subsides de l'Etat ou des villes. C'est ainsi que l'Etat affecte exclusivement à ses écoles les bourses qu'il crée, ce qui est partialité et non égalité. Ce dernier principe veut, en effet, que si un citoyen a obtenu une bourse, en faveur des siens, à raison de ses malheurs ou des services rendus à la patrie, il soit libre de les en faire jouir là où il lui plaît, afin que ses enfants ne soient point placés dans l'alternative de perdre la bourse ou de perdre peut-être leur foi. Il veut que l'universalité des citoyens ait les mêmes droits, tout privilège qui n'a pas pour but le bien général étant odieux ; il veut que les récompenses méritées ne soient pas accordées au prix de la liberté, et que, par suite, il n'y ait pas d'entraves.
V. Mais si on laisse le clergé libre, surtout si on le protège, il attirera tout à lui, et deviendra bientôt tout-puissant. Quel si grand mal y aurait-il à cela ? Le clergé est appelé par sa mission, qui est du Ciel et non de la terre, — car il est le fonctionnaire du Christ, selon le mot de saint Paul, — à tout christianiser pour tout sanctifier, afin de réaliser la prophétie du Sauveur disant à ses Apôtres, qu'après sa résurrection il attirerait tout à lui : Omnia trahani ad /neipsum. {Joan. xii, 32). S'il est dans la volonté du Christ que tous arrivent à la lumière de l'Evangile, n'est-il pas du devoir des prêtres d'attirer toutes les âmes à eux pour les attirer au Christ? Puis, si le clergé attire tout à lui, n'est-ce point parce que l'on a confiance en lui ? Et si l'on a confiance en lui, n'est-ce point parce qu'il a fait ses preuves et qu'il les fait tous les jours ? N'est-ce point parce qu'on le juge apte et capable, et, si on le juge apte et capable, qu'avez-vous à dire, dans un siècle ou l'on a proclamé l'empire des aptitudes et des capacités ? qui a aboli tous les privilèges pour ne voir et n'exalter par dessus tout que le mérite personnel ?
M. Jules Simon, parlant des efforts du clergé pour conquérir la liberté d'enseignement, a écrit des paroles bien curieuses : * Veut-on savoir, dit-il, pourquoi le clergé était si ardent à. demander la liberté d'enseignement ? » Et il répond : « C'est qu'il savait que imr la force des choses il eu profiterait seul. En France, toutes les fois que le clergé sera libre d'agir, il écrasera toute concurrence j)rivée et luttera contre l'Etat à chances égales. Vax veut-on la démons-
tration? Elle vaut, la peine d'être faite, parce que la même difficulté se présentera toujours, partout où le catholicisme sera en majorité et où l'esprit d'association fera défaut. D"abord, il y a en France cinquante mille prêtres, ainsi le clergé ne manquera jamais de professeurs. Acheter ou construire une maison, ce n'est rien pour lui avec les ressources dont il dispose. Il trouve, quand il le veut., des Menfaiteurs. Si Targent lui manque, il ouvre une quête. Aussitôt l'école est fondée, elle a i)Our patrons le clergé et tous les catholiques fervents. Et qu'est-ce que le clergé? Un nombre incalculable de prédicateurs, de confesseurs, de directeurs de conscience. L'Etat, avec toutes ses forces et l'évidente supériorité de ses 'méthodes et de ses professeurs., n'est pas de trop pour lutter contre une situation pareille. Que pourrait faire un citoyen dans son isolement avec des ressources nécessairement restreintes :' Quant à fonder une vaste association laïque, il ne faut pas y songer. Ce n'est ni dans nos mœurs, ni dans nos institutions. Ajoutons même, pour ne pas omettre ce détail d'un ordre inférieur, que le célibat ecclésiastique, en permettant aux écoles catholiques de rétribuer moins chèrement leurs maîtres, leur assure les avantages de la concurrence matérielle contre leurs rivales. Que voulait donc, en réalité, le clergé? Oter à l'Etat un monopole de droit et prendre pour lui-même un monopole de fait. Voilà l'explication de cette conduite dont nous avons été témoins pendant dix ans, lorsque les libéraux défendaient le monopole universitaire et que les catholiques réclamaient la liberté d'enseignement. (1). »
Mais, Monsieur Jules Simon, si le clergé a pour lui « la force des choses » pourquoi lutter contre lui, puisqu'il paraît être par là dans les conditions voulues par la nature et la Providence avec lesquelles il faut compter? Si là où il sera libre « il écrasera toute concurrence privée et luttera contre l'Etat à chances égales » contre l'Etat armé jusqu'aux dents, lui si faible humainement, puisqu'il ne représente qu'une société spirituelle, ne faut-il pas qu'il y ait en lui une force divine, et. devant une telle force, ne faut-il pas savoir s'incliner ? Si « acheter ou construire une maison n'est rien pour lui avec les ressources dont il dispose, » s'il trouve. « quand il le veut des bienfaiteurs, » si. lorsque « l'argent lui manque, il ouvre une quête qui devient fructueuse, y> n'est-ce pas une preuve qu'il ne pèse pas sur le
(1) Liberté de conscience. Introd. p. 42, 43.
budget, Pt à ce titre ne faut-il pas savoir briser les entraves qui gênent sa liberté, surtout dans un siècle ou la question financière joue un si grand rôle, où les budgets sont si obérés et les impôts si onéreux ? Si « l'Etat, avec toutes ses forces et Vévidente supériorité de ses méthodes et de ses professeurs, n'est pas de trop pour lutter contre une situation pareille » ne faut-il pas que le clergé, qui a tout contre lui, et les méthodes supérieures, et les professeurs supérieurs, et l'Etat qui a tant de prépondérance, ne faut-il pas que le clergé qui a le succès, qui vous est si redoutable, ait une supériorité à lui et qui est la supériorité de la religion dont il est le représentant et l'interprète, religion qui lui donne le succès et la confiance des familles soucieuses de l'avenir moral et religieux de leurs enfants? Vous montrez-vous un libéral parfait, vous qui ne voulez pas que les familles aillent là où la contiance les mène ? que l'Eglise lutte sur le terrain de la liberté ? Les chrétiens ne sont-ils pas des citoyens ayant les mêmes droits que les autres citoj^ens? Puis, si «le célibat ecclésiastique, en permettant aux écoles catholiques de rétribuer moins chèrement leurs maîtres, leur assure les avantages de la concurrence matérielle contre leurs rivales, » n'est-ce pas un moyen pour le clergé de donner féducation dans des conditions pécuniaires plus douces, de telle sorte que l'enseignement donné dans les écoles libres chrétiennes, qui ne pèse pas du tout sur le budget, ne pèse pas non plus aussi lourdement sur les familles? En définitive, si l'on fait opposition au clergé touchant la question de l'enseignement, c'est parce qu'on le redoute; et si on le redoute, c'est parce qu'on le trouve trop capable. N'est-ce point là rendre hommage à la supériorité, à l'efficacité de son ministère ? N'est-ce pas là un motif de l'accepter, au lieu de le combattre? Si les motifs qui portent les séculiers à entraver l'action du clergé viennent de ce qu'il a le succès, les séculiers ne devraient-ils point savoir lui donner la main et marcher de concert, avec lui sous ses étendards, qui sont les grands étendar Is de la Foi? s'inspirer comme lui de r(^s})rit cliréticn, pour le plus grand bien des adolescents, qui sont l'espérance et l'avenir, et qui demain seront nos administrateurs, nos magistrats, nos soldats, nos médecins nos représentants (hms les assemblées i)olitiques ? La part du clergé ne sera ce qu'elle doit être que lorsqu'on lui accordera toutes les facilités désirables i)uur accijnijjlir son grand œuvre, son œuvi-e par excellence, ({ui (!st l'éducation religieuse de la jeunesse,
lorsqu'il sera protégé à cette fin. C'est ainsi que nous n'admettons pas ici comnfie étant absolu le principe du libéralisme moderne que, toutes les fois quune liberté est accordée aux uns, elle doit être accordée aux autres.
Quelques esprits trouveront peut-être ces réflexions par trop mathématiques, mais qu'y faire? Dieu est le premier mathématicien du monde.
VI. Mais les corporations enseignantes c'est l'Etat lui-même enseigtiant; leur enseignement^ c'est l'enseigne^nent de l'Etat; ei, dès lors, les amoindrir, les diminuer, ne serait-ce pas amoindrir et diminuer l'Etat lui-même? — On le voit, vous voulez revenir au passé, au règne du monopole, où cette allégation, démodée aujourd'hui, était la formule régnante et sacro-sainte. Mais comment osez-vous le faire ? Le monopole était une tyrannie contre laquelle l'Eglise, qui a toujours lutté contre toutes les tyrannies, dut combattre avec une force et une énergie qui, sans lui faire remporter une victoire complète, améliorèrent du moins sa situation, et contre laquelle elle devrait combattre encore si elle se renouvelait. Quelle était, en effet, alors la position du monopole vis à vis du clergé? Celle de l'omnipotence même. Ayant son grand-maître, ses règlements, sa méthode, sa discipline, sa pénalité, ses récompenses honorifiques, le monopole pesait à tous les degrés de son poids colossal, sur l'instruction publique. Comme il réunissait toutes les écoles sous son autorité, on ne pouvait penser et respirer que par lui. D'après la définition de son organisateur, M. de Fontanes, elle n'était autre chose que l'Etat enseignant. On ne laissait subsister à côté d'elle des écoles d'enseignement primaire et secondaire, qu'en leur imposant « des conditions onéreuses et un véritable vasselage ». Ces écoles, en effet, étaient astreintes à obtenir de l'Université le droit d'exister; elles devaient accepter d'elle leurs livres, leurs méthodes, subir l'inspection de ses agents, reconnaître sa juridiction en matière disciplinaire. C'est ainsi que l'Université privilégiée et dominante fut pour l'enseignement « ce qu'est pour les cultes une religion d'Etat », qu'il n'y eût plus en France de liberté d'enseignement et que les parents chrétiens se trouvaient dans l'alternative ou de ne ne plus donner d'éducation à leurs enfants, ou de les envoyer à l'étranger {1) » Vous
(1) A'oir J. Simon, Rapport fait a" noin de la commission chargée de préparer 'me loi organique sur la liberté d'enseignement. Assemblée cnnstiltiHiite, 5 lévrier 1(S19. — Liberté de Conscience. Introd., p. 4
regrettez cet heureux temps ! Mais les libéraux de cette époque, dont quelques esprits traînards voudraient recueillir l'héritage, étaient-ils si dignes? Vous voudriez jouer leur rôle, mais voyez donc quelle était leur attitude ! D'un côté, ils ne parlaient que de liberté, d'émancipation, de concurrence, et de l'autre, lorsqu'il s'agissait de l'enseignement, ils opprimaient l'Eglise, qu'ils dédaignaient de toute leur hauteur, bien qu'elle ne réclamât que le droit commun. Loin de se montrer si arrogants, n'auraient-ils pas dû rougir d'euxdeux-mèmes, et vis-à-vis d'eux-mêmes, et vis-à-vis de la constitution qui avait promis la liberté? Mais voilà le libéral du XIX' siècle. D'un côté, il réclame la liberté de penser, et de l'autre, il est fier de dire qu'il enseigne au nom et sous l'autorité de l'Etat; il veut la protection pour lui et l'oppression pour l'Eglise, comme si l'Eglise n'avait pas fait ses preuves, comme si le libéralisme, lui aussi, n'avait pas fait les siennes en réchauffant tous ces vieux systèmes qui, en corrompant le peuple, ont préparé des matériaux à un nouveau Gibbon pour écrire une nouvelle Histoire de la décadence des nations.
Leur enseignevient, c'est Renseignement de VEiat. — On ne peut plus l'aflirmer aujourd'hui comme par le passé, puisqu'à côté de l'enseignement officiel, il y a l'enseignement libre, et que, par suite, l'Etat s'étant désisté, il ne prétend plus à un enseignement d'Etat, à une sorte de religion d'Etat, comme on disait autrefois. Mais à supposer que l'enseignement officiel veuille se faire passer n'importe quand ni où, pour un enseignement d'Etat, nous demandons quelle valeur pourrait avoir pour un esprit tant soit peu sérieux, la théorie césarienne de TEtat enseignant, de L'Etat maiti^e d'école? Ou vous voulez parler de l'enseignement des sciences, des lettres, des arts, ou vous voulez parler de l'enseignement des doctrines philosophiques et religieuses. Si vous vouliez parler de l'enseignement des lettres, des sciences et des arts, nous vous demanderions de quoi voulez-vous parler? Serait-ce par hasard de l'algèbre? Mais elle est indépendante do tout, puisqu'elle est l'absolu mathématique, la même dans tous les siècles et dans tous les pays. Elle ne peut pas être l'enseignement propre et particulier d'un Etat particulier. Elle est de droit commun, puisqu'elle repose sur des démonstrations évidentes qui s'imposent à l'esprit? J3e quoi encore voulez-vous parler ? du grec, du latin? Mais est-ce que le grec, le latin, qui existent depuis dos siècles, qui sont des langues mortes et fixées pour Jamais. <|ui sont la \)Vo-
pi'iété du genre humain, le patrimoine que les siècles anciens ont légué à tous les siècles ; est-ce que le grec et le latin l)euvent être l'objet d'un enseignement d'Etat? Est-ce que l'Etat peut avoir sur eux une autorité particulière, un empire spécial? Est-ce toute autre branche d'enseignement? On peut faire des réflexions analogues. Dites, si vous voulez, que les corporations qui enseignent les sciences profanes sont reconnues par l'Etat, pour qu'elles les professent selon des règlements établis par lui, mais de grâce, ne dites point que c'est là l'Etat enseignant, car ce serait là dire que l'Etat est helléniste ou latiniste ou algébriste, etc.
Si vous voulez parler de l'enseignement des doctrines philosophiques et religieuses, nous vous dirons : Mais l'Etat, par cela même et par cela seul, qu'il se montre dogmatiquement indifférent pour tous les cultes, puisqu'il en reconnaît plusieurs, ne doit pas avoir de doctrine philosophique et religieuse à lui, s'il veut être conséquent et fidèle à ses propres principes. Non seulement l'Etat ne doit pas avoir de doctrine philosophique et religieuse à. lui, mais il ne peut en avoir. Comment cela? par une raison bien simple. Laquelle ? C'est que, quand il n'est pas croyant, il ne peut s'éclairer qu'à la lumière de la raison, à l'école de la philosophie, et que la philosophie ne peut lui donner une lumière sûre et complète : témoin l'histoire qui nous la montre ne conduisant l'homme qu'à la poussière des opinions, aux nuages d'un système, chassés bientôt par les nuages d'un autre système. Elle n'a abouti, trop souvent, qu'à une science matérialiste, qui n'admet que ce qu'elle voit, que ce qu'elle palpe, que ce qu'elle mesure, « niant Dieu et la révélation, qu'elle ne peut enfermer dans ses cornues, ni toucher du bout de son scalpel. » S'il en est ainsi, si l'Etat ne peut arriver à aucune doctrine philosophique ou religieuse , ayant le droit, par sa valeur intrinsèque ou extrinsèque de conquérir l'esprit humain, comment pourraitil prétendre à enseigner une religion? Comment les corps enseignants pourraient-ils dire que sous ce rapport ils sont l'Etat enseignant? De quel droit l'Etat pourrait-il prétendre enseigner la religion aux fidèles qui s'éclairent à une lumière infiniment plus haute que celle de la raison, plus haute que la sienne, à la lumière de la foi, qui n'est pas seulement comme la raison humaine, une faculté à l'image de la raison divine, mais qui est un rayonnement, une infusion de la raison divine elle-même, qu'elle nous communique, comme le rayon du soleil nous communique la lumière du soleil?
Quelle mission divine l'Etat a-t-il reçue pour prétendre au niaûistère divin, au sacerdoce des âmes? Où sont ses titres à commander à l'esprit et à la volonté ? à vouloir penser et sentir pour toute la nation? Ainsi que nuus l'avons établi un ])eu plus haut il n'est en lui-même et par lui-même, en dehors de ceux qui le représentent, qu'une abstraction, loin d'être une hiérarchie divinement et infailliblement constituée et dépositaire d'une doctrine descendue du ciel. Quand Jésus a dit aux apôtres : « Allez, enseignez toutes les nations », a-t-il demandé la permission à Tibère? Ne dites donc plus qu'amoindrir ou diminuer les corporations qui se regardent comme enseignant au nom de l'Etat, c'est amoindrir ou diminuer 1 Etat lui-même. L'Etat ne peut ici être diminué ou amoindri sous am-un rapport, puisqu'on ne peut ravir à qui ce soit ce qu'il n'a pas, ce qu'il ne peut avoir, ce qu'il ne doit pas avoir.
Qu'il y aurait bien plus de sens ici à se rappeler que les anciennes Universités, loin d'avoir été créées mécaniquement par l'Etat, sont nées, au point de vue de l'idée qui les a produites, de l'etïort naturel de l'esprit humain, cherchant à se rendre compte scientifiquement de ce qu'il constate dans la conscience, dans la nature, dans l'histoire, qu'elles sont nées, en un mot, de la soif de savoir innée à tout homme ! Qu'il y aurait bien plus de grandeur d'âme et de largeur d'esprit à regretter les anciennes universités, qui loin de ne se mouvoir que sous l'autorité et la police de l'Etat, étaient des associations libres, s'administrant et se gouvernant elles-mêmes par l'élection de leurs membres et sous la vigilance de l'Eglise!
Le rôle de l'Etat qui, à défaut do doctrine, n'a guère que la contrainte, n'est pas de faire le bien directement et par lui-même. Il ne peut le faire que par l'Eglise. Il doit assurer la liberté du bien, l'encourager sous toutes ses formes, réprimer les excès, les injustices, les violences, les agressions ; mais il ne doit aller que jusque là, puisqu'il est impuissant à aller plus loin.
VIL V enseigyiernent naturaliste considéré en lui-même j/eut être irréprochable. Je le veux, et que Dieu vous entende. Mais ses nombreux privilèges ne seraint point justifiés pour cela, puisque l'Eglise a, elle aussi, un enseignement tout au moins aussi irréprochable ({ue l'ensingnemeut naturaliste, qui le sera toujours, tandis que l'enseignement naturaliste, irréprochable aujourd'hui , pourra ne plus l'être demain, attendu que, sil'l^^gliso est infaillible, l'Etat ne l'est sous aucun rapport. Les éventualités sont là, les maîtres
d'aujourd'hui ne peuvent répondre des maîtres de demain. Puis, si l'enseignement naturaliste peut être par lui-même irréprochable, l'éducation le sera-t-elle ? Jetez un regard observateur sur bon nombre de jeunes gens élevés dans les écoles naturalistes et dites-nous s'ils sont toujours, sous tous les rapports le type du jeune homme bien élevé, du vrai chrétien, une deuxième édition de saint Louis de Gonzague ? s'ils ont la réserve dans les paroles, la régularité dans la conduite, le sens chrétien, la piété, « cette pudeur de l'âme, cette charmante floraison de la foi, qui est en même temps le parfum qui l'annonce et l'arôme qui la conserve. » Ditesnous s'ils ne sont pas trop souvent vains, suffisants, pleins d'eux-mêmes, dédaigneux, irrespectueux envers toute autorité, ne doutant de rien, aspirant avant tout à échapper à la vigilance de leurs maîtres, ne pensant qu'à être libres au lieu de se préparer à la carrière qu'ils doivent fournir, par des études sérieuses et approfondies ? Leurs goûts ne sont-ils pas pour les mauvaises lectures, pour les spectacles, pour le jeu, pour les amusements frivoles — gaudet equis canibusque — pour les plaisirs coupables, pour tout ce qui est sensuel? Ont-ils en un mot les habitudes vertueuses et l'innocence des mœurs, qui est le grand ornement du chrétien, dont l'âme est toute brillante des splendeurs du Christ? Et s'il en est ainsi des écoles dans lesquelles la religion exerce une certaine influence, qu'adviendrait-il si elle en était complètement bannie?
L'enseignemeyii donné au nom de l'Etat pourra être irréprochable. On peut en douter ; car cet enseignement ne s'inspirant pas de l'esprit chrétien, ce que cependant il devrait faire principalement, sera obligé de s'inspirer de l'esprit païen. Il semblerait naturel qu'ayant à faire l'éducation d'enfants chrétiens, on leur fît étudier les grands monuments du génie chrétien, les Ecritures dont Dieu, l'inspirateur, est la science infinie, un Tertullien qui a plus de verve que Tacite, un Augustin aux écrits remarquables, autant par l'étendue de l'érudition que par la profondeur de la pensée, un Lactance, le Cicéron chrétien, un Grégoire de Nazianze, un Basile, dont l'éloquence n'est pas seulement celle des mots, mais encore et avant tout celle des choses, un Jérôme qui, au jugement du plus grand latiniste du xvie siècle, Erasme, laisse loin derrière lui le prince des orateurs latins (1), un Chysostôme appelé ainsi parce que
(1) Hieronymus phrasi et artificio dicendi non christianos i lodo omnes lougo post se intervallo reliquit ; verum etiam cum ipso Cicérone certare
son éloquence l'emporte sur toute autre éloquence, autant que l'or l'emporte sur tout autre métal, en un mot tous ces génies chrétiens qui unissent à la vigueur des pensées et à la moralité des sentiments, les grâces du style, la beauté de la diction, tous les avantages littéraires que l'on trouve dans les auteurs de la gentilité. Mais non. l'enseignement naturaliste saturera les enfants presque exclusivement des écrits de la gentilité, auquels seuls il en sera fatalement réduit, leur fera consacrer six à sept ans à l'étude de la mythologie , qui est vide et creuse, et n'accordera que quelques heures rapides à l'Evangile. Par là, qu'arrivera-t-il ? C'est que cet enseignement ne fera pas naître le goût des choses sérieuses; il repaîtra l'esprit uniquement de fictions frivoles, de mensonges agréables, il travaillera à corrompre les enfants, en leur rappelant sans cesse les scandales et les obscénités des divinités de l'Olympe, Jupiter l'adultère, Vénus la prostituée, Junon l'orgueilleuse, versant ainsi un poison qui, pour être contenu dans des vases dorés, n'en sera pas moins infanticide. Il arrivera aussi par là, qu'il développera dans la jeunesse, déjà si portée à l'indépendance, l'esprit d'insurrection et de révolte, en offrant à son admiration les (xracques, les Cassius, les Brutus et tant d'autres qui, de nos jours, feraient des rues un large fleuve de sang. Il arrivera enfin qu'en l'élevant dans un monde factice , puisque le paganisme est la fiction, on le dispose à une vie factice, loin de l'élever dans le monde de la réalité, le monde chrétien qui est un vaste fait embrassant tous les temps et tous les lieux, on lui fera une éducation mi-grecque e mi-romaine, qui ne sera ni suffisamment chrétienne, ni suffisamment morale ? Ajoutez que l'enseignement naturaliste n'est pas plus heureux lorsqu'il sature ses disciples de philosophie que lorsqu'il les sature de mythologie. Il leur fait puiser le scepticisme dans Cicéron, le sensualisme dans Horace, l'orgueil dans Zenon , le panthéisme dans Lucrèce. N'enseignant que des vertus humaines au lieu des vertus chrétiennes, il métamorphose les chrétiens en payens. nous faisant reculer de vingt siècles. Y a-t-il bien lieu, après cela, à se glorifier de donner une éducation telle qu'elle doit l'être, une éducation comme il la faut. N'y a-t-il
videtur. Ego certt^ nisi me sanctissimi viri fallit amor, cum Hieronymihnam oratioiiem cum Ciceroniana confero, videor «ihi nescio quiii iu ipso eloquentia; principe ilesiderai-e. Ep. 1. V. Kp. 19. Cf. I. XI. Ep. I. ad Leouem X. p. m.
pas au contraire lieu à dire avec saint Augustin ? « Quand donc renoncera-t-on à la méthode d'instruire la jeunesse par de tels livres ? Quand s'apercevra-t-on que c'est là immoler à Satan non des volatiles et des quadrupèdes, non le sanj^ de l'homme, mais, chose plus sacrilège encore, sa pudeur et son âme (1) ? »
V enseigne7nent naturaliste i?eut être irréprochahle. On voit à votre insistance que vous n'êtes pas encore convaincu et que vous ne saisissez pas la haute portée des réflexions qui précèdent. Cependant, elles ne sont pas seulement faites ])ar nous et vous ne pouvez les accuser d'être cléricales. De tout temps les esprits les plus sérieux les ont faites tant elles ont pour caractère l'évidence, tant elles portent leur justification en elles-mêmes !
Platon étendant son anathème à tous les fabricants de poèmes sans distinction, quels que fussent la sévérité de leur Muse, l'harmonie de leur mètre, le mérite de leur style ajoutait que l'étude de tous ces écrivains était dangereuse à la jeunesse (2).
Cicéron disait avec un sentiment de douleur : « Pour comble de malheur, on nous met entre les mains les poètes qui, à l'aide d'un prestige éblouissant et de fallacieuses apparences de doctrine et de sagesse, nous captivent, de manière que non contents de les écouter et de les lire, nous en faisons encore les idoles de notre esprit. Il est bien grand le mal que nous font les poètes. Ils nous entraînent par leurs charmes à les lire et à les apprendre par cœur, et, par là, ils parviennent à a/inollir nos âmes. C'est ainsi qu'au vice de l'éducation domestique actuelle et à notre vie si peu sérieuse et si avide de délicatesse, vient s'ajouter Taction des poètes qui a7iéantissent toute l'énergie de la vertu. Platon a donc eu raison de les éconduire de sa République idéale dans laquelle il cherchait à faire régner les bonnes mœurs et le meilleur état social. Mais nous qui sommes élevés à l'école de la Grèce, nous lisons et nous apprenons cela dès l'enfance, et nous nous imaginons que tout cela est de l'érudition libérale et de la doctrine (3). »
(\) An haec proponenda erudienda indoli jurentutis ? Non aves, non quadupedes, non denique humanus sanguis, sed multo scelestius piidor Lumauus immolatur. Ep ud Xertariuin.
(2) Mullorum discendorum studium juvenibus periculosum assero. Dfi legib. VII.
(3) Ilœc a pueritia leginuis et discimus et hanc eruditionera liheralem et <locti'inani putanuis. Tusc. 1. II et III.
Voici les paroles du sa^-e Quintilien : « Que les livres des poètes soient écartés si la chose est possible, sinon, qu'au moins on ne les mette vas entre les mains des jeunes gens et qu'on en renvoie l'étude à l'âge de la maturité, lorsqu'on est parvenu à cette vigueur d'âme, qui met les mœurs en sûreté. Et même alors, j'entends qu'on fasse un choix, nonseulement des auteurs, mais encore des morceaux qu'on puisse lire (1). »
A l'autorité de la raison et des philosophes de l'antiquité vient se joindre l'autorité des écrivains chrétiens.
Saint Augustin, après avoir décrit l'influence qu'exerçait sur lui l'étude d'Homère et de Virgile, s'écriait : « Que sont toutes ces choses, sinon du vent et de la fumée ? Malheureuse jeunesse, n'y a-t-il donc pas d'autre moyen de cultiver ton esprit et de te former à l'éloquence? Vos louanges, 0 Seigneur ! renfermées dans vos Ecritures, auraient bien autrement fixé le sarment pliant de mon cœur et ce cœur n'aurait pas été emporté par tout ce qu'il y a de plus vide dans le vide et ne serait pas devenu la victime des oiseaux de proie. C'est là encore une des manières d'immoler les âmes aux vautours de l'enfer (2). »
Le sentiment de saint Jérôme est trop connu pour qu'il soit nécessaire de le rappeler.
D'après le cardinal lieausset , son historien , Bossuet « aurait désiré que la poésie dans son langage sublime eût dédaigné ces frivoles ornements qui avaient été imaginés pour ajouter nne dangereuse séduction aux enchantements d'un culte qui ne parlait qu'aux sens et d'une religion qui n'oifrait à l'adoration des peuples que des tableaux volui)- /ueuœ, des souvenirs coupables et de grands scandales. W croyait que les grandes images, les nobles pensées, la richesse, la force, l'originalité des expressions répandues dans les livres sacrés, pouvaient supi)]éer avec avantage aux heureuses conce})tions d'une i)oésio étrangère à la religion, à la ?norale. à la législation, aux îiabitudes des peuples modernes. Il craignait qu'elles ne servissent plus souvent dans la jeunesse, à égarer l'imagination et à ouvrir les
(1) Aiiioveanlur (poetanim lil)fij si licri potest, si minus ccrlè ad llriiiiiis œtatis roliiir reserventur etc. lnsl. 1. I., c. VIII. De leclioiie |iiieri. l'arisiis 1542.
(2) Nonne hœc ilia oninia fuiiius et ventus ... Non rapeietur (cor) |ier inania nngaruni turpis [trieda volatililjiis. Non enini uno modo sacrilicalur transgfressoribiis ani;elis Co>if. ]. \'.
cœurs à la séduction des passions, qu'à inspirer ces grandes conceptions, etc. (\). »
Santeuil, ayant chanté les Dieux et en ayant été repris par Bossuet, fit vœu de « briser une lyre profane, et de dépouiller son front des lauriers dont la main des nymphes et des grâces l'avait couronné, pour fléchir le courroux du Dieu jaloux qu'il avait offensé (2). »
Dans ce siècle, Victor Hugo a dit : » Si la littérature du grand siècle eût invoqué le christianisme, au lieu d'adorer les Dieux payens, si ses poètes eussent été ce qu'étaient ceux des temps primitifs, des prêtres chantant les grandes choses de leur religion et de leur patrie, le triomphe des doctrines sophistiques du dernier siècle eût été beaucoup plus difficile, peut-être même impossible. Aux premières attaques des novateurs, la religion et la morale se fussent réfugiées dans le sanctuaire des lettres, sous la garde de tant de grands hommes. Le goût national, habitué à ne point séparer les idées de religion et de poésie eût répudié tout essai de poésie irreligieuse et flétri cette monstruosité, non moins comme un sacrilège littéraire que comme un sacrilège social. Dieu peut calculer ce qui serait arrivé de la philosophie si la cause de Dieu, défendue en vain par la vertu, eût été aussi plaidée par le génie. Mais la France n'eût pas ce bonheur, ses poètes nationaux étaient presque tous des poètes payens, et notre littérature était plutôt l'expression d'une société idolâtre et démocratique que d'une société monarchique et chrétienne ; aussi les philosophes parvinrent-ils en moins d'un siècle à chasser des cœurs une religion qui n'était pas dans les esprits (3). »
Enfin, on a dit de la Révolution française qu' « elle ne fut que la mise en scène des études publiques », — « l'ensemble des idées de collège appliquées à la société ».
Voilà les témoignages, les faits. Comment l'enseignement naturaliste pourra-t-il être irréprochable, lui qui, à défaut d'une autre littérature, force nécessairement les enfants chrétiens à vivre d'une littérature mensongère et immorale autant que surannée, les condamne à célébrer les travaux d'Hercule avec plus d'enthousiasme que les miracles de Jésus-Christ, soumet leur foi à la plus redoutable, épreuve et finit le plus souvent par les conduire à l'apos-
(1) Hist. de Bossuet. 1. VU. n. XXIX.
(2) H. n. XXY.
(3) Odes. Préface.
tasie, Y a-t-il lieu dès lors à célébrer avec tant de délire renseignement naturaliste, auquel en sera réduit fatalement l'ensei.ynement de l'Etat qui, nous l'avons vu, n'a ni qualité ni compétence par lui-même, pour donner l'éducation, puisqu'il est un être abstrait, dont chacun se fait une idole à son image et à sa ressemblance.
Tout le temps que l'enseignement public ne fera pas à Dieu et aux choses de Dieu, la place éminente qu'il doit occuper, il ne sera pas , il ne pourra pas être irréprochable.
VIII. Le clergé ne pourra donner quiai enseigne?nent aritinational. Non. Par là même qu'il est dépositaire d'un enseignement divin, il donnera un enseignement moral, par là même qu'il donnera un enseignement moral, il donnera un enseignement social ; par là même qu"il donnera un enseignement social, il ne pourra donner un enseignement antinational. Ne fit- il qu'enseigner le décalogue, qui est la loi naturelle, il rendrait à la nation un service immense, inappréciable. A l'heure })résente. ce sont encore les traditions chrétiennes qui seules, au milieu de tant de ruines, ont le mieux survécu dans la nation. N'est-ce pas le clergé qui a fait l'éducation des nations européennes, et en particulier de la nation française? et cette éducation n'a-t-elle pas produit la civilisation chrétienne dont nous pouvons nous enorgueillir, puisqu'elle est si supérieure aux autres civilisations? Le prêtre n'inspire-t-il point pour la patrie, l'amour le plus tendre, le dévouement le plus héroïque? S'il forme l'enfant à l'obéissance envers le pouvoir spirituel, ne le forme-t-il pas aussi à l'obéissance envers le pouvoir temporel ? S'il lui inspire l'amour du devoir en tant qu'il est chrétien, ne le lui inspire-t-il pas aussi en tant qu'il est citoyen? Quand l'éducation donnée par le prêtre forme un vrai croyant, ne forniet-il pas aussi nécessairement un sujet fidèle? Si l'Eglise réclame la part de Dieu, ne sait-elle pas faire hi part du prince? On l'a dit, elle est une grande école de respect. Dirigée selon son esi)rit. l'éducation publi([ue devient à tous ses degrés la pépinière des vertus civi(iues, aussi bien que des vertus religieuses. Sans doute, le clergé ne se fera pas le panégyriste outré de tous les principes que la révolution a cherché à implanter dans resi>rit public: mais on peut rester vrai Français sans se faire l'ajjologiste des orgies et des forfaits d(Mjuatre-vingt treize. Dans tous les cas. le christianisme est à tout le moins aussi nationnl que la mythologie, voire même (|ue la révoluiion. «lui ne
sait ifiie démolir sans construire et se fait une gloire et un triomphe de ses ruines.
IX. Le clergé ne peut que donner une éducation qui enténèhrera les esprits. Mais l'esprit humain fût-il voué à des ténèbres aussi profondes qu'on se plaît à le dire dans le moyen-âge, où la philosophie chrétienne s'éleva à des hauteurs incomparables? Le fut-il au xvii'' siècle, où elle forma tant de grands hommes, qui furent la gloire de leur temps et seront celle de la postérité? Ce qui est obscurant, n'estce pas plutôt le rationalisme, qui rapetisse l'esprit humain en le plongeant dans les ténèbres les plus profondes, touchant les grands problèmes qae tout homme, sous peine de se rapprocher de l'animal, doit résoudre dans son passage à travers le temps? Voyez le dix-huitième siècle ; sa philosophie impie ne fut-elle pas bourbeuse et fangeuse? Voyez le siècle présent. N'est-ce pas l'Eglise seule qui y fait luire le soleil de la vérité au milieu des ténèbres amoncelées par tant de systèmes, qui s'attaquent aux notions les plus primitives de la raison, sont l'éteignoir du bon sens, et n'ont d'autre valeur que celle qui leur est reconnue par leurs auteurs ? N'y a-t-il pas plus de sagesse à dire comme Moïse, parlant de l'origine de l'homme : qui fuit Dei, qu'à dire comme nos savants: qui fuit simii? L'éducation chrétienne n'exclut aucune connaissance utile; seulement elle veut que la science repose sur sa base, c'est-à-dire sur la religion, qui doit être respectée comme Dieu lui-même, et que la vie tout entière soit animée par le souffle divin. L'enseignement ecclésiastique sert même à faire mieux apprendre les langues, parce que les monuments de la foi ont été écrits dans toutes les langues du monde civilisé, l'hébreu, le grec, le latin. On l'a dit, si l'on ne se hâte pas d'apporter un remède à la décadence des études officielles, bientôt l'on ne trouvera peutêtre plus une seule plume capable de faire en bon latin l'épitaphe de la bonne latinité décédée.
Léon XIII a dit sur ce point : « L'Eglise, tout en dirigeant principalement et spécialement son activité vers la défense chrétienne, s'applique aussi à favoriser l'amour et le progrès des sciences humaines; car c'est quelque chose de bon en soi, de louable, de désirable, que les bonnes études; et de î»lus. toute science qui est le fruit d'une raison saine, et qui répond à la réalité des choses, n'est pas d'une médiocre utilité pour éclairer même les vérités révélées. Et de fait, quels immenses services l'Eglise n'a-telle pas rendus par l'admirable soin avec lequel elle a conservé les monuments
de la sagesse antique, par les asiles qu'elle a de toutes parts ouverts aux sciences, par les encouragements qu'elle a toujours donnés à tous les progrès, favorisant d'une manière particulière les arts mêmes qui font la gloire de la civilisation de notre époque (1), »
Bref, il y a deux aristocraties : l'aristocratie selon la chair et l'aristocratie selon l'esprit. La dernière est supérieure à la première, autant que l'esprit est supérieur à la chair, la régénération à la génération, la naissance surnaturelle ou palingénésie à la naissance naturelle. Or qui pourra nous donner l'aristocratie selon l'esprit, qui réside dans l'élévation des pensées et la noblesse des sentiments ? qui, sinon le christianisme, qui nous communique la lumière et l'amour de Dieu même?
X. Mais la liberté de conscience étant un principe essentiel de la société ?noderne, ne faut-il pas en tenir co7npte et la respecter? Nous pouvons répondre d'abord que l'allégation n'a pas le caractère d'une vérité absolue, puisque la liberté de conscience pour être un principe essentiel de la société moderne, est un principe qui n'est fondé ni en philosophie, ni en politique, ni en religion, ainsi qu'il a été démontré plus haut. Qu'importe, dès lors, que la liberté de conscience soit à l'ordre du jour, si elle a contre elle tous les grands principes qui sont antérieurs et supérieurs à toutes les constitutions politiques ? Un fait spécial, temporaire, anormal, peut-il prescrire contre les droits les plus primitifs et les plus sacrés ? Puis, n'y a-t-il pas contradiction à ce que des enfants catholiques soient contiés à des maîtres protestants, juifs, libres- penseurs, qui ne croient pas au catholicisme, qui le combattent, et récipro(|uenient, que les enfants des juifs, des protestants soient élevés par des librespenseurs, etc?
Vous le voyez , et la chose est assez singulière pour qu'elle devienne l'objet de vos méditations, c'est au nom de la liberté de conscience que nous vous combattons; nos réclamations réci]tr()ques partent du même principe. 11 faut nécessairement sortir de là. Comment en sortir, sinon en posant en principe la liberté complète, impartiale, pour que les familles qui réclament une éducation chrétienne, i)uissent recourir à un enseignement donné par des chrétiens. Et comme cette conséquence paraîtrait dure à accepter à certains
^1) F.iicvcl. Libertés piirstaiilissii
esprits ; terminons par quelques conclusions générales (jui démontrent que c'est la seule solution possible à la question qui se pose entre vous et nous, le seul moyen de délier le nceud gordien et de sortir de la contradiction.
Xr. Pre^nièrement. — Si, au point de vue du droit naturel et du droit divin positif, l'éducation doit être donnée parles parents et par les ministres de la religion à qui les enfants appartiennent avant tout, aux premiers par le droit naturel qui est un droit divin puisque la nature vient de Dieu, aux seconds par le droit surnaturel qui est le droit divin positif, puisque l'Eglise, elle aussi, vient de Dieu, l'Etat doit renoncer à donner l'éducation en son propre nom ; et comme, d'autre part, l'enseignement et l'éducation marchent de front et ne peuvent guère être séparés pratiquement, l'Etat pour donner la liberté de l'éducation doit aussi donner la liberté d'enseignement sans que, pour cela, il s'en désintéresse, car il pourra toujours exercer sur ces deux points une surveillance générale par la police et les tribunaux.
Deuxièmement. — Si l'éducation, qui est le droit et le devoir des parents et des ministres de la religion, ne peut être menée à bonne fin par l'Etat parce que, d'une part, l'éducation suppose la religion et que, de l'autre, l'Etat n'a pas et ne peut pas avoir de religion à lui, ne doit-il pas encore à ce point de vue se désister des prétentions qu'il pourrait avoir, sous peine pour lui de tenter l'impossible et de se charger sur les épaules un fardeau qu'il serait impuissant à porter ? Ne doit-il point repousser de toute son énergie ces semi-philosophes qui s'en vont disant partout qu'il faut délivrer l'éducation du joug clérical, l'arracher à la servitude des prêtres, laisser la religion à l'Eglise et la science à l'Ecole? Une religion à laquelle on ne permettrait pas d'élever ses propres enfants, en lui donnant le droit simultané de les enseigner et de les éduquer, puisque l'enseignement et l'éducation ne peuvent marcher l'un sans l'autre, une telle religion ne serait-elle pas traitée en esclave? et n'accepteraitelle point l'esclavage si elle ne réclamait pas à grands cris, n'y eût-il (ju'un seul point touchant lequel la liberté lui fût refusée? Il faut qu'elle possède la liberté complète de l'éducation, selon cette pensée que la servitude est de droit pour le tout quand il lui reste une part en quelque chose.
Troisièmement. — Si c'est parce qu'il n'a pas et ne peut avoir de religion (jue l'Etat ne peut mener l'éducation à bonne fin, attendu que séparer l'éducation de la religion c'est séparer la fille de la mère. l'Etat doit constituer l'ensei-
gneiiient sur des bases telles que la vraie religion en devienne ràuie et rinspiratrice et ne point la regarder uniquement comme une des branches de l'instruction, car il faut traiter sérieusement les choses sérieuses ; par suite, il doit renoncer à être le grand distributeur de la vie religieuse et sociale et agir de telle sorte que loin de faire de l'Ecole une arme contre l'Eglise, il fasse de l'Eglise l'auxiliaire indispensable de l'Ecole.
ilésumons. Dans l'homme, il y a à la fois un corps et une âme. Dans l'àme, il y a à la fois l'esprit et le cœur : l'esprit, qui est fait pour la vérité et dans lequel la vérité pénètre par l'instruction ; le cœur, qui est fait pour la vertu et dans lequel là vertu pénètre par l'éducation. De même que l'esprit et le cœur ne forment qu'une seule et même âme, de même l'instruction et l'éducation ne forment qu'un seul et même tout. Séparer l'instruction et l'éducation, c'est séparer ce que Dieu et la nature ont uni ; c'est diviser l'àme qui est simple en deux parts, dont l'une est l'esprit et dont l'autre est le cœur ; c'est scinder ce qui ne doit pas l'être ; c'est faire du schisme, du déclinement c'est aller contre la grande loi de l'harmonie universelle, qui a pour caractère la diversité, sans doute, mais la diversité dans l'unité sans laquelle la diversité n'est plus que trouble, désordre, confusion, le retour au chaos, ou autrement, selon le texte hébreu, un vaste tohubohu.
XII. Après avoir justifié leSyllabus, par ce que nous avons dit, il nous reste à justifier ce que nous avons dit. en citant le Sijllahus.
« Toutes les administrations des écoles publiques dans lesquelles on élève la jeunesse d'un Etat chrétien, si l'on excepte pour quelque motif les seuls séminaires épiscopaux, peut et doit être attribuée à l'autorité civile et cela à tel point que l'on ne reconnaisse pointa aucune autre autin'ité le droit de s'immiscer dans la discipline des écoles, dans la direction des études, dans la collation des grades, dans le choix ou l'approbation des maîtres.
» liC bien de la société civile demande ((ue les écoles populaires qui sont ouvertes à tous les enfants de tontes les classes du jteuple, que toutes les iiistitutions ])ubliques qui ont })Our but denseigner les lettres, les sciences et de s'occuper de l'éducation de la jeunesse, soient soustraites sous tous les rai)])()rls. à l'autorité de l'Eglise, à toute action modératrice, à toute ingérence de sa part. (|u'elles soient entièrement soumises à l'îii-bitre j)lein et entier de l'autorité ci\ile et poli
lu
tique ot qu'elles marchent à Funisson avec le bon plaisir des princes et de l'opinion publique.
» Les catholiques peuvent donner leur approbation à un système d'éducation de la jeunesse qui se tiendrait en dehors de la foi catholique et séparé de l'autorité de l'Eglise et qui se proposerait, sinon pour but uni({ue. du moins pour but premier les sciences naturelles ou la lin à laquelle la société doit tendre dans ce monde terrestre (1). »
Léon XIII a dit aussi ces paroles remarquables : « Quant à ce que l'on appelle la liberté d'enseignement, il n'y a que la vérité, on n'en saurait douter, (jui doit entrer dans les âmes, puisque c'est en elle que les natures intelligentes trouvent leur bien, leur fin, leur perfection : c'est pourquoi l'enseignement ne doit avoir pour objet que des choses vraies, et cela qu'il s'adresse aux ignorants ou aux savants, afin qu'il apjjorte aux uns la connaissance du vrai et que. dans les autres, il l'affermisse. C'est pour ce motif que le devoir de quiconque se livre à l'enseignement est, sans contredit, d'extirper l'erreur des esprits et d'opposer des protections sûres à l'envahissement des fausses opinions. Il est donc évident que la liberté dont nous traitons, en s'arrogeant le droit de tout enseigner à sa gm^Q, est en contradiction flagrante avec la raison et qu'elle est née pour produire un renver sortent co?nplet clans les esprits. Le pouvoir public ne peut accorder une pareille licence dans la société, qu'au mépris de son devoir. Cela est d'autant plus vrai, que l'on sait de quel poids est pour ses auditeurs l'autorité du professeur et combien il est rare qu"un disciple puisse juger par lui-même de la vérité de l'enseignement du maître. C'est pourquoi cette liberté, aussi, pour devenir honnête, a besoin d'être restreinte dans des limites déterminées (2). »
Qu'il y aurait bien plus de sagesse à être sage selon l'Eglise, qu'à être sage selon les Sages!
(1) Sijllabi's, n. xLii, xlvii, xlix.
(2) Libertas prœsianlissiininn.
CHAPITRE XVIII
DES POINTS TOUCHANT LESQUELS l'ÉTAT DOIT PROTÉGEK
l'Église. — suite. — ix. la liberté et la licence de
LA presse. — allégations. — RÉPONSES.
La liberté et la licence de la presse.
La liberté de la presse, qui est regardée comme une des plus glorieuses conquêtes de Quatre-vingt-neuf, a été ainsi formulée à l'article X de la Déclaralion des droits de l'homme : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de cette liberté dans les cas déterminés parla loi. » 11 est facile de faire justice de cet article sacro-saint contenu dans le symbole politique des sociétés modernes et de démontrer que la protection du catholicisme, qui est reconnu par la loi. doit être un des cas déterminés par la loi dans lo(iuel la presse doit répondre de ses faits et gestes.
I. D'abord, il est évident que la libre communication des pensées et des sentiments n'est pas un des droits les plus précieux de l'homme si elle n'est pas un droit naturel à l'homme. Or, il en est ainsi. La loi naturelle, au chapitre des devoirs de l'homme envers lui-même, interdit à l'homme, au for intérieur, certaines pensées comme corruptrices de son intelligence, certains sentiments comme corrupteurs de son cœur et, qu'à ce double titre, doit rejeter avec énergie (|uiconque respecte en lui-même la sainteté de sa propre nature. Si l'homme doit s'interdire, de par la nature, certaines jiensées et certains sentiments et cela })arce (jue c'est pour lui un devoir fondamental de ne passe dépraver, mais de tendre à la perfection, il est évident ({u'il n"a pas le droit de les exprimer et de les connnuni(iuer à ses semblables, ;"i qui par là il (•ommuni(|uerait la dé]>ravation <iu'il doit éviter ])()ur lui-même. C'est ainsi (pie hi liberté de la parole, la liberté dt> la ]»resse, considérées au point de vue pliiloso|)l)iquc, se révcl(Mit à la raison la plus i)rimilivo. coiiiiuc opi)osé(>s à la
loi naturelle, qui défend de dire ce qu'il n'est pas permis de faire, selon l'adage : Non licet clicere quœ agere non licet. Il n'est pas plus permis à l'homme de parler mal qu'il ne lui est permis de penser mal ; sa langue et ses lèvres ne sont pas plus indépendantes que son esprit et son cœur. C'est autant impiété que folie de dire : « Nos lèvres sont à nous, qui a droit de leur imposer des lois? (1) » Il y a plus : les pensées et les sentiments pervers, restant comme le feu sous la cendre dans le secret de l'âme, ne peuvent nuire qu'à celui qui s'en repaît volontairement ; les discours pervers, les écrits licencieux et impies, au contraire, nuisent à ceux qui les entendent et qui les lisent ; par suite, l'homme qui commet un crime contre lui-même en accueillant l'erreur, en se délectant dans le mal, commet un second crime plus consisidérable en travaillant à amener' ses semblables à les savourer et à s'y délecter.
II. Si la liberté de la parole et de la presse est opposée au droit naturel, elle n'est pas moins opposée au droit social, et cela, d'abord, parce qu'une société ne peut fleurir et prospérer qu'autant qu'elle reste dans les conditions de la nature. Ajoutez que tout citoyen, par là même qu'il recueille des bienfaits de la société dont il fait partie, a des devoirs sacrés envers elle, entre autres celui de respecter les principes fondamentaux de toute société, la vérité, la vertu, la religion, la justice ; principes qui sont antérieurs et supérieurs aux lois, qui inspirent les lois, et qui, en même temps qu'ils obligent la conscience de l'homme, obligent la conscience du citoyen. Si tout sujet a le devoir de respecter les grands principes sociaux, il ne peut être libre, il ne peut avoir le droit de les attaquer par la parole ou par la presse, par le discours ou par le livre. Tout gouvernement qui comprend sa mission civilisatrice, doit faire de ces vérités primordiales des points réservés que tous doivent respecter sans que nul puisse y attenter impunément.
III. Enfin la liberté de la parole et la liberté de la presse sont opposées au droit chrétien, et cela, d'abord, parce qu'elles sont opposées au droit naturel et au droit social, qui font partie du droit chrétien, attendu que le droit chrétien qui est catholique, renferme tout droit. Elles le sont aussi parce que le catholicisme, possédant un symbole, un code, des rites qu'il déclare être obligatoires, ne peut reconnaître à qui ce soit ni le droit, ni la liberté de communiquer ses
(1) Labia uostra à nobis suut, quis noster Dominus est ? Ps. xi, 5.
pensées et ses opinions lorsqu'elles sont antichrétiennes; s'il le faisait, il se nierait et se ruinerait lui-même. Il y a plus, le christianisme, qui fait un devoir à tout chrétien d'adhérer intérieurement à ses dogmes et à ses préceptes, lui fait aussi un devoir de les professer extérieurement, soit par la parole, soit par l'exemple pour la bonne édilication de ses semblables. Ne proscrit-il point par là et la liberté de tout dire et la liberté de tout écrire qui, par le scandale, peuvent porter la mort dans l'âme des faibles ?
Et à l'appui de ce qui vient d'être dit, voyez comment la libre communication des pensées et des sentiments, la liberté de la presse, qui est opposée au droit individuel, au droit public, au droit chrétien, produirait la ruine de l'individu, de la société et de la religion chrétienne.
IV. Elle produit la ruine morale de l'individu. L'homme, par suite de sa déchéance primitive, est porté comme fatalement, bien qu'il reste libre, à l'erreUr et au mal, et par suite. à communiquer à ses semblables l'erreur et le mal qui sont dans sa nature déchue. Si on lui donne la liberté de les communiquer, il se corrompra de plus en plus, car on ne peut que se corrompre davantage lorsqu'on travaille à corrompre ses semblables. C'est ainsi que la liberté de la presse corrompt d'abord ceux qui travaillent à propager le mal qui est en eux, en attendant qu'ils corrompent le public. Loin d'opérer la guérison en arrêtant la maladie, elle lui lui donne libre cours, elle communique à tous le mal de quelques-uns; maladie contagieuse, car les méchants pervertissent beaucoup plus facilement les bons que les bons ne convertissent les méchants, ainsi qu'il a été dit.
"V. Elle produit la ruine des sociélés. M. Guéroult, l'un des plus ardents partisans de la liberté de la presse, traçant l'histoire de sa réglementation, depuis la Révolution française, a dit : « Il y a eu dans l'intervalle bien des régimes; bien des gouvernements de passage ont eu la prétention de décider la question, et ils l'ont si bien résolue, qu'elle est encore aujourd'hui à résoudre. Tous les gouvernements rejetant sur la presse les mécomptes de leur politique, l'ont persécutée; mais la persécution les a-t-elle sauvés? Le Comité du salut public guillotinait les jounuilistes; où est le Comité du salut public. Le Directoire les dé[)()rtait; où est le Directoire? IjC premier empire les exilait; où (\sl le [)remier empire? La Ueslaui'ation les censurait; qu'est devenue la Restauration? La presse leur a survécu, toujours frappée, toujours debout, marchant, malgré les épreuves, d'un |)as
fatal comme le Destin. C'est qu'elle portait en elle les destins de la Révolution (1). » Voilà la presse : elle renverse les gouvernements les plus divers, puisqu'elle les a renversés tous; elle fera à l'avenir ce qu'elle a fait dans le passé, puisquelle porte en elle « les destinées de la Eévolution ». et qu'à ce titre, elle est nécessairement destructive. Par l'esprit qui l'anime, elle met en honneur les doctrines les plus subversives et les plus incendaires ; elle voue au mépris toute autorité politique ; elle sape par la base tout ordre social en en détruisant les antiques fondements ; elle affaiblit et détruit tous les sentiments de respect; elle amène des révolutions périodiques qui ùtent à l'Etat toute stabilité, au gouvernement toute force, et cela au détriment du bien public ; pourquoi cela? parce que la liberté de la presse ayant été posée comme un principe absolu «comme un des droits les plus précieux de l'homme» on n'a pu lui opposer que des digues insuffisantes, qui bientôt ont été rompues et emportées. C'est le principe même (]u"il n'aurait pas fallu proclamer, c'est au principe même qu'il aurait fallu s'attaquer, sans se contenter de recourir à la légalité contre des abus qui se reproduiront sans cesse, partout et toujours, tant que le principe subsistera, tant que l'on croira comme à une vérité, à ce grand préjugé que l'homme peut, au nom de ses droits natifs, « parler, écrire et imprimer librement ».
VI. Elle favorise la 7^uine de la religion chrétienne et de toute religion. La presse s'est toujours attaquée surtout au christianisme, dont elle a fait sa cible, parce que voulant l'erreur et le mal, comme la mauvaise nature dans laquelle elle puise ses inspirations, elle a dû diriger principalement ses coups contre une religion qui proclame toute vérité et tout bien. Elle l'a fait aussi parce que voulant, au nom d'une fausse liberté, renverser le trône, elle a dû travailler à renverser l'autel, qui en est le plus ferme appui, le plus puissant soutien; tout gouvernement, nous l'avons vu, étant théocratique par essence, devant se montrer tel. Et voyez avec quel acharnement infernal! Elle l'a fait parles journaux, par les romans, par les revues, par les chansons, par la littérature haute et basse. Elle a recouru, dans sa guerre satanique, au mensonge, à la calomnie, aux insinuations perfides, à l'astuce, à l'hypocrisie du serpent. Animée au plus haut degré de l'esprit de lucre, elle s'est mise à l'enchère, se vendant au plus haut metteur et au plus fort enchérisseur. Et comme
(1) Corps législatif. Loi S'T la presse, 1868.
elle trouve l'impiété lucrative, parce qu'elle va à la foule ignorante et corrompue, elle a vendu impitoyablement, en se vendant elle-même, les intérêts sacrés de la religion, qu'elle a sacrilègement immolée sur les autels du veau d'or. Elle a spéculé, pour être plus courue et réaliser des gains l)lus considérables, sur les instincts les plus pervers, les passions les plus basses, sur la démoralisation des dernières couches sociales. De voix venues de partout, il s'est fait un concert de démons contre l'Eglise, qu'on a fait passer pour rétrograde, intolérante, despotique, amie de l'ancien régime à tous les points de vue, ennemie des lumières, du progrès, de la civilisation et, en conséquence de l'humanité. Grâce à la licence effrénée de la presse, le prêtre a été en butte à tous les traits ; il est devenu comme le bouc émissaire de la société. N'est-il pas le seul citoyen qui ait le triste privilège de pouvoir être insulté publiquement par le premier teneur de plume venu, au détriment de la religion dont il est le représentant et l'interprète ? Que dirai-je ? au détriment de la société entière. Voilà, en effet, ce qui est arrivé. Le pouvoir civil ayant, par la liberté de l'insulte, laissé disparaître le respect pour T'autorité de l'Eglise, il l'a laissé disparaître aussi pour toutes les autres autorités, tous les respects étant solidaires. Après avoir insulté le prêtre, on a insulté le fonctionnaire, on a insulté le magistrat, on a insulté lo soldat, on a insulté le prince, on a insulté tout et tous; et la société, sans protection suffisante, s'est trouvée aux prises avec l'hydre insatiable et toujours dévorante de l'appétit populaire.
Le journal La Presse, à propos de la discussion à la Chambre sur les Petits-Séminaires, reconnaissait fort bien comment la presse, laissée libre, ne peut que nuire à l'Eglise. « Il était impossible, disait-il, que les journaux, en s'établissant, ne fissent du mal à la religion. Premièrement, parce que, créés au nom de la liberté des opinions, ils devaient naturellement être hostiles au catholicisme, qui repose sur la tradition et sur l'autorité. Secondement, parce que, faits à Paris, ils tendaient à substituer les mœurs et les habitudes d'une ville corrompue, comme le sont toutes les grandes villes, aux idées, aux nueurs, aux habitudes des localités où on los reçoit. Troisièmement, parce ({ue, rédigés par des hommes sans resi)onsabilité extérieure, sans éducation spéciale, sans expérience suffisante, ils devaient forcément apporter toujours un grand désordre, souvent une grande ignorance, quch^uefois une grande haine, dans l'appréciation
des matières religieuses ou morales (1). » Voilà comment la presse ne pouvant, si on la laisse libre, que rouler partout des eaux bourbeuses, empoisonnées, ne peut, non plus, qu'altérer le tempérament de la France qui, malgré les efforts de l'impiété, est restée catholique. Il est vrai que le même journal, avec une naïveté candide, ajoutait: « Mais Paris n'est plus ce qu'il était, et il ne restera pas ce qu'il est ; les idées s'y rectifient, les mœurs s'y mnéliorent, les opinions s'y redressent. Les journaux ont communiqué à la province la maladie de Paris ; un jour viendra qu'ils lui communiqueront la santé. » Ces espérances se sont-elles réalisées? Paris s'est-il amélioré, soit au point de vue de l'esprit, soit au point de vue des mœurs ? Est-il la Ville- Lwnière, dans le sens favorable à cette expression ? Nous laissons à chacun ses appréciations. Quant à nous, nous croyons que l'on peut encore appliquer à la capitale, au xix' siècle, ce qu'en disait le poète Gilbert au xviii% Dès lors à la vue des ravages et des maux produits par la liberté de la presse, y a-t-il à redire avec enthousiasme ces formules sacro-saintes du libéralisme : La liberté pour tous sans exception et sans privilège. — Nous aiinons plus la liberté que nous ne redoutons le ^nal qu'elle peut faire. — Non ; nous le redirons , parce qu'on ne peut trop le redire , le grand moyen d'assurer la liberté du bien, c'est d'arrêter la liberté du mal.
yil. S'il en est ainsi, si la liberté de la presse a avili la presse, et en a fait un instrument d'impiété, de corruption, d'insurrection pour les foules, qui, étant ignorantes, ne savent point se défendre contre l'errair et les passions ; si elle a laissé les politiques, les hommes de lettres tremper impunément leur plume dans le pétrole, la boue, le sang, et si elle a amené la décadence de l'art d'écrire ; si, en un mot, elle a constamment produit l'abus de la liberté, un gouvernement, qui a souci de ses intérêts et des intérêts du peuple qu'il est appelé à améliorer, ne doit-il point savoir la réprimer pour en prévenir les excès effrénés et sauvages ? En la ramenant à l'ordre, ne protègera-t-il pas la bonne presse, le droit des sujets à ne pas être trompés et corrompus, le droit qu'a la société de pourvoir à sa conservation , le droit qu'a l'Eglise à ne pas être dénigrée et vilipendée ; à être, au contraire, soutenue, défendue? Malgré les difficultés qui s'opposent à ce que le pouvoir civil fasse, à
(1) Mai-s 1837.
l'endroit de la répression de la mauvaise presse, tout ce qu'il y aurait à faire , néanmoins, avec de l'énergie et de la bonne volonté, il peut énormément pour le bien. Et nous le dirons : Quoi ! Un gouvernement peut, dans un intérêt d'administration, couvrir de sa protection jusqu'au dernier de ses employés, et il ne pourrait, dans l'intérêt religieux, qui est le plus important de tous même dans l'ordre social, sauvegarder la dignité du prêtre catholique ! Il peut mettre son autorité à l'abri des outrages de l'anarchie, et il ne pourrait mettre l'autorité de Dieu et de son Christ à l'abri des blasphèmes de l'impiété. Il peut frapper de toute la rigueur des lois, les incendiaires, les voleurs, les assassins, tous les hommes pervers, qui s'attaquent aux choses et aux personnes civiles, et il ne pourrait rien coutre les mécréants qui s'attaquent aux clioses et aux personnes ecclésiastiques ! Et il n'aurait à leur égard d'autre droit que celui de laisser toute liberté à l'insulte, et que le devoir de se taire ! Non, jamais. Tout gouvernement chrétien possède, à tout le moins, pour la défense de l'Eglise, les mêmes droits qu'il possède pour sa propre défense. Et s'il ne cherchait pas à prendre en main la cause de l'Evangile contre ses diffamateurs, qu'arriverait-il bientôt pour l'Etat lui-même? Que lui arriverait-il, par suite de sa lâche attitude, de sa politique à reculons, qui cède toujours, loin de prendre une inititative courageuse, en faveur de la liberté du bien contre la liberté du mal ■? C'est qu'il ne tarderait pas à être secoué, jusque dans ses fondements ; les coups qu'il laisserait porter à la société chrétienne ayant nécessairement leur contre-coup dans la société civile. Quelle est. en effet, la tactique de la Révolution? C'est de demander qu'on lui laisse la liberté d'attaquer l'Eglise, parce qu'elle sait très bien qu'attaquer l'Eglise, c'est attaquer l'Etat, toutes les autorités légitimes étant solidaires, de telle sorte que, s'attaquer à lune d'elles, c'est s'attaquer à toutes les autres, toutes ayant le même fondement : Dieu en haut et le respect en bas. Leur but est de dévorer à la fois le prêtre et le prince, sachant que, celuilà une fois mis en pièces, celui-ci ne tardera pas à l'être. L'expérience est là, tant il est insensé pour un gouvernement de sacrifier la religion pour se faire pardonner sa politiciue. VIII. Aussi la liberté de la presse, considérée comme un principe philosophique et social, a-t-elle été condamnée par l'Eglise et. par suite, est-ce un devoir pour les gouvernements do savoir exercer leur vigihuicc sur l'impriiuiMit'. loin de dirr que tout homme rst lihic de communicjucr, par la
parole ou par les écrits, tout ce qu'il peut penser et sentir. Le pape Grégoire XVI , dans une Encyclique célèbre , a dit : « A l'indiiférence se rapporte cette Wberté funeste qu'on ne saurait jamais assez ')naudire et déteste)', cette liberté de la librairie, pour publier quelqu'écrit que ce soit, liberté que quelques-uns osent solliciter et étendre avec tant de bruit et d'ardeur. Nous sommes épouvantés, Vénérables Frères, en considérant de quelles monstrueuses doctrines, ou plutôt de quelles erreurs inouïes, nous sommes accablés, et, en voyant qu'elles se propagent au loin et de tous côtés, par une multitude de livres et des écrits de toute sorte, qui sont peu de chose pour le volume, mais pleins d'une grande malice, et d'où émane, sur la surface du monde, une malédiction qui fait couler nos larmes. 11 en est cependant, ô douleur! qui se laissent entraîner à ce point d'impudence qu'ils soutiennent opiniâtrement que ce déluge d'erreurs qui sort de là est bien assez com-pensé par un livre qui, au milieu de ce déchaînement de perversité, paraîtrait pour la défense de la religion. Or, c'est certainement une chose condafnnable et contraire à tout droit de faire de dessein un mal certain et plus grand, parce qu'il y a espérance qu'il en résultera quelque bien. Quel homme, dans son bon sens, dira qu'il faut laiser les poisons se répandre librement, les vendre, les transporter publiquement, les boire même, parce qu'il y a un remède tel que ceux qui en usent parviennent quelquefois à échapper à la mort(1) ? »
Le Sijllabus n'est pas moins explicite, car on y trouve condamnées ces propositions : « L'obligation qui enchaîne absolument les maîtres catholiques et les écrivains, se rapporte uniquement aux doctrines qui sont proposées par le jugement infaillible de l'Eglise, comme des dogmes de foi devant être crus par tous. » — « 11 est faux que la liberté civile de tout culte et que le plein pouvoir donné à chacun et à tous de communiquer ouvertement et publiquement opinions et pensées quelconques, conduisent plus facilement à la corruption des mœurs et de l'esprit des peuples et à la propagation du fléau de l'indifterence (2). »
Léon XIll, parlant de la liberté d'exprimer par la parole ou par la presse tout ce que l'on veut, a dit éminemment :
« Assurément, si cette liberté n'est pas justement tempérée, si elle dépasse le terme et la mesure, une telle liberté.
(1) Mirari vos, 15 août 1832.
(2) N. xxii et Lxxix.
il est à peine besoin de le dire, n'est pas un droit. Le droit, en effet, est une faculté morale, et, comme nous l'avons dit, comme on ne peut trop le redire, il serait absurde de croire qu'elle appartient naturellement et sans distinction, ni discernement, à la vérité et au mensonge, au bien et au mal. Le vrai, le bien, on a le droit de les propager dans l'Etat avec une liberté prudente, atin qu'un plus grand nombre en profite ; mais les doctrines mensongères, peste la plus fatale de toutes pour l'esprit, mais les vices qui corrompent le cœur et les mœurs, il est juste que l'autorité publique emploie, à les réprimer, sa sollicitude, afin d'empêcher le mal de s'étendre, pour la ruine de la société. Les écarts d'un esprit licencieux, qui, T>our la 'inuliitiule ignorante, deviennent facilement une oppression , doivent justement être punis par l'autorité des lois, non moins que les attentats de la violence commis contre les faibles. Et cette répression est d'autant plus nécessaire que, contre ces artifices de style et ces subtilités de dialectique, surtout quand tout cela tlatte les passions, la partie sans contredit la plus nombreuse de la population ne peut, en aucune façon, ou ne peut qu'avec une très grande difficulté, se tenir en garde. Accordez à chacun la liberté illimitée de parler et d'écrire, rien ne demeurera sacré et inviolable, rien ne sera épargné, pas même ces vérités premières, ces grands principes naturels, que l'on doit considérer comme un noble patrimoine, commun à toute l'humanité. Ainsi, la vérité est à peu près envahie par les ténèbres, et l'on voit, ce qui arrive souvent, s'établir avec facilité, la domination des erreurs les plus pernicieuses et les plus diverses. Tout ce que la licence y gagne, la liberté le perd, car on verra toujours la liberté grandir et se raffermir à mesure que la licence sentira davantage le frein (1). »
On dévore les mauvais livres, et on reste indifférent pour les bons.
IX. Par suite de ces décisions su]>rênies, nous répudions comme entachées d'un faux libéralisme et anticatlioliques, ces paroles du journal V Avenir : * Laisser à l'erreur la liberté de ses mouvements et affranchir en même temps la vérité jusque là muette et enchaînée, cest assure)' àjamais le iriomphe de celle-ci ». Et ces autres jiaioles tin même journal, ayant trait aux ouvrages des piiilosoithes du xviii" siècle, et aux efforts faits pour les propager: • Leur influence est à ])eine sensible aujourd'hui, et ces mêmes efforts n'ont
(1) Liberlas prccftantissirnuiii.
abouti qu'à prouver l'impuissance de Terreur dans un siècle où la vérité pleine de vie, de force et de liberté peut la combattre corps à corps ei avec des armes égales (I). » Nous n'admettons pas davantage ces autres paroles : t Loin que l'ordre soit détruit par le libre combat de l'erreur contre la vérité, c'est ce combat même qui est l'ordre i)rimitif et universel (2). » Enfin, nous n'admettons pas, non plus, ce qui suit : % Que si l'on dit que la liberté doit exister pour le bien et non pour le mal, nous répondrons que, quoiqu'il en soit de ce principe abstrait, il n'est susceptible ici d'aucune application ; car. en dernière analyse, ce serait toujours le gouvernement qui, en fait, jugerait souverainement ce qui est bien ou mal, vrai ou faux. Attribuer ce droit au pouvoir politique, ce serait la ruine du catholiscisme (3). » Il est évident que l'Eglise étant la règle d'après laquelle on doit juger le Christianisme, et que cette règle étant reconnue par l'Etat, puisqu'il reconnaît le culte catholique et doit à ce titre le protéger et le défendre, ce sera elle et non le pouvoir politique qui devra juger de ce qui est vrai ou faux, bien ou mal, au point de vue de la conscience. Le gouvernement, qui est faillible, devra accepter le magistère de l'Eglise, qui est infaillible, sous peine de tomber en contradiction avec lui-même, puisque d'un côté il reconnaît légalement l'Eglise, et que de l'autre il agirait comme s'il ne la reconnaissait pas. Le salut n'est qu'à ce prix. Il est là et pas ailleurs. Prétendre que le bien et le mal se contrebalanceront, que la bonne presse neutralisera la mauvaise, c'est ne pas tenir compte de la corruption de la nature, c'est se payer de la plus illusoire des chimères. Le mal l'emportera fatalement sur le bien, si le bien n'est pas protégé. Ni sous upe forme, ni sous une autre, ni dans telle question, ou dans telle autre, nous n'admettons qu'il faille laisser libre cours au mal, dans la pensée que la vue des excès dans lesquels on tombera ramènera au bien, soit les auteurs du mal, soit les spectateurs du mal. Bref, nous n'admettons pas que le pire soit le vrai moyen de revenir au mieux.
(1) 27 juin 1831, Encure de la liberté de la presse.
(2) 12 juin 1831, De la liberté de la presse.
(3) Déclaration présentée an Saint-Siège, par les rédacteurs de Vj\venir, Paris, 2 fév. 1831.
ni.
Allégations pm faveur de la licence de la presse. —
Répo7ises.
I. Chacun a le droit d'exposer haut sa doctrine, de la prêcher et de la défendre. — IL La discussion est un besoin pour l'honneur et la propagation d'une croyance. — III. La liberté des cultes implique la liberté des opinions, et, 2Jar suite, la liberté de les produire au grand jour. — IV. Pour réprimer la liberté de la presse, il faudrait une censure. — V. Résumé.
I. Chacun a le droit d'exposer haut sa doctrine, de la prêcher et de la défendre, çt M. Jules Simon d'étendre ces paroles, en disant que tout homme, par là même qu'il se doit à ses frères, doit s'occuper de leurs intérêts spirituels, aiissi bien que de leurs intérêts ^mporels, qu'il ne doit point garder la vérité pour lui seul, ni abandonner ses semblables à l'erreur, que la vérité est un dépôt comme la richesse, que nous n'en sommes que les trésoriers, que nous ne l'amassons qu'afln de la répandre, que conquérir la vérité, c'est \2^ moitié de l'œuvre, tandis que la partager avec le prochain, c'est la dernière et la plus noble tâche. « Parlez si vous pouvez élever la voix; écrivez, si on ne vous laisse que le livre ; enseignez sur la borne, s'il est possible, ou. si la voie publique est fermée, enseignez dans votre maison. Ce n'est pas une vertu, ni un acte d'exception, c'est le devoir, tout simple et tout uni. Soyez, dans le monde, comme un médecin pour ies maux du corps. Le médecin se doit à tous ceux qui souffrent, et vous à tous ceux qui ignorent; votre loi est de trîivailler à l'œuvre commune, d'aimer vos frères, de les consoler, de les éclairer, de les arracher au vice et à Terreur. ïC§t-ce seulement un devoir? C'est un besoin. Connaître Iq, vérité et la taire cela ne se peut; l'àme est oppressée, il faut qu'elle éclate, qu'elle illumine le monde, elle s'achève pour ainsi dire par la transmission (1). » Toute cette tirade, s'élevant presque au dithyrambe, mais d'une élo({uence digne d'une meHIe^re cause, est magnitique ; toutefois, ce n'est
(1) Liberté de Consciftice. i\' leçon.
pas à faire pâlir le soleil. Nous dirons, en effet, à la librepensée, qui réclame pour elle le droit d'enseigner la vérité pour éclairer ceux qui ignorent, le bien pour guérir ceux qui sont malades, nous lui dirons : Ou vous possédez la vérité d'une manière certaine, et alors nous sommes complètement d'accord avec vous, ou vous ne la possédez pas, et alors vous n'avez plus le droit de faire du zèle et des prosélytes. Or, la possédez-vous ? Si oui. où est votre symbole arrêté, ;"i vous qui êtes la libre-pensée ? Où est votre catéchisme de la raison définitivement rédigé? où est la certitude qu'après avoir affirmé aujourd'hui, vous ne nierez pas demain ? Si non. vous ne pouvez prétendre à m'éclairer, à me guérir, à me donner force et courage au moment de l'épreuve, consolation dans le malheur, appui aux heures noires de la vie; dès lors, il n'y a plus droit pour vous à réclamer la liberté de la parole ou la liberté de la presse, il ne vous reste plus d'autre droit, et, par suite, d'autre devoir que de sceller vos lèvres et de vous retrancher dans le silence jusqu'à ce que vous possédiez la vérité tout entière, et soyez certain de la posséder, ce que vous nous avez dit être impossible. Si un aveugle prétend conduire un aveugle, ils tomberont tous deux dans la fosse.
Et ici, pour pousser les adversaires dans leurs derniers retranchements, voyez à quelles extrémités ils sont réduits par leurs propres principes. D'un côté, ils admettent la liberté ; de l'autre, ils reconnaissent, nous avons entendu M. J. Simon, que la liberté est soumise à une loi, qu'elle doit être disciplinée sous la loi du vrai ; d'un troisième côté, ils ne peuvent assigner aucune loi certaine à l'aide de laquelle ils puissent régler la liberté ; dès lors, toute leur théorie n'est-elle pas vaine, stérile et sans résultat possible? Ils assignent, il est vrai, comme règle, allégation sur laquelle il nous faut sans cesse revenir, puisqu'ils l'enfourchent sans cesse pour en faire leur grand cheval de bataille, ils assignent la conscience, mais la conscience nous le demandons de nouveau, est-elle une règle sûre ? est-elle une règle indépendante, elle que l'on fait dépendre de soi-même dans l'application, afin de ne pas dépendre d'elle? N'y a-t-il pas, à côté de la conscience droite ou vraie, la conscience erronée ou fausse, la conscience perplexe, la conscience scrupuleuse? Ne faut- il pas, à côté de la conscience, une casuistique qui la fixe, la règle, casuistique que les philosophes ne connaissent pas, parce que, n'étant pas appelés i)ar état à diriger les consciences, ils n'en ont pas l'expérience. M. Jules Simon ne
nous a-t-il pas dit lui-même que la nature, livrée à ellemême, va contre la nature. Puis, outre la lumière, qui nous fait connaître le bien, ne faut-il pas une force qui nous donne de l'accomplir ? La liberté, par elle-même, peut-elle éviter toutes les fautes graves ? Horace, qui ne demandait à la divinité que la vie et la richesse, et se portait fort d'être vertueux par ses seules forces :
Det vita/t/, det opes, virtvteni ipse paraho,
Horace eut-il une vie tout à fait recommandable sous tous les rapports ? Put-il arriver à réaliser en lui l'idéal de l'honnête homme, qui, cependant, est bien peu élevé, en comparaison de l'idéal du Saint?
H. La discussion est un besoin pour Vhonneur et la propagation et une croyance, et M. Simon, ici encore, de délayer son allégation en disant que le temps des guerres religieuses est fini, mais que celui des controverses ne finira pas ; que reculer devant la dispute, c'est méconnaître la liberté, et marquer, par un signe infaillible, qu'on n'a pas la foi, qu'on ne peut préférer la force à la discussion, ni recourir, contre ses adversaires, au sabre, au bâillon et au bûcher, que le feu qui, autrefois, brûlait les livres, est éteint pour jamais; qu"il faut écrire, parler, élever des tribunes, user de la liberté. « Ne craignez rien pour les saintes doctrines, dès qu'elles peuvent lutter à ciel ouvert. Demander la grande lutte, la publicité, le forum, voilà la vérité (1). » Mais le christianisme n'a jamais reculé devant la discussion. La preuve eu est qu'il a toujours discuté, qu'il discute encore, qu'il est toujours prêt à discuter, et qu"il compte nombre d'auteurs qui ont fait des livres de controverse. — Vindiciœ. — Que sont la plupart des écrits des Pères de l'Eglise, sinon une discussion de quatre ou cinq siècles contre les hérétiques et les philosophes qui altéraient ou niaient la vérité chrétienne? Qu'est-ce que la Somme de saint Thomas, sinon une longue et vaste discussion touchant toutes les questions philosoi)hiques et reli,:sieuses (jui peuvent être posées \ràv l'esprit hu main? Aussi, ce que le Christianisme demande que l'on ré])rime, ce n'est pas la discussion elle-même, dont il ne s'etlraie pas, sachant fort bien que la vérité n'a rien à perdre, mais tout à gagner, à être éprouvée i)ar la contradiction et la lutte, que la discussion, c'est l'instruction. Ce qu'il
(1) IbiJ. iv le^oii, p. 2(J2-2G4.
demaiido que Ton réprime, c'est la licence, Tiiisulte. le dénigrement, la calomnie, le blasphème contre ce qu'il y a de plus sacré dans la conscience et dans l'histoire ; ce sont ces emportements aveugles, qui ne sont pas des discussions sérieuses, ayant i)our armes la logique, pour manières les bons procédés, et pour but le dévelo]>pement de Tesprit humain par le triomphe de la vérité. Voilà ce que le Christianisme demande que l'on réprime dans la discussion, • même dans l'intérêt de la liberté des discussions, »
III. Mais la liberté des cultes implique la liberté des opinions et. par suite, la liberté de les p/'oduire au grand Jour. Pas tant que vous le pensez et que cela vous plait à dire. En effet, qu'est-ce que la liberté des cultes, légalement considérée? C'est l'autorisation légale donnée par l'F^tat, à certaines catégories de citoyens, de professer publiquement tel ou tel culte, telle ou telle religion, à laquelle ils croient et dont ils se déclarent les lidèles. C'est lu reconnaissance par l'Etat que. non seulement ces cultes n'ont rien d'antisocial, mais qu'ils sont favorables au maintien de Tordre public, parce qu'ils font profession de toutes les grandes vérités qui sont la base de l'ordre moral et social. S'il en est ainsi, si c'est avec cette pensée que l'Etat reconnaît ofhciellement les cultes, qu'il les protège même, puisqu'il les soutient de ses deniers, ne suit-il point qu'au fond, il ne reconnaît pas la liberté des opinions opposées aux cultes reconnus par lui. et qu'il à droit de ies réprimer et de les combattre? S'il en était autrement, ne se contredirait-il pas, puisque d'une part, il admettrait les cultes et les voudrait, et que de l'autre, il donnerait toute licence pour attaquer et démolir ces mêmes cultes voulus par lui '1* Xe se déjugerait-il pas? Ne dirait-il pas oui et non? Ne dirait-il pas en même temps : Je veux et je ne veux pas, je veux édifier et, en même temps, je laisse démolir ? Ne serait-il pas sans suite dans ses idées décousues, et obligé de vivre d'expédients, au lieu d'avoir une règle et un principe fixe de conduite, d'administration et de gouvernement? N'arriverait-il pas qu'au liea d'être luimême, il n'agirait, timide et peureux, que d'après l'opinion de quelques esprits dévoyés, qui domineraient tout : la loi la politique, la religion qui ont été solennellement reconnues par lui? N'arriverait-il pas que les théories sur la religion, qui ne sont pas des religions, primeraient les religions? Ne suit-il point de ces considérations que les gouvernements ont le droit légal, et par suite, le devoir, et cela au nom même de la liberté des cultes, de poursuivre et de réprimer
tout système qui tend à battre en brèche les cultes qu'il reconnaît, qui sont acceptés par lui : l'athéisme, le matérialisme, le panthéisme, le transformisme? N'ont-ils pas le droit et le devoir de ne pas confondre la liberté des cultes avec la liberté des opinions, qui sont la négation des cultes? Nont-ils pas le droit et le devoir de prendre parti contre les mécréants et en faveur des grandes vérités religieuses communes à tous les cultes, et en faveur des vérités particulières au culte catholique , qui est la vérité totale, sans mélange d'erreur, et par suite, la, mesure et la règle suprême ? N'ont-ils pas le droit et le devoir de faire ce que les gouvernements de l'antiquité faisaient en faveur des cultes établis? le droit et le devoir, comme les magistrats d'Athènes, de faire brûler par la main du bourreau et sur la place publique les livres de nos modernes Protâgoras, qui enseignent eft'rontément l'antithéisme, le droit et le devoir comme les magistrats de Sparte, de mettre à l'index les écrits de nos nouveaux Archiloques, qui ofllensent a la fois la religion et les mœurs, et de les bannir de la république ? le droit et le devoir d'interdire , comme Platon le voulait dans ses Lois, la circulation de tout livre impie (1)? S'ils n'avaient pas ce droit, ils n'auraient qu'une autorité dérisoire ; s'ils ne l'exerçaient pas. ils ne seraient pas à la hauteur de leur mission, puisqu'ils laisseraient miner les institutions publiques, en laissant les faux philosophes immoler la foi des peuples sur les autels du néant et de la mort.
IV. Mais, pour réprimer ta licence de la presse, il faudrait une censure. Oui, cela est évident. Et quelle censure faut-il? Cela est facile à comprendre. Pour qu'il y ait une censure, il faut une règle; quelle règle aura l'Etat? Il pourra d'abord prendre pour règle les principes sociaux qui sont consacrés par les lois. Il pourra de plus prendre pour règle les grands principes religieux qui sont communs à tous les cultes puisqu'il les reconnaît. Mais pour qu'il y ait une règle suprême, il faut savoir ce que c'est que la vérité, ce que c'est que l'erreur; or on ne peut connaître ce qui est vrai et ce qui est faux, dans l'ordre philosophique et religieux, que par le catholicisme; il n'y a donc de remède souverain aux maux produits par la presse, qu'un Index catholique et romain, qu'une censure prenant pour règle
(1) Vera religio basis republicœ, ideoque oiuuis impietas juinienii,! est. De Lcg, 1. x.
les croyances de l'Eglise. C'est ainsi que les problèmes de la science politique, aussi bien que tous les autres problèmes, nous ramènent au catholicisme, comme pouvant seul leur donner une solution aussi nécessaire qu'elle est salutaire. En dehors de l'Eglise, il n'y a pas plus de salut possible pour les sociétés que pour les individus, parce ([ue, en dehors d'elle, il ne peut y avoir que des règles incertaines et des critères fautifs. Et si les Etats trou valent cette mesure, cette censure trop difficile à appliquer, nous leur dirions que c'est là uniquement faire, dans l'ordre spirituel, ce qu'ils font chaque jour dans l'ordre corporel. En effet, si les gouvernements peuvent, 'sans pour cela nuire à la liberté commerciale, s'opposer au libre débit des substances vénéneuses, pourquoi ne pourraient- ils pas aussi, sans nuire à la liberté morale, s'opposer à la libre circulation des écrits empoisonnés et empoisonneurs? Lésâmes ne sont-elles pas aussi dignes que les corps d'être l'objet de leur vigilance '? Ne vaut-il pas mieux prévenir les maladies en réprimant la liberté du mal, que de les laisser s'aggraver et devenir incurables, en donnant libre cours à la licence? L'Etat ne sait-il pas établir une censure lorsqu'il s'agit de défendre les principes sur lesquels il repose : ses lois, ses institutions? Ne le fait-il point chaque jour, en repoussant avec énergie, par l'amende, la prison, la relégation même, quiconque travaille à troubler l'ordre public, à fouler les lois aux pieds? Et s'il le fait pour ses lois, pour ses institutions, pourquoi ne le ferait-il pas pour les institutions et les lois de l'Eglise, qui sont l'âme des peuples, l'appui le plus solide, le soutien le plus ferme de la chose publique? Pourquoi ne le ferait-il point à l'endroit de tous les cultes reconnus , en tant qu'ils proclament les grandes vérités ?
Sortez de là, les gouvernernements se trouvent dans une situation impossible. D'un côté, ils reconnaissent la liberté des cultes, c'est-à-dire le droit légal de les professer; et de l'autre, ils laissent au premier scribe venu la liberté de vilipender les cultes ; ils proclament la liberté de conscience, puis ils donnent toute liberté à des écrivains sans conscience d'insulter et d'opprimer la conscience des bons, sans la protéger contre les mauvais. Vous repoussez la censure faite au nom des croyances catholi(|ues et des croyances religieuses communes à tous les cultes reconnus ! Quelle contradiction! Et en même temps qu'elle folie ! puisque ces croyances doivent être la première règle de toute censure et que vous n'avez pas d'autres règles à y substituer ! Obon sens, qui est
le maître de la vie liumaine, où te chercher ? où te trouver, sinon dans le grand catalogue qui s'appelle le Syllabus ?
Que conclurons-nous des réflexions précédentes, devant lesquelles tombent les allégations des adversaires, comme un château de cartes au souffle d'un enfant? C'est qu'il faut une répression de la presse dans ses écarts et sa licence. La Déclaration des droits de l'homme^ nous l'avons vu, en a posé le principe, en a reconnu la nécessité, quand après avoir dit que « tout citoyen peut parler, écrire et imprimer librement », elle a fait cette réserve : « Sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » Le respect pour les religions dans toutes les grandes vérités qu'elles professent doit être, nous le répétons, un de ces cas déterminés. L'Etat doit savoir les protéger comme il sait se protéger luimême. M. de Bonald disait, avec sa haute raison : « On a réclamé la liberté de penser, mais ce que les sophistes appelaient la liberté de pensée, c'était la liberté de penser tout haut. Or, parler et écrire sont des actions, et on ne peut demander la tolérance ^oitr des adioïis coupables sans rendre inutiles tous les soins de l'administraation pour maintenir la paix et le bon ordre, ou plutôt sans renverser de fond en comble la société (1). »
V. Résumons
L'Etat a pour fondement la Religion.
Par là même, en principe, il doit protéger la Religion.
Mais la Religion chrétienne est la vraie, il doit donc la protéger là où elle existe seule, sans aucune autre religion à côté d'elle.
Elle est la seule vraie, il doit donc la protéger d'une manière toute spéciale et toute particulière là où d'autres religions sont légalement roconimes.
Nous disons d'une manière particulière, alin de protester contre la maxime qu'il doit également protéger tous les ^-cultes, maxime qui ne peut être admise sans restriction.
En eff"et, l'admettre sans restriction, ce serait supposer que tous les cultes so)it également vrais, ce qui est une absurdité, ou qu'ils sont également faux, ce qui est un bhisl)hème.
Ce serait, de la part de l'Etat, déclarer, par )e fait, (piil regarde tous les cultes avec la même indllfércnce. qu'il les enveloppe dans le même dédain et le même mépris.
Ce serait, aussi, de la part des gouverueniejits. (iite qu'il
(1) Mélangea. Cl'. Opinion sur le projet de loi relnlif aux jonmanx,
n'y a rien de vrai, rien de juste, en ce qui touche à la religion.
Ce serait, de leur part, se désarmer contre ceux qui, poussant cette théorie jusqu'au bout, prétendraient la réaliser dans l'ordre social, en agissant comme s'il n'y avait rien de vrai et de juste en politique, en disant que le pouvoir n'est que le lot du plus audacieux, que le droit n'est qu'un mot condamné à disparaître.
Ce serait encore, de leur part, se rendre impuissants et à se défendre, et à défendre la vérité et la justice. Comment se défendre quand on n'a pas de point d'appui ? Comment aider le bien et réprimer le mal quand on ne croit ni au bien, ni au mal ? Comment assurer l'avenir des sociétés?
Ne l'oublions pas : si les individus meurent, si les familles meurent, les peuples meurent aussi.
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUP^ DEVANT LE TRIBUNAL DE LA RAISON
I. Considérations préliminaires, — II. Liberté. — III. Egalité. — IV. Fraternité.
Après avoir étudié le libéralisme, au point de vue des rapports de l'Etat avec l'Eglise et de l'attitude que doivent avoir les gouvernements vis-à-vis des citoyens, en tant qu'ils relèvent du Christ venu ou à venir, il nous faut l'étudier au point de vue des rapports de l'Etat avec la nation elle-même et de l'attitude que doivent avoir les gouvernements vis-àvis des citoyens, en tant qu'ils sont citoyens. Et, comme le texte au nom duquel, ces rapports de lEtat avec la nation sont discutés, est contenu dans la Déclaration des droits de l'homme et dans ce que l'on a appelé Les principes de Quatre-vingt-nenf, étudions ces principes, en commençant par faire quelques réflexions générales pour apprécier ensuite les trois grands mots que l'on a fait sonner si haut, et que Ton atournéscontrerEglise, je veux dire: Liberté, Egalité, Fraternité.
Considérations préliminaires.
Commençons par faire observer que la Déclaration des célèbres législateurs, déclaration aussi étrange, bien qu'à un point de vue différent que celle de 1682, a un préambule tout à fait suspect. Elle est une déclaration des droits de l'/i07nme, sans être en même temps une déclaration de ses devoirs. Sans doute, il est agréable pour la nature dont le fond est l'égoïsme et l'orgueil, d'entendre parler de ses droits, et déplaisant d'entendre parler de ses devoirs ; mais il ne s'agit pas ici de plaisir ou de déplaisir, de sympathie ou d'antipathie, il s'agit de philosophie, de morale, de politique, de droit public, de conduite et de gouvernement des peuples. Or, comme tout droit implique un devoir qui en découle, comme l'exercice de tout droit suppose la pratique d'un devoir, comme la société est une grande réciprocité de droits et de devoirs, parler à l'homme de ses droits sans lui parler de ses devoirs, c'est ne faire attention qu'à une face du problème social , être incomplet, traiter à la légère les questions les plus graves, et montrer suffisamment que l'on n'est pas législateur et homme d'Etat. Il ne s'agit pas seulement de flatter les passions en élargissant sans tin le domaine de la liberté ; il faut aussi savoir ramener ce domaine à ses justes limites. Ce domaine, en effet, n'est pas illimité, chacun devant, dans l'exercice de sa liberté, respecter la liberté d'autrui, en respectant ses devoirs envers elle. La liberté existe pour tous ; par suite, il ne suffit point de parler à l'homme de ses droits, il faut encore savoir lui parler de ses devoirs. Le Décalogue est une déclaration des devoirs de l'homme, il n'est pas une déclaration de ses droits !
Remarquons encore que le préambule de la Déclaratioyi est défectueux sous un autre rapport. Il semble, en eflet, que dans le préambule d'une déclaration qui veut parler des droits de l'homme, on devrait parler des droits de Dieu contre lequel l'homme ne peut avoir aucun droit; mais non, comme si l'homme était tout, comme si Dieu n'était rien et ne devrait pas compter, le i)réambule ne parU' que des droits de l'homme, sans din; un niot des droits de Dieu qui, cependant, sont antéri(Mirs et sui)érieurs à tous les autres droits, qui sont fondamentaux puisqu'ils portent sur ce «in'il y w de primitif, sur Dieu lui-même, la raison première ei dernière
de toute moralité, sur l'âme que nous tenons de Dieu par la création, qui est ce que nous avons de plus intime, de plus nous-mêmes, puisqu'elle est nous-mêmes. C'est ainsi qu'en voulant constituer la société sans Dieu, la déclaration tomba dans une impuissance radicale, obligée d'aboutir qu'elle était à établir les droits de l'honnne indépendamment des droits que Dieu a sur l'homme, indépendamment des devoirs de l'homme envers Dieu. Que dis-je ? elle tomba au-dessous du paganisme lui-même, qui faisait reposer la sanction de l'ordre moral sur la foi en un Dieu rénmnérateur et vengeur. Aussi le Décalogue commence-t-il par la déclaration des droits de Dieu en commençant par la déclaration devoirs de l'homme envers Dieu. Disons, toutefois, pour être juste, que V Assemblée nationale reconnaît et déclare les droits de l'homme et du citoyen « en présence et sous les auspices de I'Etre suprkme » , mais ce Dieu qui est un Dieu abstrait et purement philosophique, le Dieu des déistes et non le Dieu (le la création et de l'histoire, ce Dieu qui ne s'occupe pas de moi et qui, dans son égoïsme infini, parait n'exister que pour lui-même et pour lui seul, un tel Dieu, placé là comme par un reste de pudeur, afin que l'on ne puisse pas être accusé d'athéisme, un tel Dieu ne compte pas plus que s'il n'existait pas. Aussi, qu'est-il devenu et chaque jour que devient-il ? Tout ce que l'on veut. Combien, en effet, la notion de Dieu ne s'est-elle pas altérée, ne s'altère-t-elle point sans cesse, depuis que l'on a renié le Dieu du Christianisme ! « Nous avons eu le Dieu qui règne et ne gouverne point, dit Mgr Pie, évêque de Poitiers, Dieu sublime et digne de tout respect, mais sans souci du monde, et que le monde ne peut mieux honorer qu'en s'estimant trop petit pour mériter son regard et, à plus forte raison, son intervention. Nous avons eu le Dieu-idée, idéal, absolu, échappant par sa nature même à toute définition, fuyant d'autant plus qu'on cherche à le saisir, et s'évanouissant tout à fait dès qu'on prétend l'avoir saisi. Nous avons eu le Dieu-être, l'Etre qui est, mais qui n'existe pas, qui ne vit pas, le Dieu qui ne pense, ni ne veut, ni ne juge, ni n'opère, attendu que ces mots signifient une détermination, et par là même une limite, un amoindrissement, une négation de l'être absolu. Il y a eu le Dieu-progrès, le Dieu-aspiration, le Dieu qui estunimmense devenu^, qui s'essaye sans cesse à exister, qui cherche à s'épanouir et à se posséder, qui tend par tout moyen à sa plénitude, à sa perfection, à son bonheur, à sa fin dernière, et qui n'arrive jamais, parce que étant par essence l'aspiration infinie et le
progrès éternel, sa vie est de se mouvoir sans s'arrêter jamais et de viser toujours à une fin toujours impossible, ce qui le réduit exactement à l'état de momie. Voisin et parent de celui-là, il y a le Dieu-monde, le Dieu cosmique, âme du monde, force secrète, fatale, universelle, vivifiant tout, et si mêlée à tout qu'elle ne se distingue de rien et que le monde est son expression essentielle et unique. Que dirai-je? Il y a le Dieu -néant, le Dieu-mal, le Dieu reptile, tyrannique, jaloux, oppresseur. Je m'arrête, c'est le panthéon du blasphème (1). »
Voilà ce que devient Dieu lorsqu'on sort des données chrétiennes : il devient tout ce que l'on veut, excepté ce qu'il est. La Déclaration des droits de l'homme eût pour corollaire la suppression des droits de Dieu, Ce fut là et ce sera à jamais là son péché originel; elle ne pourra s'en laver, car ni lEtre suprême, ni ses sectateurs n'ont de baptême à donner.
Remarquons en troisième lieu qu'il fut tout-à-fait singulier, de la part des législateurs de quatre-vingt-neuf, voulant parler des droits de l'homme et du citoyen, et daignant parler de Dieu, qu'ils n'aient pas dit un mot, un seul mot du Dieu des chrétiens, et aient abjuré, légalement du moins, le christianisme par leur profession de foi, « en présence et sous les auspices de l'Etre suprême. » Ce fut là un oubli impardonnable. Le christianisme était la religion du royaume très chrétien depuis quatorze siècles ; c'est lui (jui avait présidé à la naissance de la monarchie française, qui avait formé ses grands hommes, inspiré ses héros, suscité ses saints et qui, s'il était repoussé par une bande impie, n'en continuait pas moins à vivre « ès-cœurs des Français, » considéré dans l'ensemble de la nation. Or, le christianisme, on ne daigne ])as même le nommer. Nous le demandons, n'était-ce point là trahir l'histoire et le passé de la France et se montrer l'ennemi de la patrie? d'autant plus qu'à la religion du Christ on n'avait à substituer qu'une religion abstraite, qui n'avait et ne voulait ni temi)les, ni prêtres, ni autels, qu'un Dieu laïque, car tel est bien le Dieu de Robespierre, qui a pris lui-même le soin de le caractériser, en disant : « Combien le Dieu de la nature est différent du Dieu des prêtres ! Le véritable prêtre de l'Etre suprême, c'est la nature ; son temi)le,
(1) Instruction synodale sur la première constiti'tiun du Cottcite du Vatican. Poitiers, 1872, p. 28.
l'univors; son culte, la. vertu; ses fêtes, la joie d'un grand peuple (1). »
Remarquons encore que le texte de la Déclaration manque de netteté, de précision, prête à l'équivoque par son vague, son élasticité, ses formules générales qui peuvent être interprétées diversement, parce qu'elles n'otfrent à l'esprit aucun sens net, arrêté. Considéré en elle-même, dans la valeur et la rigueur grammaticale des mots, la Déclaration peut dans nombre de ses articles être acceptée !et soutenue par les orthodoxes ; mais considérée soit au point de vue de ceux qui l'ont rédigée , soit au point de vue de ceux qui l'ont acclamée et invoquée, et qui encore chaque jour l'acclament et l'invoquent, elle doit être tenue pour très perfide, car depuis la proclamation et la promulgation de la Déclaration, ses partisans s"en sont servis comme d'une arme contre l'Eglise, en ont fait une glose impie. D'après ses interprètes, comme d'après son texte lui-même , qui sue l'impiété, la pensée qui paraît y dominer, le but vers lequel elle tend, c'est de séculariser l'individu, la famille, la société, de les soustraire à l'action vivifiante de l'Eglise et, par là, de reléguer le catholicisme dans de nouvelles catacombes, afin d'éteindre la race des chrétiens.
Remarquons enfin que tout n'est pas à maudire dans la Déclaration et qu'elle contient des dispositions très acceptables ; par exemple, le droit de propriété et l'inviolabilité de ce droit, la liberté et la sûreté personnelle garanties contre l'arbitraire, la justice et la proportionnalité des peines, l'égale répartition de l'impôt, l'égalité devant la loi, la responsabilité des agents de l'autorité, etc. Mais ce que nous en avons dit n'en est pas moins incontestable, elle ne peut être regardée comme un monument de sagesse. Bonum ex intégra causa malmn ex quocwnque defectu. Un homme a beau être bien fait, du reste, s'il est sans nez, ou s'il a un nez trop prolongé, ou un nez camus, on ne peut pas dire sans réserve et sans restriction, purement et simplement, que c'est un bel homme. Il manque d'un élément essentiel de la beauté et de la perfection, il pèche, par le nez.
(1) Moniteur, floréal, au II.
La liberté.
Voici le texte : « Les hommes naissent et demeurent libres... La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui (1). » Voici la glose.
En quoi ce texte est-il vrai ? En quoi est-il faux ? En quoi est-il équivoque? Ecoutons. On peut dire que les hommes naissent et demeurent libres, si l'on considère la liberté d'une manière générale et spéculative, c'est-à-dire dans le sens philosophique de la liberté naturelle opposée à l'esclavage. L'homme n'est pas esclave par le fait même de sa naissance ; il est naturellement libre. Les Pères et les théologiens catholiques l'enseignent d'une commune voix, et ils ajoutent que la communauté politique formant une personne morale, est libre de la même manière, n'étant en dehors d'elle-même soumise à personne qu'à Dieu. < Les Pères, dit Suarez, enseignent fréquemment que l'homme a été créé libre, en parfaite possession de lui-même, ingenuum et liberum, et que la domination des hommes sur les hommes a été introduite par la liberté humaine (2). » Puis, après avoir cité saint Augustin, saint Ambroise, saint Grégoire, il ajoute : « Ce que ces Pères disent de la liberté de chaque homme, en opposition avec la servitude, est vrai, par la même raison, de la personne morale formée par une communauté d'hommes ou par une cité, car en tant qu'elle est immédiatement gouvernée par Dieu, elle est libre de droit naturel, sid jiiris; mais cette liberté n'exclut pas, elle suppose plutôt le pouvoir de se gouverner ellemême. Ce qu'elle exclut, c'est l'assujettissement à un homme en vertu du droit naturel, eœ vi solius jiiris naturalisa car Dieu n'a donné immédiatement à aucun homme un tel pouvoir, tant que ce pouvoir n'est pas transférée quelqu'un par une institution ou une élection humaine (3). »
Mais ces considérations portent uniquement sur l'homme abstrait. Si elles aident à distinguer plus facilement entre les devoirs de l'homme naturel et de l'homme social ; elles
(1) Déclaration, art. i et iv.
(2) Sumi potest haec veritas ex sanctis Patribus qui ssepe asserunt ho^ mineni à Deo fuisse creatuni ingenuum ac liheruni... di)njiniuni autein liominis iu honiines per humanem voluntatem fuisse introductum. Def. fldei rath. 1, m. c. 2. Cf. s. Aug. Del civitat.e Dei, 1. xix, c. xv.
(3) Quia uulli liomini dfdit Dous immédiate talem potestatem donec per institutiiMiein vel electiouem liumaiiam in aliquein transferatur. Ibid.
n'ont aucune portée objective, la naturo pure ou extrasociale n'ayant jamais existé, attendu que l'homme a toujours vécu en société. Elles sont une pure hypothèse, semblable à celle qui, pour mieux raisonner de l'oiseau, suppose un oiseau sans plume, 27to nudaest hypothesisuti esset de\ave implumi. Pour comprendre la valeur et la portée du texte de la Déclaration, il faut donc prendre l'homme tel qu'il est réellement. Or l'homme nait-il libre? Demeure-t-il libre, en attachant à ce mot le sens d'indépendance ? Doit-on dire qu'étant libre par nature, il doit être exempt de toute loi? Non, mille fois non. Il naît et il vit dépendant de tout. Il naît dépendant de Dieu, il naît dépendant de ses parents pour de longues années, et des mille besoins, des mille soins que réclament sa faiblesse et son impuissance à se suffire à lui-même. Il vit dépendant de la société politique dont ses parents font partie, et soumis à mille nécessités qui ne peuvent recevoir satisfaction qu'autant qu'il reste sujet de la communauté. Quand il a grandi et qu'il paraît pouvoir seul se suffire à lui-même, il n'est pas libre pour cela, car les exigences de l'état ou de la condition dans laquelle il se trouve, de la profession qu'il exerce, entraînent pour lui, jusqu'à la fin de sa carrière, mille nécessités auxquelles il ne peut se soustraire, mille devoirs dont il lui faut savoir être l'esclave, tant il est vrai que la liberté n'est pas l'indépendance, que la soumission est une des conditions de la liberté , tant il est vrai que la liberté native de l'homme est une des plus grandes chimères qui aient jamais été imaginées et dont se soit berné l'esprit! Tant il est vrai, qu'au lieu de dire: * Les hommes naissent et demeurent libres, » il faut savoir dire : «L'homme naît et vit soumis à mille assujettissements qui l'enchaînent. » Voilà la grande aberration des législateurs de quatre-vingt neuf sur ce point important. Sans rien distinguer, ni préciser, ils jetèrent en étourdis, comme une pâture aux appétits de la foule, le grand mot de liberté qui est doux à l'oreille, mais qui, sans commentaire, déchaîne les passions et précipite les peuples dans la licence ; mot de révolte et de révolution, que chacun peut invoquer, derrière lequel chacun peut se retrancher contre les mesures d'ordre public, puisque les hommes non seulement yiaissent mais encore demeicrent libres : mot qui en poussant au désordre, produit bientôt l'absolutisme et le despotisme, comme moyens nécessaires au rétablissement de l'ordre ; et cela, au mépris de lois qui ne sont plus que toile d'araignée et vain épouvantail.
Tous les écrivains sérieux sont d'accord sur ce point.
Tacite disait déjà : « On met en avant le beau nom de liberté, et d'autres semblables, et tous ceux qui aspirent à la domination et à réduire les autres en servitude n'ont jamais manqué de s'en servir (1). »
Bossuet disait aussi : « Quand une fois on a trouvé le moyen de prendre la multitude par l'appât de la liberté, elle suit en aveugle, pourvu qu'elle en entende seulement le nom (2). »
Enfin, on lit dans M. Jules Simon : t La liberté de tout faire est la négation de la liberté, la négation de la société, la négation de l'humanité. En effet, si ma liberté n'a d'autre mesure que ma puissance, j'appartiens à ma passion, et le monde appartient à la force. Le droit s'enfuit, et en s'enfuyant il emporte avec lui la liberté (3). »
Cette pensée c'est la pensée de Cicéron qui a dit : « Nous sommes tous les serviteurs de la loi, afin que nous puissions être, libres. — Légion deniqiœ idcitxo omnes ormies sumus servi ut libetH esse possimus.
Aussi le principe de la liberté native et permanente ne tarda- t-il pas, après avoir été proclamé, à porter ses fruits naturels. A la fin du dernier siècle, il produisit la plus épou- '^antable tyrannie dont il soit fait mention dans les annales de l'humanité. C'est au nom de la liberté que les hommes de la Convention massacraient, pillaient, conduisaient à la guillotine des milliers de citoyens. Voici, en etfet, quelles étaient leurs maximes : « L'arbre de la liberté fleurit quand il est arrosé par le sang des tyrans » — t L'arbre de la liberté ne peut prendre racine que dans dix pieds de sang humain. » Aucune des révolutions faites depuis soixante ans par la passion démocratique, athée, n'a pu assurer la liberté; car la liberté a toujours abouti à l'insurrection et à la répression. C'est ici le iieu d'appliquer ces paroles de l'Ecriture : « Il mourra parce ([u'il n"a pas de discipline (4). »
Il est vrai que la Déclaration^ pour atténuer ce que ses paroles sur la liberté ont de trop absolu, cherche à poser une limite en disant : « La liberté consiste à pouvoir faire ce (pii ne nuit pas à autrui. » Mais ce palliatif ne remédie à rien et ne prouve que l'ineptie de ceux qui l'ont imaginé. D'après
(1) Libertas et speciosa noinina prsetexuntur, nec quisqiiain alieuum servitiiiin et tlominationem sibi coucupivit, ut non eadem ista vocabula iisurparet. Hist., 1. iv, n. 73.
(2) Oraison, funèbre de la reine d'Angleterre.
(3) La liberté, 2« partie, oh. i,
(4) Ipse moriotur quia non hahet disciplinam. Pror. v. 23.
ces paroles, en effet, l'homme pourra faire tout ce qui nuit à Dieu, en tant qu'il a droit à la gloire extérieure, et vociférer le blasphème à son aise et impunément. Il pourra faire ce qui lui est nuisible à lui-même, c'est-à-dire se démoraliser, se dépraver, s'abrutir par tous les excès. Il pourra se livrer à la fornication, aux amours libres, quand il y aura consentement mutuel. Il pourra commettre tous les crimes intérieurs de pensée, de désir, qui portent bientôt aux crimes extérieurs. Il pourra s'enivrer, s'il n'a pas le vin mauvais et violent. Il pourra se suicider, quand il sera un fardeau à lui-même et aux autres. Il pourra ne faire aucun acte positif de vertu, puisqu'en se tenant dans le négatif, il ne nuit pas à autrui. Il sera libre de ne pas être humble, bienfaisant, miséricordieux, oublieux des injures reçues ; en un mot. il pourra se canoniser lui-même de son vivant en disant : Je ne fais pas de mal. je ne nuis pas à autrui, comme s'il suffisait de ne pas faire le mal ! comme s'il ne fallait pas faire le bien ! comme si la vertu n'exigeait pas des actes positifs ! comme si la vie devait s'écouler dans le sustine et Vabstine du stoïcisme ! Nous le demandons, que deviendraitla morale si, après avoir déclaré que l'homme est libre, on ne mettait d'autres limites à sa liberté que le respect des droits d'autrui? Combien la morale humaine, comparée à la morale évangélique, est étroite, rabougrie, ratatinée I
Il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici, contre les idolâtres de la fausse liberté, que le Christianisme est favorable à la liberté vraie et qu'il s"est montré tel dans toute la suite des siècles. On l'a dit : L'homme a à la fois le besoin à^obéir et le besoin A' être libre, comme il a le besoin de croire et le besoin de raisonner. Le besoin de croire est si grand pour l'homme intellectuel, que, souvent, plutôt que de ne rien croire, il préfère croire aveuglément à tout et de \k\2i, super stion. Le besoin de raisonner est tout aussi foi'-t et, souvent, plutôt que de croire tout aveuglément, l'homme repousse toute croyance et de là Vlyicréduliié. De même le besoin d'obéir pour l'homme social est si pressant que plutôt que de se passer de l'obéissance, il se jette dans les bras du premier autocrate qui se présente, et de là le servilis7ne.En même temps le besoin de la liberté est tel que, pour ne pas se soumettre à toute autorité, il prend le parti de n'en subir aucune et de là la j-évolte. C'est ainsi que, de même que le problème de l'homme intellectuel se réduit à trouver le moyen de concilier la foi avec la raison ; de même, le problème de l'homme social se réduit à trouver le moyen de concilier l'obéissance
avec la liberté. Or, le catholicisme concilie admirablement ces deux éléments. De même qu'il veut, non pas une foi aveugle, qui tue la science, ni une science indépendante qui tue la foi, mais une foi raisonnable ; de même, il ne veut pas une autorité qui détruise la liberté, ni une liberté qui détruise l'autorité, mais une obéissance libre, puisqu'il veut que le sujet n'obéisse au souverain qu'en tant qu'il est le représentant de Dieu, l'autorité légitime par excellence.
Et ici, les faits accourent pour justifier l'Eglise contre le reproche qui lui est trop souvent adressé, d être ennemi de la liberté individuelle et des libertés publiques, de travailler à l'asservissement des peuples. Avant la venue du Christ, le livre des Machabées, énumérant les crimes d'un des tyrans contre lesquels les Juifs se révoltaient, lui reproche d'avoir méconnu les droits des citoyens, en portant des lois perverses, et en consacrant des institutions dépravées (1). Quand le Christ apparut, il substitua, au mépris de l'homme pour Thomme et à l'exploitation de l'homme par l'homme, la doctrine du respect et de l'amour de l'homme pour l'homme. Nulle religion n"a fait plus que lui pour la liberté et la dignité humaines. Et. cependant, il y a bon nombre d'esprits qui accusent l'Eglise d'être l'adversaire de la liberté ; à quoi cela tient-il ? « La cause en est, dit Léon XIII, dans l'idée défectueuse et comme à rebours, que l'on se fait de la liberté. Car. par cette altération même de sa notion, ou par l'extension exagérée qu'on lui donne, on en revient à l'appliquer à bien des choses dans lesquelles l'homme, à en juger d"après la saine raison, ne saurait être libre (2). »
Sans doute, le Christianisme ne hurle pas le mot de liberté, comme nos tribuns dans les clubs ; mais il fait mieux, il la pratique.
I III
VEgalité.
Voici le texte : t Les hommes naissent et demeurent égaux on droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. »
Voici la glose.
(1) Civiuin jura destitiiens, prava iiistitutîi saiicit^liai.. ii, Maoli. iv, 11.
(2) Encyc. Liberl/is pncstaiilissiniiim.
Les Jiommes naissent et demeurent égaux en droits. Veut-on dire qu'ils naissent égaux devant Dieu, qu'ils sont de môme nature, ayant chacun une âme spirituelle, libre, immortelle, les mêmes droits à l'héritage céleste ? C'est là une vérité incontestable et en faveur de laquelle il n'était pas nécessaire de faire une déclaration solennelle, mais c'est là une égalité formelle, comme dirait l'Ecole, et qui n'empêche pas l'inégalité réelle d'exister partout. Cette inégalité existe entre les hommes, par le fait même et par le fait seul de la naissance. Les hommes ^naissent inégaux, au point de vue des forces physiques, au point de vue des capacités intellectuelles et des aptitudes à remplir telle ou telle fonction, à exercer tel ou tel métier ; ils naissent inégaux, aussi. au point de vue du naturel, qui est plus ou moins porté à la vertu, ou enclin au vice. Il serait insensé de prétendre que tous les Français, par exemple, naissent égaux, en force, en beauté, en génie, en courage, en talents, en dispositions, bonnes ou mauvaises ; il ne le serait pas moins de prétendre que, pendant tout le cours de leur existence, fussent-ils nés égaux, ils continueront à l'être, au point de vue de la fortune, de l'habileté, delà science, de l'expérience ; il n'y a jamais eu, il n'y aura jamais une égalité de cette sorte ; donc, déjà sous ce rapport, les hommes ne naissent pas égaux en droits, puisqu'il ne naissent pas égaux en qualités et en capacités. Le génie a droit à l'admiration, le courage militaire à la gloire, le dévouement à la reconnaissance publique, l'homme bienfaisant à une considération, à des sympathies que, certainement, ne méritait pas ^Harpagon, lui qui ne donnait pas le bonjour de peur de donner quelque chose. Quant à l'égalité des droits devant la loi, nos rédacteurs en politique n'ont pas eu la main plus heureuse. Les hommes ne naissent pas égaux en droits, car l'hérédité donne des droits à l'homme par le fait même et par le fait seul de sa naissance. Un fils n'a-t-il pas droit, par cela seul qu'il est le fils de son père, aux biens conquis par l'activité de ses ancêtres, arrosés de leurs sueurs, fécondés par leur travail. Il y a plus, l'hérédité donne à l'homme des droits même avant sa naissance, en vertu de sa conception bien constatée. Ici encore, les législateurs de Quatre-vingt-neuf ne se sont-ils point grossièrement trompés, à moins qu'ils n'aient prétendu abolir l'hérédité et le droit à la propriété qui en résulte? Et s'ils se sont ainsi trompés, n'est-ce point par ce qu'ils ont imaginé, et pris pourpoint de départ, non l'homme, mais un homme imaginaire et fictif, un homme de roman tel qu'il n'en nait
pas, te] qu'il n'en naîtra jamais, à moins que dans le cerveau des poètes philosophes, puisque les hommes naissent inégaux sous tous les rapports que nous avons vus.
Les ho7nmes finissent et deraeureyit égaux en droits. La Déclaration a-t-elle voulu, par là, protester contre l'esclavage antique qui voyait dans l'esclave, non pas un homme, mais uniquement un instrument de travail, une espèce de milieu entre l'homme et la brute, un forçat de naissance ? A ce point de vue, elle a eu raison, trois fois raison ; car tous les hommes sont des individus du même genre, nul d'entre eux n'est naturellement esclave; tous, ils ont droit aux moyens qui leur sont nécessaires pour arriver à leur fin temporelle et éternelle, ce que les esclaves n'avaient pas dans l'antiquité. Mais, sous ce rapport, la Déclaration faisait une profession de foi politique inutile, car l'esclavage n'existait plus en France, grâce à l'Eglise, qui avait travaillé, par des elforts incessants, à l'abolir et à ramener le fait social à la hauteur de la nature, telle qu'elle est sortie des mains de Dieu. Il n'existait plus que des restes adoucis de servage. Or, si l'esclavage proprement dit, qui fait de l'homme la propriété de l'homme, comme s'il n'était qu'un vil bétail, servîtudo obnoxia, est contraire à la nature, le servage, qui n'est en soi que le louage à terme, ou perpétuel des bras de l'homme, et qui lui laisse les droits nécessaires à l'accomplissement de ses devoirs, le servage, servit us mercenaria, n'est pas contraire au droit naturel, quand même il impliquerait la privation des droits politiques. L'exercice de ces derniers droits n'appartient pas, en effet, à un chacun de par la nature, attendu qu'ils peuvent être accordés à un ])lus ou moins grand nombre de citoyens. L'étendue des droits politiques dépend des règlements et des constitutions que se donnent les peuples ; et leur concession à tous les citoyens, ne ramène pas toujours, ainsi que nous V' verrons,
Les temps heureux où Saturne était roi.
Les hom^nes naissent et demeurent égaux en droits. Enfin , les législateurs célèbres de Quatre-vingt-neuf se r^nt-ils placés au point de vue du Contrat social de l\oussjau, ce grand romancier de la société? et ont-ils prétendu que la société n'étant pas naturelle, mais artificielle, et pouvant, par suite, se changer et se modifier constamment, il n'y a aucune raison de tenir compte des droits historiques ou acquis dans ](' passé ? Peut être était-ce là leur pensée;
car. dès 1774. un livre écrit sous les yeux et sous l'inspiration de Turgot, avait clairement tracé la différence qui allait séparer la France nouvelle de l'ancienne, en i)Osanr, ce principe, qui renfermait toute la Révolution : « Les droits des hommes réunis en société ne S07it point fondés si<r leur histoire, mais sur leur nature (1). » Si telle est la pensée de la Déclarât ioti, ses auteurs ne doivent pas être considérés comme ayant une haute portée politi(iue, car la tradition et l'histoire entrent pour une large part dans le tempérament et la constitution des sociétés. C'est dans le passé qu'elles ont leurs racines, et quand elles répudient leur passé, elles se déracinent. La loi Salique, en France, remonte aux origines premières de la nation ; elle est peut-être ce qu'il y a de plus fondamental dans le droit national, et cependant, elle n'est écrite nulle part ailleurs que dans le cœur des Franrais. Si la France nouvelle manque de stabilité, c'est précisément parce qu'elle a voulu rompre avec son histoire, ses mœurs, ses habitudes, ses traditions, et elle ne retrouvera le repos qu'autant qu'elle s'efforcera d'y revenir, dans la mesure que comporte sa situation actuelle. On a beau vouloir répudier le passé avec ses grands hommes, ses grands philosophes, ses grands guerriers, ses grands caractères, ses grands théologiens, ses grands pontifes, ses grands Saints, ses grandes croyances: il vaudrait mieux travailler à s'élever à sa hauteur, qu'en mal parler ; mais c'est là le moindre souci de nos modernes. Dénigrer, dénigner encore, dénigrer toujours, telle est leur parti-pris de conduite, leur monomanie. Par là, ils ne font que démontrer de plus en plus ce qu'il y a de vrai dans ce mot de Rousseau : « Les âmes basses ne croient point aux grands hommes (2). »
Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur futilité co?n7nune. Les célèbres législateurs ont-ils voulu, par là , protester contre ce qu'il est convenu aujourd'hui d'appeler l'ancien régime? A Dieu ne plaise que nous soyons sous tous les rapports, les admirateurs de l'ancien régime, et que nous en voulussions le retour! Non; il y eut alors des abus, même au point de vue des privilèges, et cela, non pas à raison de ces privilèges eux-mêmes , mais parce qu'alors il y avait des hommes, et que, tout le temps qu'il y aura des hommes, il y aura, non-seulement des abus,
(1) Mémoires ai' roi xi'.r les nncuicipaUtés, écrit attribué h Dupont de Nemours.
(2) Co>itrat social^ I. m, ch. 12.
mais encore des vices. ]\[ais, nous ferons observer que ces privilèges héréditaires, regardés par nos politiques comme contraires à la nature, et cela lorsque l'hérédité fait partie de la nature, nous ferons observer que ces privilèges avaient leur raison d'être. A ces privilèges, en effet, correspondaient des charges publiques et sociales, et pour le clergé, et pour la noblesse, qui n'avaient d'autre rémunération que ces privilèges mêmes et les avantages y attachés. Si l'Eglise avait des privilèges, elle avait la triple charge de l'entretien du clergé, du culte, des pauvres, elle ne recevait aucune rétribution de l'Etat, auquel même elle subvenait souvent, ainsi que nous le verrons. Si la noblesse avait des privilèges, elle avait, en retour, la charge de rendre la justice, d'équiper des soldats, de maintenir l'ordre à l'intérieur, de défendre le sol à l'extérieur, sans puiser dans le Trésor. Ces explications préalables données, nous signons à deux mains ces paroles de la Déclaration: « Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité publique. » C'est, sous une autre forme, le principe du droit canonique qu' t il n'y a pas de bénéfice sans office », et le principe du droit naturel que « les dignités sont des charges », que l'on doit desservir ses émoluments, afm de ne pas être une plante parasite qui épuise inutilement la sève de l'arbre, un vampire, qui suce le sang du corps sans lui être d'aucune utilité. C'est là, du reste, l'enseignement de la théologie catholique, qui avait prévenu nos réformateurs. Saint Thomas dit, en toutes lettres, que le pouvoir conféré par les hommes, en vertu de la liberté qu'ils tiennent de la nature, n'a d'autre but que la conservation de la société et le bien commun ; que celui qui, après en avoir été revêtu, en use pour son avantage particulier, et non dans l'intérêt de tous, se rend coupable d'injustice et de tyrannie (1). »
Saint Thomas encore, a écrit ces paroles remarquables : € Lorsqu'on dispense quelqu'un de l'observation de la loi commune, on ne doit pas le faire au préjudice du bien com- 7nmi, mais, au contraire, dans l'intention qu'il serve à procurer le bien commun (2). » Suarez n'admettait pas davan-
(1) Si vero non ad bonum commune multitiuiiuis sed ad bonum privatum regentis regimen ordinetur, erit regimen injustum atque perversuin. Si igitur regimen injustum per unum tantum tiat qui sua commoila ex regimine quterat, non autem bonum multitudinis sibi sulijectae, talis rector tjrannus vocatur. De regituine prixcipinn, 1. :, c. i, col. 312, Paris, Id'U. Cf. Suarez, Dcf. fidei, 1. m, c. 1.
(Z) Quando cum aliquo dispensatur ut legeni communem non servet, noa
tage le privilège pour le privilège. Il dit positivement que le privilège, pour ne pas être opposé à la loi, doit avoir pour objet le bien conwiioi, qui est le but de la loi, bien que, cependant, son objet prochain et immédiat soit le bien spécial de quelques familles et de quelques personnes (1).
Et si les adversaires insistaient, en disant que les privilèges doivent être personnels, ne pas être transmis du père au fils, parce que les mérites du père ne sont pas les mérites du fils, ne pas devenir le patrimoine d'une famille, nous leur répondrions que, sur ce point, ils sont en désaccord ,avec l'humanité, qui nous montre partout, même dans notre siècle démocratique, des familles privilégiées, et avec la nature, qui nous montre non-seulement les qualités physiques, mais encore les qualités morales acquises par la liberté, et devenues des habitudes, se transmettant du père à l'enfant. Le sang est le sang, la race est la race. S'il y a de mauvaises races, il y en a de bonnes ; et si l'enfant hérite, par la naissance, des qualités de son père, pourquoi n'hériterait-il pas des distinctions qui ont été méritées par ces qualités, surtout s'il continue les services de ses ancêtres ? Qu'importe contre notre thèse que la véritable noblesse soit la noblesse de l'âme, selon le mot de l'antiquité :
Nobilitas sola est animum quw inoribvs oriiat,
qu'importe si la noblesse de l'âme se transmet par la génération ? Nul siècle dans lequel la bourgeoisie ait plus déclamé contre la noblesse que dans le nôtre ; mais, à cette occasion, on s'est posé cette question : L'aristocratie du rez-dechaussée a-t-elle toujours été à la hauteur de l'aristocratie du premier étage? Puis, les sociétés qui n'ont pas de grands corps constitués qui en soient comme la charpente, n'aboutissent-elles pas bientôt à la pulvérisation, à la poussière démocratique ?
Le mot ^'égalité, jeté dans la foule, sans explication, sans restriction, sans commentaire, et comme une formule absolue que tous peuvent appliquer à tout, a été fécond en calamités ; comme le mot liberté, il a perverti le sens politique des peuples. « L'homme est né libre, et partout il est
débet fieri in praejudicium boni communis, sed ea intentione ut ad bonum commune proficiat. Sum. 1' 2», q. xcviii, art. 4.
(1) Xam illuil honuin per priviîegimn concessum ita débet esse aliquoruni proprium, ut in bonum commune rediindet. De leg. 1. j, c. 7.
dans les fers (1) », avait dit le philosophe de Genève ; qu'a fait l'homme ? qu'a fait le citoyen ? Sous prétexte de briser ses fers, il a rêvé l'égalité absolue, le nivellement; il a dit: Tous sont égaux par la naissance, et ils ne le sont point par le fait, puisqu'il y a des inférieurs et des supérieurs, des riches et des pauvres, des capitalistes et des ouvriers, des bourgeois et des prolétaires, des propriétaires et des journaliers. Eh bien ! détruisons le fait social, changeons-le, révolutionnons. Abolissons la propriété, qui est le vol ; partageons, puisque la propriété doit appartenir également à tous, et cela, soit violemment, par le pillage, soit légalement, par l'impôt progressif ; que le pauvre soit égal au riche, l'ignorant au savant, le roturier au noble, le scélérat à l'homme vertueux, le dernier au premier; ([ne chacun n'occupe du terrain « que la quantité dont il a besoin pour subsister » ; « que les produits soient à ceux qui les créent », que la terre soit à celui qui la cultive (2). » — « Les fruits sont à tous, la terre n'est à personne (3) ». Et si, pour renverser le fait social, il nous faut recourir aux pavés, aux barricades, au fer, au feu, au pétrole, à la dynamite, n'hésitons pas un seul instant. Que tout cède devant nos principes qui sont les vrais principes, c'est la Décla/'aiion des droits de Vliornuie qui l'a dit. Voilà ce qu'a produit le principe d'égalité jeté parmi les foules comme une bombe incendiaire. Pour établir l'égalité, il faut nécessairement abaisser ce qui est en haut, et élever ce qui est en bas. Dès lors, qu'est-il arrivé encore? On a déclaré la guerre à tout ce qui est supérieur, cà toutes les spécialités : guerre au talent, guerre à la vertu, guerre au capital, guerre à tout ce qui élève les hommes les uns au-dessus des autres; puis, les supériorités détruites, il a fallu les remplacer par les infériorités. Et quelles infériorités, grand Dieu ! pendant les années qui se sont écoulées immédiatement après la Déclaration. On a vu à la tète de la nation « la lie de l'espèce humaine », — « l'écume de l'immoralité », — « le régime de la populace », — « la boue de, l'égout social », — « des hommes qui ne méritaient que le plus profond mépris ». Triomphe, ô peuple ! Sois heureux, car tu es gouverné par tes pairs ! Tu es ignorant, sois gouverné par des ignorants ; tu es incapable, sois gouverné par des incapacités ! Relève de toi-même, en relevant des chefs que tu t'es donnés, et reste à la hauteur de ta bassesse t
(1) Contrat social, 1. i, ch. 1.
(2) Ibid. I. I, ch. 9.
(3) Discours si>r l'inégalité des conditions.
C'est ainsi que la gloire des auteurs de la Déclaration des droits de L'ho^mne est allée se confondre avec les malheurs publics. Pie VI, dans le consistoire du 6 juin 1793 disait avec beaucoup de raison : « Ces avocats tant vantés du genre humain ont ajouté au mot faux et trompeur de liberté, celui d'égalité^ qui ne l'est pas moins, comme si entre des hommes qui se sont rassemblés en société et qui ont des dispositions intellectuelles si dilierentes, des goûts si opposés et une activité si déréglée et si dépendante de leur cupidité individuelle, il ne devait y avoir personne oui eût la force et l'autorité nécessaires pour contraindre, réprimer, ramener au devoir ceux qui s'en écartent, de peur que la société bouleversée par tant de passions diverses et désordonnées, ne se précipitât dans l'anarchie et ne tombât entièrement en dissolution. L'harmonie se compose de l'accord parfait de plusieurs sons, et si elle ne se soutient point par la fidèle correspondance des voix et des instruments, elle dégénère en bruits discordants et n'est plus alors qu'une barbare dissonance (1). >
De toutes les doctrines, celle qui a fait le plus pour la cause de l'égalité et de la liberté humaine, c'est l'Evangile. En dehors de lui ça été dans l'antiquité l'esclavage^ « cette vieille honte des sociétés païennes. » Aujourd'hui c'est la traite des nègres, cette honte des sociétés modernes.
La fraternité.
Cette troisième parole découle de la seconde, comme la conséquence de son principe. Si nous sommes tous égaux par la naissance, il n'y a plus de castes fondées sur la différence d'origine et de nature, comme dans l'antiquité; et nous devons regarder tous les hommes comme étant d'autres nous-mêmes, comme des frères en notre premier ancêtre. Cela est incontestable à ce point de vue, mais comme on a donné au mot de fraternité, ainsi qu'on l'a déjà donné au mot d'égalité, une interprétation erronée, quelques explications sont ici nécessaires.
Nous commencerons par dire que la fraternité de tous les hommes est un principe incontestable aux yeux de la raison
(1) Ap. Bullariuv .
et aux yeux de la foi, qu'elle repose sur l'ordre naturel et sur l'ordre surnaturel. Nous sommes tous frères en Adam, notre père commun ; car il n'est pas encore scientifiquement établi que nous descendons du gorille, et, par suite, nous ne formons tous ensemble qu'une seule grande et même famille humaine. La foi nous apprend aussi que cette première fraternité en Adam étant déchue d'elle-même, comme tout le reste, et, devenant trop souvent une fraternité semblable à celle de Caïn etd'Abel, a été réhabilitée par l'Incarnation, grâce à laquelle nous sommes tous frères, non-seulement en Adam, mais encore en Jésus-Christ, en Dieu, par la communication de la vie divine qui est en Lui, notre Père. Aussi, le Christ a-t-il dit cette grande parole : Vous êtes tous frères, et a-t-il voulu que nous ayons les uns pour les autres le sentiment de la fraternité, qui se trouve ainsi fondé et sur la paternité en Adam, et sur la paternité en Dieu. C'est ainsi que ce grand mot, sur les lèvres chrétiennes, est esprit et vie, a un sens déterminé, précis, chacun devant faire pour ses frères ce que le Christ, notre frère à tous, a fait pour chacun de nous, et savoir se dévouer pour eux sous les formes multiples du dévouement ; souffrir et mourir, s'il le faut, pour procurer leur bien temporel et spirituel de l'humanité. Mais, s'il en est ainsi, nous ajoutons qu'en dehors du christianisme, la fraternité qui n'est, au fond, que la charité, a presque toujours été une formule menteuse, sans cesse invoquée par le génie du mal.
En effet.
On avait commencé par dire et par écrire , même sur les assignats, j.iberté, égalité, ou la mort ; mais ce dernier mot, qui a été remplacé par celui de fraternité, est toujours l)lus ou moins resté dans l'esprit des couches sociales. Que vit-on, en effet, comme application de ce principe de fraternité, quelque temps après sa publication ? On vit les philanthropes du temps expulser du territoire et condamner à une émigration forcée, toute une multitude de citoyens qui n'avaient d'autre ci'ime que celui de ne point vouloir pactiser avec les crimes de la révolution, et que l'on put apercevoir, au nombre de i)lus de cent cinquante mille, pendant la seule Terreur, fugitifs, errant la nuit, en plein hiver, obliges de franchir la frontière, et de chercher l'hospitalité en Suisse, en Italie, en Allemagne et juscjn'on Hongrie, pour y trouver la sécurité. On les vit, les ])liilanthro]»es, se comporter en sauvages, ou plutôt en bètes féroces. ;Y l'égard des prisonniers d'Etat. Que fait-on, en effet, à leur
endroit? On les dépouille de ce qu'ils peuvent porter sur eux; on leur donne des aliments repoussants : morue pourrie, harengs infects, viandes putréfiées, le tout accompagné d'une chopine d'eau teinte en rouge, au moyen de quelques drogues ; on les affame, comme pour lasser leur patience, les exciter à la révolte, et prendre prétexte de là pour les conduire à l'échafaud. La vermine foisonne dans les prisons ; la fermeture des lucarnes, la permanence du baquet, l'encombrement des corps, y empoisonnent l'air et amènent le typhus, qui produit des milliers de victimes. On vit les amis de l'humanité donner aux prisonniers les côtelettes des cidevcmt pour nourriture, leur sang pour breuvage, et se servir de la peau humaine pour faire des caleçons et relier des livres (1). On vit les partis toujours en lutte les uns contre les autres, s'entredéchirer et déchirer en lambeaux, au nom de la fraternité, la patrie, cette mère commune; on vit les fusillades, les noyades, la guillotine fonctionnant en permanence ; on vit des horreurs et des infamies sans nom donner un commentaire ironique et sanglant au texte sacramentel, à la formule sainte, à la trilogie sacrée, interprétée selon l'esprit nouveau de ceux qui la proclamaient, ou plutôt la prenaient pour enseigne, afin de mieux duper et opprimer. Non-seulement la fraternité n'a pas régné entre les citoyens, mais elle n'a pas non plus régné entre les peuples, qui, eux aussi, sont frères. Vingt-cin(| ans de guerre ont signalé le joyeux avènement de la fraternité nouvelle. Depuis, on a proclamé le principe de la non-intervention, qui est aux antipodes du principe de la fraternité ; car on a dit aux peuples : Ne venez pas en aide à vos frères; laissez les forts égorger les faibles; laissez le loup dévorer l'agneau, et le bourreau déchirer sa victime; comme s'il n'y avait pas chevalerie et grandeur d'àme à défendre l'opprimé, que cet opprimé soit un individu ou qu'il soit un peuple, contre les injustices et les violences de la force; comme s'il n'y avait pas honte et baisse morale à s'interdire la protection d'une victime lâchement attaquée t Qu'a-t-on fait encore :' On a proclamé la légitimité du fait accompli ; on l'a exalté, fût-il obtenu au mépris du droit, en le couvrant du manteau de la gloire ; on a eu des sympathies et des tendresses pour l'iniquité triomphante ; on a acclamé les conquérants heureux qui ont foulé aux pieds la notion du juste et de l'injuste.
(1) Taine, V Ancien régime, La Révolution, T. m. Gaume, La Révolution, 2" livraison.
Actuellement, les peuples, tant le sentiment de la fraternité vit au fond des cœurs, ne travaillent qu'à s'armer les uns contre les autres ; leur grande occupation est de s'ingénier à inventer et à fabriquer des instruments de guerre plus meurtriers que ceux connus jusqu'alors, afin de se massacrer et plus sûrement et plus promptement. Qu'il y a bien plus de vraie philosophie et de vraie fraternité dans la contradictoire de ces propositions du Syllabus: « L'heureuse injustice du fait ne nuit en rien à la sainteté du droit. » Et encore: « Il faut observer et proclamer le principe dit de non-intervention (1). »
Enfin, aujourd'hui, la fraternité, dans les couches sociales, a comme forme dernière le socialisme, qui veut que tous aient leur part égale dans la fortune publique, ce qui ne peut arriver que par la spoliation sous une forme ou sous une autre, par le vol qui n'est pas un acte de fraternité. « Notre principe, à nous, a dit Proudhon. c'est la négation de tout dogme; notre donnée, c'est le néant. Nier, toujours nier, c'est là notre méthode ; elle nous a conduits à poser comme principes, en religion, l'athéisme; en politique, l'anarclde; en économie politique, la non-propriété. »
Liberté, égalité, fraternité, ces trois mots sont sur les monnaies, sur les murailles, sur les lèvres, mais, hélas ! Sont-ils dans les cœurs? Ufi7iam\
Voilà ce qu'ont produit, voilà ce que produisent, interprétés selon l'esprit révolutionnaire, qui est l'esprit satanique, les trois grands mots dont se paient, comme étant monnaie de bon aloi, depuis bientôt un siècle, non seulement les peuples, mais encore les philosophes : une liberté qui mène droit à la licence, une égalité qui en appelle au nivellement, une fraternité qui aboutit à l'entregorgement. Voilà comment ces trois grands mots, qui sont comme des rayons partis de la croix, et qui. compris selon l'esprit chrétien, sont éminemment sociaux, prêtent à tous les excès, parce que, pour les passions, ils se résument dans ces autres paroles : Faire tout ce que l'on veut, devenir tout ce que l'on peut, et cela, s'il le faut, par les moyens les plus violents et les plus sanglants, écartant à tout prix ses adversaires et ses concurrents. Voilà comment la Révolution française, révolution unique parce qu'elle n'est pas seulement un fait, mais bien i)lus, un principe, s'est attaquée non-seulement aux fondements de la société chré-
X. LXI, I.XII
tienne, mais encore aux fondements de toute société, non-seulement au droit divin, mais encore au droit humain. Voilà comment elle a amené la France, à dissiper, enfant prodigue, l'héritage religieux, intellectuel et moral, qui lui avait été préparé par l'Eglise et amassé par le travail des générations successives. Voilà comment elle l'a réduite à la faim, à la soif, à la misère des âmes, auxquelles elle n'échappera, pour retrouver le bonheur et la félicité premières, qu'en revenant à la maison maternelle.
Ce qui nous sauvera, ce n'est ni la politique de Platon, ni la politique d'Aristote, ni la politique de Machiavel, ni la politique de Rousseau, ni la politique des hommes de quatre-vingt-neuf, mais bien la politique et les principes de l'Evangile.
CHAPITRE XX
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE LA RAISON. — SUITE. — I. SOUVERAINETÉ DE DIEU. — II. SOUVERAINETÉ DU PEUPLE.
Voici le texte de la Déclaration : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » Pesons la valeur de ce nouvel apophtegme; et comme, lorsqu'il s'agit de politique ou de gouvernement des peuples, il ne peut être question que de deux souverainetés, la souveraineté de Dieu et la souveraineté de l'homme, faisons quelques réflexions sur chacune de ces souverainetés.
La souveraineté de Dieu.
Dieu seul est le vrai souverain, et cela parce que sa souveraineté sur l'homme repose sur le titre le plus primordial, le plus fondamental, le plus inaliénable qui puisse exister, je veux dire le titre de créateur qui lui donne sur sîi
créature le domaine le plus haut, le plus élevé, que l'on puisse concevoir. Par là même que la souveraineté de Dieu est la souveraineté première, la souveraineté de l'homme n'est et ne peut être qu'une souveraineté secondaire, dérivée, subalterne ; l'autorité ne peut résider en lui comme dans sa source, soit qu'on le considère individuellement, soit qu'on le considère collectivement, la collectivité ne se composant que d'individualités comme de ses éléments et ne pouvant, au fond, posséder que ce qui se trouve dans celles-ci. Par là même encore, toute société qui voudrait se constituer en dehors de la souveraineté de Dieu, pour ne vivre que de sa souveraineté à elle, ne pourrait que crouler bientôt, comme un édifice qui n'aurait pas de fondations.
Aussi, la souveraineté de Dieu sur l'homme social a-t-elle été reconnue, tant elle est nécessaire, dans tous les temps et dans tous les lieux, par toutes sortes d'esprits, excepté, toutefois, par les athées, qui ne comptent pas plus en philosophie que zéro ne compte en mathématiques. Elle a survécu à tout, et aux princes qui meurent, et aux dynasties qui s'éteignent, et aux empires qui disparaissent. Peu importe, à ce point de vue, la forme du gouvernement, qu'elle soit démocratique ou républicaine, oligarchique ou aristocratique, monarchique, c'est-à-dire gouvernement d'un seul. Tout peuple, ainsi qu'il a été dit plus haut, doit avoir Dieu pour roi, sous peine de n'être pas constitué légitimement. Ecoutons ici quelques témoignages et quelques aveux.
BossuET. « La loi est réputée avoir une origine divine. Le traité qu'on vient d'entendre a un double effet, il unit le peuple à Dieu et le peuple en soi-même. Le peuple ne pouvait s'unir en soi-même par une société inviolable, si le traité n'en était fait dans son fond, en jrrésence d'une puissance supérieure, telle que celle de Dieu, protecteur naturel de la société humaine et inévitable vengeur de toute contravention à la loi. Quand les hommes s'obligent à Dieu, la convention est inviolable. C'est pourquoi tous les peuples ont voulu donner à leurs lois u}ie origine divine, et ceux qui ne l'ont pas eue ont feint de l'avoir. Minos se vantait d'avoir appris de Jupiter les lois qu'il donnait à ceux de Crète. Ainsi Lycurgue, ainsi Numa, ainsi tous les autres législateurs ont voulu que la convention par laquelle les peuples s'obligeaient, ejitre eux. à garder les lois, fût atïermie par l'autorité divine, alin que personne ne pût s'en dédire. Platon, dans sa Kéi>ublique et dans sou livre des Lois, n'en propose aucune qu'il ne veuille faire conlirmer
par Toracle avant qu'elle ne soit reçue, et c'est ainsi que les lois deviennent sacrées et inviolable (1). >
Rousseau. On lit dans le Contrat social ces paroles qui doivent être étonnées de s'y trouver, et qui nous montrent que son auteur était frappé de l'esprit de contradiction : « Ce qui est bien et conforme <à l'ordre est tel par la nature des choses et indépendamment des conventions humaines. Toute justice vient de Dieu, lui seul en est la source, si nous savions la recevoir de si haut, nous n'aurions besoin ni de gouvernement ni de loi (2). » Et encore : « Pour découvrir les meilleures sociétés qui conviennent aux nations, il faudrait une intelligence suiJéyHeiire qui vit toutes les passions des hommes et qui n'en éprouvât aucune, qui n'eût aucun rapport avec^ notre nature et qui la connût à fond, dont le bonheur fût ^:idépendant de nous, et qui, cependant, voulût bien s'occuper du nôtre. Il faudrait un Dieu j^our donner des lois aux homînes (3) ». Et encore : « Le législateur ne pouvant employer ni la force, ni le raisonnement, c'est une nécessité qu'il recoure à une autorité d'un autre ordre, qui puisse entraîner sans violence et persuader sans contraindre. Voilà ce qui força de tout temps les pères des nations de recourir à Vintervention du ciel et honorer les Dieux de leur propre sagesse, afin que les peuples soumis aux lois de l'Etat comme à celles de la nature et reconnaissant le même pouvoir dans la formation de l'iiomme et dans celle de la cité, obéissent avec liberté et portassent docilement le joug de la société publique (4). » Il est vrai que le même Rousseau, après avoir dit cela, va se démentir bientôt, dans les paroles que nous allons voir. Mais alors, que penser d'un homme qui, après avoir écrit ce que nous venons de citer, affirme le contraire dans le même ouvrage ? qui nie au verso ce qu'il a affirmé au recto, qui dit oui à une page et non à la page suivante, qui plaide avec le même aplomb le pour et le contre? N'est-ce pas là ressembler à Pénélope qui défaisait le soir ce qu'elle avait fait le matin et qui en était toujours à recommencer? N'est-ce pas se montrer indigne de tout crédit, excepté, toutefois, aux yeux de la foule qui ne sait aujourd'hui que se faire des idoles politiques, comme autrefois elle s'en faisait de pierre et de bois ?
(1) Politique, 1. i, art. iv. Prop. vu.
(2) L. n, ch. VI.
(3) Ibid, ch. vn.
(4) Ibid.
Louis XIV. Ce roi illustre, comprenant que le respect pour la souveraineté de Dieu est le grand fondement du respect pour la souveraineté des princes, disait à son fils : < Vous devez savoir avant toutes choses que nous ne saurions montrer trop de respect pour Celui qui nous fait respecter de tant de milliers d'hommes. La première partie de la politique est celle qui nous enseigne à le bien servir. La soumission que nous avons pour lui est la plus belle leçoti que nous puissions domier de celle qui nous est due, et nous péchons contre la prudence, aussi bien que contre la justice, quand nous manquons de vénération pour Celui dont nous ne sommes que les lieutenants (1). » Il est inutile, sans doute, de faire remarquer que toutes les paroles citées ont trait à la souveraineté de Dieu, non seulement sur les individus, mais encore sur les peuples, à son règne social.
Telle est la souveraineté de Dieu. Elle a tous les caractères de la véritable souveraineté. Elle est suprême et ne peut être renversée par les passions. Elle est immuable, toujours la même, loin de flotter au gré des caprices et des fantaisies, voulant toujours ce qu'elle a voulu une fois, sans être changeante comme les souverainetés humaines. Elle est infaillible, ne pouvant se tromper, ni nous tromper, ni jeter la société dans les voies qui mènent à la perdition, mais loin de là, donnant aux peuples les lois qui leur conviennent, leur proposant l'idéal, puisqu'elle connaît jusqu'au plus profond de lui-même l'homme sorti de ses mains. Elle est vigilante, ayant toujours l'œil ouvert sur les mortels, lisant au plus intime des cœurs, réprimant, par le respect pour sa présence, les pensées coupables, les désirs mauvais, les sentiments répréhensibles, et détruisant ainsi, jusque dans leurs racines, les crimes qui naissent des pensées, des désirs, des sentiments. Elle est sainte, ne prescrivant et ne pouvant proscrire que ce qui est conforme à la rectitude infmie. Elle est juste, rémunérant le bien, vengeant le mal, soit dans la vie présente par des bénédictions ou des malédictions tem])orelles, soit dans la vie future ]tar des récompenses ou des châtiments éternels. Que veut-on de plus ? N'est-elle pas la souveraineté seule digne de l'homme? celle sans laquelle la souveraineté du peuple ne peut être qu'une souveraineté dérisoire, comme il nous faut l'établir ?
(\) Mé>noires de Louis XIV, lien cité plus haut.
I II
Souveraineté du peuple.
A la souveraineté de Dieu, la Déclaratioyi a opposé la souveraineté de l'homme, de la nation, et l'a tenue pour la seule souveraineté. Selon le système de Rousseau, dont s'inspiraient les législateurs de la France nouvelle, la société, loin d'être voulue par Dieu et par la nature, est un fait purement conventionnel, contraire à l'état naturel de l'homme et à la volonté de Dieu. qui. par suite, n'a pas à s'en occuper, ne doit pas s'en occuper. Dès lors, qu'est-il arrivé ? C'est que la société a été, a dû être considérée uniquement comme une association volontaire, artificielle, dépendant d'un contrat et de la volonté des citoyens qui ont concouru à la conclusion de ce contrat. Qu'est-il arrivé encore ? C'est que la société a été considérée comme ne dépendant, sous aucun rapport, du Dieu créateur de l'univers, puisqu'elle n'en est pas l'œuvre, attendu que Dieu aurait placé l'homme dans l'état sauvage qui est son état naturel, l'état de nature. Que suit-il de là? C'est que ce qui constitue la souveraineté dans la société, c'est la volonté de la majorité qui fait loi par elle-même et par elle seule, et cela, par cela même et par cela seul qu'elle est la volonté de la majorité. La volonté du peuple est l'expression absolue du vrai, du beau et du bien, au point de vue social ; le vrai n'est le vrai, le beau n'est le beau, le bien n'est le bien, que parce qu'il le veut, à tel point que, s'il le voulait autrement, le vrai cesserait d'être le vrai, le beau cesserait d'être le beau, le bien cesserait d'être le bien, et cela du jour au lendemain. Cette volonté est infaillible, impeccable, maitresse de la pensée et de la liberté ; elle ne relève pas de la volonté divine, en lieu et place de laquelle elle se met elle-même. Par cela seul que le peuple dit une chose, elle est indiscutable, par cela seul qu'elle veut une chose, elle est juste. La société s'est constituée sans Dieu, elle doit vivre et se gouverner sans Dieu. Et si cela vous étonnait, à tel point que vous fussiez tenté de douter, écoutez. Déjà. selonJurieu. la puissance du peuple était la puissance * qui seule n'a pas besoin de raison pour valider ses actes (1) », ce qui, soit dit en passant, n'est
(1) Cité daus Bossuet, F' Avertissement,
pas très rationel. Depuis, Rousseau a dit : « Il s'en suit de ce qui précède, que la volonté générale est toujours droite et tend toujours à l'utilité publique (1) ». Ne s'arrètant pas en si beau ctiemin, il a ajouté cette énormité : « En tout état de cause, un peuple est toujours maitre de changer ses lois, raéme les meilleures, car s'il lui plait de se faire du mal a LUI-MÊME, qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher ? (2) » Enfin, de nos jours, Proudhon a ajouté : « Il n'y a pas de puissance et de justice au-dessus et en dehors de l'homme. » — « Nier Dieu, c'est affirmer l'homme unique et véritable souverain de ses destinées. ^ Voilà les excès dans lesquels la Déclaration est tombée par suite de sa doctrine athée sur la souveraineté, de son admiration fanatique pour le philosophe dé Genève, selon lequel la société est un fait anti-naturel, tandis que, selon le mot d'Aristote : « l'homme étant naturellement un animal sociable (8) », la société se révèle à nous comme un fait [voulu et par la nature et par Dieu^ auteur de la nature. Que dire d'une doctrine qui donne au peuple un pouvoir supérieur au pouvoir même de Dieu qui, tout puissant qu'il est, ne peut faire, ne pourra jamais faire que le bien soit le mal et que le mal soit le bien ? Que dire du Contrat social sinon qu'il n'a aucune valeur, ni philosophique, ni politique, et qu'il serait la nullité même si n'était l'encre et le papier.
Voilà l'athéisme social. D'un côté il repousse Dieu ; de l'autre, Dieu éliminé, il ne lui reste que le peuple qu'il est obligé de déclarer Dieu pour en être réduit à lui faire jouer sottement le rôle ridicule de la Divinité.
La souveraineté du peuple a-t-elle, comme la souveraineté de Dieu, les caractères de la véritable souveraineté? Non; sous aucun rapport. D'abord, la souveraineté du peuple n'est pas. ne peut pas être sûre d'elle-même, attendu que le peuple, loin d'être la raison et la justice incarnées, est sujet à l'erreur, au mal, comme le prouve Ihistoire en géuérèl. et l'histoire en particulier des derniers quatre-vingts ans qu'a vécus notre France. Elle a répudié le bien, elle a foulé aux pieds la justice, elle a renversé les trônes, elle a expulsé ses souverains, elle a accepté, accueilli avec sympathie les révolutionnaires et leurs révolutions nées de la cupidité, de l'envie, d'un amour effréné de la liberté que les révolutions ne
(1) Contrat social, \. ii, cli
(2) Ibid., ch. XII.
(;j) Polit., 1. j, ch, 1, u, y.
lui ont pas donnée, loin de là. Et qu'importe ici que l'on allègue que le peuple représente la raison commune, que sa volonté est la volonté générale ? Si la raison privée est fautive, la raison commune, qui est composée de raisons privées, l'est aussi I Si la volonté particulière est peccable, la volonté générale ne l'est pas moins, puisqu'il ne peut y avoir dans le tout que ce qu'il y a dans les parties, et que le composé ne peut pas être plus parfait que les composants, qu'il est nécessairement défectueux là où les éléments dont il se compose le sont aussi. Prétendre le contraire, c'est évidemment jouer avec des paradoxes, et travailler au règne de l'absurde. De plus, la souveraineté populaire et le prince organe de cette souveraineté ne peuvent avoir aucun empire sur les multitudes. Si le pouvoir ne vient pas de Dieu, il vient de l'homme, s'il vient de l'homme, il est nécessairement la faiblesse et l'impuissance même. Nul homme sensé, en effet, ne peut prétendre avoir, au nom de l'homme, des droits sur ses semblables qui sont hommes comme lui? Et si nul homme, en tant qu'homme, n'a naturellement aucun droit sur l'homme, comment un nombre quelconque d'hommes, comment la collectivité, qui se compose d'hommes, pourrait-elle en avoir un quelconque, excepté, toutefois, ce que l'on a appelé le droit de la force qui n'est pas un droit? Comment, dès-lors, le Souverain pourra-t-il, au nom d'une souveraineté qu'il tient du peuple, réprimer les passions populaires et contenir les foules en qui réside primitivement l'autorité, et qui. après l'avoir donnée, peuvent la reprendre ? N'assigner à la souveraineté d'autre origine que la volonté de l'homme, c'est lui ôter son caractère de supériorité en lui ôtant son cachet divin, c'est la faire descendre au niveau des citoyens qu'elle doit diriger et dont elle devient bientôt le jouet, c'est faire du Souverain un citoyen qui règne et ne gouverne pas, un personnage de théâtre qui paraît être sur le trône pour faire figure, une sorte de soliveau, un souverain de carton, qui sera bientôt renversé par un mouvement soudain de ceux-là même qui lui avaient conféré le pouvoir. La théorie du Genevois, loin d'être une haute politique, réduit les pouvoirs à vivre au jour le jour — m diem vivimus — et les met dans l'impossibilité de commander avec autorité; elle réduit les peuples à n*avoir que des gouvernements sans lendemain.
Avec une telle théorie, les gouvernés deviennent les gouvernants, et les gouvernants deviennent les gouvernés.
Et ici, voulez-vous un fait à l'appui de cette vérité, que la
souveraineté humaine est dépourvue de tout ascendant là où elle se considère comme une dérivation de l'autorité du peuple, et non comme une dérivation de l'autorité divine ? Dès les premières années de la Révolution française, la garde nationale était fort difficile à discipliner et à conduire la hiérarchie n'était pas respectée, l'insubordination paraissait la règle , l'obéissance l'exception. Un capitaine , voyant son autorité sans cesse méconnue, donne sa démission ; sa compagnie en est tout attristée et insiste pour qu'il reprenne le commandement. Or, savez-vous ce qu'il répondit? Réponse mémorable, et qui peint admirablement la situation : « Consolez-vous, mes camarades, je ne vous quitte pas ; seulement, je serai désormais simple fusilier. Si vous me voyez résolu à ne plus être votre chef, c'est que je suis bien aise de vous commandera mon tour (1). »
Ajoutez que la souveraineté du peuple, au nom de laquelle le peuple ne peut être gouverné d'une main ferme, étant favorable à l'anarchie, elle amène bientôt la dictature. Rousseau, parlant au point de vue de son système, s'écrie : « Quoi ! la liberté ne se maintient qu'à l'appui de la servitude !» Et il répond : « Peut-être ! (2). » Il aurait dû dire : Certainement. En effet, dans toute société constituée sur l'athéisme légal, il y aura plus que dans tout autre société, des hommes impatients de tout joug, qui, soit par mécontentement, soit par ambition, chercheront à troubler l'ordre public et la tranquillité qu'il assure. Mais comme il faut que l'ordre, à tout le moins l'ordre matériel, extérieur, légal, ait son cours, et que force reste à la loi, qu'arrivera-t-il ? C'est que les hommes d'ordre, afin d'échapper aux hommes de désordre, se jetteront, tremblants, peureux, affolés de terreur, entre les bras d'un maître auquel ils donneront tout pouvoir, pour qu'il rétablisse la sécurité et la garantisse. Ce nouveau maître, se sentant omnipotent, continuera à user de son omnipotence, non pas au nom du peuple contre lequel il a dû sévir, non pas au nom de Dieu, puisque dans le système de la souveraineté du peuple Dieu ne compte pas, mais en son propre nom, sans aucun contre-poids, faisant
(1) Correspondance de Grini, nov. 17'.)0, cité par Araj^'o. Biographie de Sylvain Bailiy, premier maire de Paris, lue dans la séance pul>lique de l'Académie des sciences, le 26 février 1844, imprimé dans IM/i/i Maire pour 1853, publié par le Bureau des lonj^itudes.
(2) Contrat social, 1. m, ch. xv.
de son bon plaisir la loi suprême de son gouvernement, selon le mot connu : Quod principi j)lacidt, Legis habet rigore7n. — Or, qu'est-ce que tout cela, sinon Tabsolutisme ? et le mot de Louis XIV : « L'Etat, c'est moi! » C'est ainsi que la démocratie athée, car il y en a une vraie, c'est ainsi que la démocratie conduit fatalement, tôt ou tard, à l'anthropocratie, à la césarocratie, juste châtiment des sociétés qui repoussent la théocratie. C'est ainsi que Dieu et le droit, dont il est la source substantielle, ne pesant plus dans la balance, on arrive, en lieu et place de la déification du peuple, à la déilication de l'Etat, qui est proclamé le souverain suprême, le Souverain-Dieu. La volonté générale atout absorbé, même Dieu ; l'Etat, à son tour, absorbera tout, même la volonté générale. Comme le peuple souverain, il aura raison en tout et partout, même contre le peuple, parce que si le peuple a la volonté générale, il a, lui. la raison d'Etat, que lui tient lieu de toute vérité, de toute équité et de toute rectitude. Les citoyens auront abdiqué entre ses mains et ne vivront plus, ne respireront plus que par lui : « Il n'y a point de pire Etat que l'anarchie, dit Bossuet, c'est-à-dire l'Etat où il n'y a point de gouvernement et d'autorité. Où tout le monde veut faire ce qu'il veut, nul ne fait ce qu'il veut; où il n'y a pas de maitre, tout le monde est maître ; où tout le monde est maître, tout le monde est esclave (1) ». Soit despotisme de tous sur chacun, soit despotisme d'un seul sur tous, voilà les conséquences des principes du Contrat social : tant la logique, quand on part d'un faux principe, mène aux abîmes !
Considérons de plus que le peuple étant changeant, variable, mobile, capricieux, inflammable, et non point stable, sans changemement ni vicissitude comme Dieu, il est porté à changer de gouvernement, et cela souvent, par fantaisie, uniquement pour faire acte de souveraineté, et avoir la satisfaction de se montrer à lui-même qu'il est le maître. Par suite de cette disposition, qui tient à la légèreté de l'esprit humain, le peuple renversera la chose établie par des révolutions sans fin ; ces révolutions feront, des vaincus de la veille, un parti contre les vainqueurs du lendemain. Les partis qui sont aveugles, intraitables, déchireront la patrie en pièces et en morceaux ; les gouvernements, sans cesse obligés de se défendre contre eux, n'auront plus la
(1) Politique, 1. i, art. m, v^ Prop.
force suffisante pour diriger, seront à la merci de leurs administrés, vivront dans l'incertitude, et n'auront qu'un plan incertain, un programme provisoire. Ajoutez que ces changements perpétuels de gouvernement, amèneront des changements perpétuels dans le personnel de l'administration, et feront que les charges et les emplois seront confiés à des novices sans expérience aucune, sans principes arrêtés. Ces changements perpétuels feront aussi disparaître peu à peu le respect et l'alfection pour les hommes du pouvoir, qui seront considérés, non plus comme les représentants de la majesté et de la souveraineté de Dieu, mais uniquement comme des chargés d'alfaires, des gérants, des commis, des subalternes qui, au fond, sont des gouvernés plutôt que des gouvernants, des mandataires à la solde de qui les a délégués. De là les peuples tenant les rois en suspicion et toujours armés contre eux. De là les ambitieux caressant la popularité, en promettant, pour l'avenir, un gouvernement beaucoup meilleur que le gouvernement présent et que tous les gouvernements passés. De là ce que nous voyons depuis quatre-vingts ans, savoir, que la voie la plus sûre, le moyen le plus efficace, pour se montrer dévoué à la foule, pour se faire l'ami du peuple, pour paraître grand patriote à ses yeux, et pour parvenir, c'est d'attaquer l'ordre établi, c'est de préparer un révolution qui ramènera l'âge d'or. De là les peuples excités contre les rois et la queue en révolte contre la tète. De là les rois suspectant les peuples comme ils sont suspectés par eux, armés contre les peuples comme les peuples sont armés contre eux. De là des luttes incessantes. De là des cas de conscience politiques qui ne reçoivent leur décision qu'à coups de fusil, soit que le peuple se révolte contre le prince, soit que le prince soit obligé de réprimer la révolte du peuple, car il n'y a plus entre le prince et le peuple le pouvoir médiateur de Dieu représenté par l'Eglise, mais uniquement le droit sanglant, le fait brutal de la force qui porte sa justification en elle-même. Le peuple, en efl'et, jaloux de sa souveraineté, ne reconnaît, ne veut en reconnaître aucune autre que la sienne, disant, en paraissant exclure l'autorité de l'Eglise : « Nul corps, nul individu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » Les nations n'ayant plus do principe supérieur à la lumière duquel elles puissent se guider, ne connaissent plus leur voie ; mues par les passions (|ui no savent pas rester dans la mesure, elles vont plus loin qu'elles ne devraient, (qu'elles ne voudraient aller, et changent comme la lune, ce qui est
le propre de l'insensé (1). Voilà ce qu'il en coûte pour substituer les volontés mobiles des multitudes à la règle dont Dieu est l'auteur, à la loi qu'il a gravée dans les consciences et qu'il a promulguée, soit par la révélation adamique. soit par la révélation mosaïque, soit par la révélation chrétienne, et qui, étant éternelle et immuable, est un principe de stabilité pour les Etats.
De tout temps, les esprits sérieux ont insisté sur ces considérations pour établir comment la politique, qui découle du dogme moderne de la souveraineté du peuple, est contraire à la solidité des gouvernements. M. de Bonald disait : « La révolution ne cessera que lorsque les droits de Dieu auront remplacé les droits de l'homme. » Bossuet a aussi écrit ces paroles qui ne s'appliquent que trop à nos sociétés athées : « C'est toujours un malheur public, lorsque l'Etat change souvent de main, à cause de la fermeté d'une autorité établie et de la faiblesse du règne naissant. C'est une purdtion de Dieu your un Etat lorsqu'il change souvent de maître... C'est un malheur à un Etat d'être privé des conseils et de la sagesse d'un prince expérimenté, et d'être soumis à de nouveaux maîtres qui souvent n'apprennent à être sages qu'aux dépens du peuple (2). » Et encore : « Il y a des lois fondamentales qu'on ne peut changer, il est même très dangereux de changer sans nécessité celles qui ne le sont pas. C'est principalement de ces lois fondamentales qu'il est écrit qu'en les violant, on ébranle les fondements de la terre, après quoi il ne reste plus que la chute des empires. C'est alors que les nations semblent chanceler, comme troublées et prises de vin, ainsi que parlent les prophètes. L'esprit de vertige les possède et leur chute est inévitable, parce que les peuples ont violé les lois, changé le droit public, et violé les pactes les plus solennels. C'est l'état d'uB malade inquiet qui ne sait quel mouvement se donner (3). »
Ces réflexions suffisent amplement à faire justice de ces propositions condamnées dans le Syllabus : * L'Etat jouit d'un droit illimité, comme étant l'origine et la source de tous les droits ». Et encore : « 11 n'est aucunement nécessaire que les lois humaines se conforment au droit naturel
(1) Eccli., xxYii, 12.
(2) Polit., 1. VI, art. i, prop. iv«.
(3) Polit., 1. I, art. iv, prop. vni«.
ou reçoivent de Dieu leur force obligatoire. » Et encore : « Non-seulement il ne faut pas improuver, mais il faut regarder comme licite et louer très hautement toute action mauvaise et blâmable en elle-même quand elle a sa source dans l'amour de la patrie (1). » Ces réflexions justifient encore admirablement ces paroles de Léon XIII : « Quant à la souveraineté du peuple que, sans tenir aucun compte de Dieu, l'on dit résider de droit naturel dans le peuple, si elle est éminemment propre à entlammer une foule de passions, elle ne repose sur aucun fondement solide, et ne saurait avoir assez de force pour garantir la sécurité publique et le maintien paisible de l'ordre. En effet, sous l'empire de ces doctrines, les principes ont fléchi à ce point que, pour beaucoup, c'est une loi imprescriptible en droit politique que de pouvoir soulever légitiment des séditions. Car l'opinion prévaut que les chefs du gouvernement ne sont plus que des délégués chargés d'exécuter la volonté du peuple : d'où cette conséquence nécessaire que tout peut également changer au gré du peuple, et qu'il y a toujours à craindre des troubles (2). >
Ici, comme partout, l'Eglise se montre la vengeresse des grands et vrais principes contre les aberrations du siècle, comme le seul refuge de l'esprit humain, au milieu du fouillis où nous jette fatalement une politique impie, c'est-àdire sans Dieu, sans son Christ et sans sa Papauté. Hors de là. on ne peut aboutir. L'impossibilité de résoudre la question politique sans l'Eglise, en fera de plus en plus sentir la nécessité. La politique, comme toutes les autres sciences, ramène à Dieu, et nul doute que la vue des excès où l'on tombe quand, par haine du Christianisme, on en poursuit la contradictoire, ne soit l'un des motifs les plus décisifs qui puissent lui ramener les esprits ({ui n'ont pas fait pacte avec les ténèbres et sont encore sensibles à la lumière.
(1) N. IXXIX, LVI, LXIV.
(2) Encyclique hnmortale Dei.
CHAPITRE XXL
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE LA RAISON, — SUITE. — I. DU SOUVERAIN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME. — II. DU SOUVERAIN, SELON l'ÉCOLE PRO- TESTANTE ET GALLICANE, — III. DU SOUVERAIN, SELON l'école CATHOLIQUE ET ULTRAMONTAINE. — IV. DIFFI- CULTÉS, SOLUTIONS.
i I- Du souverain considéré en lui-7néme.
Il faut à tout peuple un souverain qui représente et exerce la souveraineté; car, selon l'Ecriture, là. où il n'y a pas de chef, le peuple va à la ruine (1). C'est pourquoi, après avoir parlé de la souveraineté et établi qu'elle réside originairement en Dieu, le souverain suprême, et non dans le peuple qui, loin d'être souverain en lui-même et par lui-même, n'est qu'un souverain secondaire, dont la souveraineté dérive uniquement de la souveraineté de Dieu, il nous faut parler du souverain, c'est-à-dire de l'homme qui représente le pouvoir. Or, nous disons que si le peuple ne peut faire la souveraineté, il peut faire le souverain, le nommer, l'installer, le défaire, quand il abuse de la charge qui lui a été confiée ; quand il commande, non plus au nom du bien public, pour lequel il a été institué, mais au nom de son bien particulier, de son orgueil, de son intérêt, de ses passions, de ses plaisirs. Mais le peuple peut nommer le souverain, au nom de la souveraineté de Dieu, en tant qu'il est connu par la raison, s'il est un peuple infidèle, ou en tant qu'il est connu par l'Evangile, s'il est un peuple chrétien ; ou bien il peut le nommer au nom de sa souveraineté à lui, qu'il tient pour indépendante de la souveraineté de Dieu. Si le peuple nomme le souverain au nom de la souveraineté de Dieu, il lui doit tous les sentiments, tous les devoirs qu'il doit à Dieu lui-même, le respecter comme il doit respecter Dieu, lui obéir et lui être fidèle comme il doit obéir et rester fidèle à
(1) Prov. IX, 14.
Dieu, l'aimer comme il doit aimer Dieu. C'est à ce point de vue que Bossuet a pu dire : « Le prince est un bien public que chacun doit être jaloux de conserver. Un bon sujetaime son prince comme le bien public, comme le salut de tout l'Etat, comme l'air qu'il respire, comme la lumière de ses yeux, comme sa vie et plus que sa vie (1). » Si, au contraire, le peuple nomme le prince au nom de sa souveraineté à lui, de sa souveraineté athée, le prince, qui est la personnification de l'athéisme, ne peut plus être l'objet des mêmes sentiments. Il n'est plus qu'un rouage nécessaire au jeu d'une société impie. Ne représentant que la nécessité, et par là même la force, il n'y a lieu à recourir à lui que par le besoin où l'on se trouve de le faire, propter necessitatem, comme le dit l'Ecriture en parlant du médecin (2). Il n'y a plus lieu pour lui à obtenir de ses sujets la piété filiale.
Cette réflexion préliminaire étant faite, entrons en matière.
Lorsqu'un souverain se trouve régulièrement constitué, le peuple peut- il le destituer pour le remplacer par un autre citoyen ? Afin de mieux comprendre la portée de cette question et la réponse qui doit y être faite, il faut se rappeler qu'il y a ici deux écoles : l'école protestante et gallicane, puis l'école catholique et ultramontaine. Selon la première école, les rois tiennent leur pouvoir directement et immédiatement de Dieu, ils sont constitués par Dieu seul, quel que soit le moyen par lequel ils sont parvenus au pouvoir, soit l'élection, soit l'hérédité, soit la victoire, soit le coup d'Etat, soit la nécessité où l'on se trouve dans certaines situations extrêmes de les accepter. Quand une fois ils sont parvenus au trône, la nation ne s'appartient plus, elle n'existe que dans celui qui la gouverne ; la législature humaine, dont il est indépendant, ne relève d'aucune autre puissance que la sienne, il n'est soumis à aucun contrôle, son pouvoir est inamissible. C'est la doctrine du droit divin abolu qui s'est formulée dans le mot fameux de Louis XIV : L'Etat, c'est inoi ! — Selon la seconde école, au contraire, qui est la grande école catholique, l'école saint Thomas, de liellarmin, de Suarez. si le pouvoir vient de Dieu, si en thèse générale il est inamissible pour le prince, néanmoins la nation qui a nommé le prince peut lui résister quand il abuse, et même le révoquer, le destituer, le déposer, s'il y a lieu, c'est-à dire si, après des remontrances respectueuses, il est
(1) Polit., 1. V, art. i, prop. iv«.
(2) Eccli., xxxviii, V. I.
opiniâtre dans le mal, dans la perversion de sou peuple, dans la violation du pacte consenti, accepté et souscrit par lui. C'est ainsi que ces deux écoles, qui sont d'accord touchant la souveraineté, qu'elles reconnaissent dériver comme de sa source première, de Dieu et non du peuple, ne le sont pas touchant le souverain ; Tune, prétendant qu'il relève immédiatement de Dieu, sans relever soit du peuple, soit de l'Eglise, en tant qu'elle est l'organe des peuples chrétiens; l'autre, au contraire, prétendant qu'il relève de Dieu par l'intermédiaire soit du peuple, soit de l'Eglise, au titre que nous venons de rappeler. Parlons successivement de l'une et de l'autre de ces deux écoles.
in.
Ecole iJi^otestanie et gallicane.
Cette école, qui date de la réforme anglicane, nous l'avons vu ailleurs, fut inaugurée par Cranmer, au sacre de Henri VIII, et ensuite soutenue par les successeurs de ce prince. La Réforme proclama partout le caractère absolument divin de la royauté, l'omnipotence des princes, et, foulant aux pieds la dignité humaine, lui remit entre les mains la conscience des sujets. Elle confisqua tous les pouvoirs au profit d'un seul homme qu'elle fit affranchir de tout contrôle, et dans l'ordre religieux en repoussant l'Eglise, et dans l'ordre politique en repoussant la nation. Maître de tout et maître de tous, le prince n'a. selon la doctrine hérétique, de compte direct à rendre qu'à Dieu seul ; doctrine qui fut fort agréable aux Césars de l'époque, et ne fit que les confirmer dans la Réforme. Plus tard, cette doctrine fut importée en P'rance par le Gallicanisme, qui voulut faire un dogme politique de l'indépendance absolue des rois vis-à-vis de leurs sujets, et qui, dans la crainte de déplaire au grand roi, mit à ses pieds toutes les libertés populaires. Elle fut formulée par Bossuet dans sa Politique, ouvrage dans lequel il rompit avec l'enseignement catholique. Ecoutons plutôt ses paroles, et comprenons jusqu'à quel point le génie peut se fourvoyer, quand il cesse d'être le fils de l'Eglise et se laisse dominer par l'esprit de cour.
« L'autorité royale est absolue. Le prince ne doit rendre compte à ijersonne de ce qu'il ordonne. » — c La seule défense des particuliers contre la puissance publique doit
être leur innocence. . . C'est ce qui fait dire à l'Ecclésiaste : Ne jugez point contre le juge, à plus forte raison contre le souverain juge qui est le roi. Et la raison qu'il en apporte, c'est qu'il juge selon la justice. Ce n'est pas qu'il y juge toujours, mais qu'il est réputé y juger, et que personne n'a droit déjuger, ni de revoir après lui. » — Appliquant aux sociétés chrétiennes les principes du gouvernement théocratique direct et absolu chez les Juifs, Bossuet va jusqu'à dire : « Il faut obéir aux princes cormne à la justice même. Ils sont des Dieux, et participent en quelque sorte à l'indépenpendance divine. » — « Il n'y a que Dieu qui puisse juger de leurs jugements et de leur personne. » — < Qui fait un prince souverain lui met en main tout ensemble, et l'autorité souveraine de juger et toutes les forces de l'Etat. » — « Est-ce qu'ils auront — les rois — le droit de faire tout cela licitement? A Dieu ne plaise, car Dieu ne donne point de tels pouvoirs, mais ils auront le droit de le faire impunérnent à l'égard de Injustice humaine. » — t Au prince seul appartient le soin général du peuple : c'est là le premier article et le fondement de tous les autres ; à lui les ouvrages publics, à lui les places et les armes, à lui les décrets et les ordonnances, à lui les marques de distinction ; nulle puissance que dépendante de la sienne, nulle assemblée que par son autorité. » — e Les rois ne sont pas pour cela affraiichis des lois... Cette loi de Dieu ne comprenait pas seulement la religion, mais encore la loi du royaume, à laquelle le prince était soumis autant que les autres et plus que les autres. par la droiture de sa volonté. Les rois sont soumis comme les autres à l'équité des lois, mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois, ou comme parle la théologie, ils sont soumis aux lois, non quant à la puissance coactive, mais quant à la puissance directive. . . Aussitôt qu'il y a un roi, le peuple 7i'a plus qu'à demeurer en repos sous son autorité. > — t Le seul moyen d'alfermir le prince, c'est d'établir l'autorité, et qu'il voie que tout est en lui. » — « Pour établir solidement le repos public et affermir un Etat, nous avons vu que le prince a dû recevoir une puissance indépendante de toute autre puissance qui soit sur la terre (1). » — «Le prince, en tant que prince, n'est pas regardé comme un homme particulier, c'est un personnage public, tout l'Etat est en lui, la volonté de tout le peuple est renfermée dans la sienne. Comme en Dieu est
(1) Polit., 1. IV, passim et principalement, art. i, prop. 3« et 5«.
réunie toute perfection et toute vertu, ainsi toute puissance des particuliers est réunie en celle du prince (1). » — « Il faut servir l'Etat comme le prince l'entend, car nous avons vu qu'en lui réside la raison qui conduit l'Etat. » — « Le respect, la fidélité et l'obéissance que l'on doit aux rois ne doit être altéré par aucun prétexte, c'est-à-dire qu'on les doit toujours respecter, toujours servir, quels qu'ils soient, bons ou méchants. L'Etat est en péril et le repos public n'a plus rien de ferme, s'il est permis de s'élever pour quelque cause QUE CE SOIT contre le prince. » — « Les peuples n'ont à opposer à la violence des princes que des remontrances respectueuses, sans mutinerie et sans murmure, et des prières pour leur conversion (2). » Telle est la doctrine protestante et gallicane touchant le souverain. Nous n'hésitons pas à dire qu'elle révolie la conscience, qu'elle effraie même la religion, car elle tend directement à la consécration de la tyrannie, à l'apothéose de César, aux pieds du quel elle met tout, même l'Eglise, qui, loin de relever de César, ne relève que de Dieu. Aussi ses partisans sont-ils impuissants à alléguer pour la défendre quoi que ce soit de tant soit peu solide. Voyons plutôt.
Les partisans du pouvoir absolu et inamissible chercherontils à distinguer entre le gouvernement absolu et le gouvernement arbitraire, et diront-ils qu'un gouvernement n'est pas arbitraire par le fait même qu'il est absolu? Qu'importe î s'il peut le devenir? Or, il le peut, puisque, d'une part, le prince peut enfreindre les lois, et que, de l'autre, il ne peut être réprimé d'une manière efficace, d'après la théorie elle-même.
Diront-ils que la droiture de volonté, la conscience du prince seront là pour prévenir les abus? Mais le prince peut être sans conscience et avoir une volonté perverse? L'histoire est là pour démontrer que les volontés les plus droites peuvent se dépraver ; et les annales de la royauté ont, aussi bien que celles des peuples, des pages souillées. Saint Ambroise l'a dit : « Où se trouve un prince qui croie que ce qui n'est pas bien ne soit pas permis, qui se tienne obligé à ses propres lois, qui pense que la puissance ne doive pas se permettre ce qui est défendu par la justice, comme si la puissance détruisait les obligations de la justice, comme si, au contraire, ce n'était pas en obser-
(1) Polit., 1. V.
(2) Ibid., 1. VI, art. ii, prop. 6.
vant ce que prescrit la justice que la puissance évite le crime? (1) ».
Diront-ils avec Bossuet que le prince, pour se préserver, pourra recourir kla méditation de la mort, qui rappelle aux princes Ve^npire de Dieu ? Mais les mauvais princes ne méditent pas sur la mort, ils en écartent la pensée, ou n'y pensent que pour se hâter de jouir, en mangeant, en buvant, en se couronnant de roses, et cela parce qu'ils mourront bientôt^ demain.
Diront-ils encore, avec le même Bossuet, que les princes ont à craindre les châtiments exemplaires de Dieu, et que cette crainte les fera marcher dans le bon chemin? Mais Dieu ne châtie pas toujours, en ce monde du moins, d'une manière ostensible. Quand il châtie dans ce monde, souvent ses châtiments se font attendre et. en attendant qu'ils arrivent, le mal s'aggrave et peut devenir incurable. Puis, arrivé au fond de l'abîme, le prince impie ne blasphème-t-il pas à la vue des châtiments dont il est frappé, loin d'en profiter pour rentrer en lui-même, faire pénitence, se convertir et réparer des crimes qui ont été le scandale et la perdition des peuples ?
Diront-ils, toujours avec le même, que les regards du gejire humain seront là et que le prince les respectera? Mais le tyran, aveuglé par sa passion qui est là, présente, ou ne pense pas aux regards du genre humain, ou s'en rit. Il serait même prêt à immoler le genre humain à ses fureurs, désirant qu'il n'ait qu'une seule tête, afin de pouvoir le tuer d'un seul coup.
Diront-ils que le prince craindra les re^nords fulurs de la conscience'^. Mais le prince impie refoule le remords, il lui impose silence et le méprise d'autant plus qu'il est plus enfoncé dans le vice, selon le mot de l'Ecriture : Impius ciim in profundwn venerit, contemnil.
Diront-ils, enfin, que le prince redoutera « le jugement de la postérité, qui rend des arrêts suprêmes sur la conduite des princes ? > Comme si cette considération avait jamais arrêté d'une manière efficace les tyrans dans leurs desseins pervers ! Du reste, Bossuet lui-même a fait bon marché du motif de la gloire que l'on se propose dans les siècles futurs, quand il a dit, en parlant des con(3[uérants : « Ils ont exercé ces grandes vertus militaires, si laborieuses et si éclatantes, pour faire parler les hommes ; ils ont voulu qu'on parlât
(1) Apol. David altéra, 1. ii, cli. m, n. 8, col. 710.
d'eux; ils sont contents, on en parle dans tout l'univers, ils jouissent de ce bruit confus dont ils étaient enivrés et, vains qu'ils étaient, ils ont reçu une récompense aussi vaine que leurs projets. Que de sueurs ! que de travaux ! disait Alexandre, pour faire parler les Athéniens! Il sentait la vanité de cette frivole récompe^ise, et. en même temps, il se repaissait de cette fumée (1). »
Voilà comment l'illustre évêque, cherchant dans son système des remèdes aux maux que ce système produit fatalement, ne peut en indiquer aucun qui soit efficace, et cela parce qu'il n'y en a pas et ne peut y en avoir là où le roi est déclaré penser pour tous, parler pour tous, agir pour tous. Il ne peut venir de la nation qui n"a pas à dire oui ou à dire non ; il ne peut venir de l'Eglise qui pourrait au nom de la loi de Dieu faire des observations sévères, car le prince, selon la nouvelle doctrine, ne relève pas plus de Dieu par l'Eglise qu'il ne relève de Dieu par le peuple, comme le montre clairement, du reste, le premier article de \Si Déclaration de 16S2, et, dès-lors, que reste-t-il à faire, qu'à prier Dieu, si l'on ne veut pas en être réduit à chanter une lamentation sans fin sur les maux incurables de la patrie perdue ? Aussi Bossuet, comprenant combien est défectueuse la théorie gouvernementale à la défense de laquelle il avait prêté sa plume, en a fait justice lui-même. Il a dit, en effet : « On voit que depuis l'établissement de la puissance absolue, il n'y a plus de harrière co?itre elle, ni d'hospitalité qui ne soit trompeuse, ni de rempart assuré pour la pudeur, ni enfin de sûreté pour la vie des hommes. Avouons donc de bonne foi qu'il n'y a point de tentation égale à celle de la puissance, ni rien de plus difficile que de se refuser quelque chose, quand les Uoinmes vous accordent tout, et qu'ils ne songent qu'à prévenir ou même à exciter vos désirs (2). » Plus loin, sentant que sa théorie mène aux abus, il rappelle « les soins qu'ont toujours mis les hommes de chercher des restrictions à la souveraine puissance, dans les diverses constitutions des empires et des monarchies (3). »
Hâtons-nous de dire que l'Eglse, loin d'avoir accepté la théorie absolutiste du pouvoir, a toujours protesté contre elle par la voix de ses docteurs les plus autorisés, comme
(1) Polit., 1. IX, art. u, prop. 13.
(2) Polit., 1. X, art. vi, prop. i.
(3) Ibid., prop. II.
nous l'avons vu et le verrons plus loin. Elle a vengé les droits du peuple contre les prétentions des rois à l'omnipotence. Saint Chrysostôme, commentant cette parole de l'Apùtre : « Il n'y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu », dit bien que la principauté est l'ouvrage de Dieu, que la sagesse divine l'a voulu, afin que les choses humaines ne soient pas livrées à un téméraire hasard, ni emportées çà et là comme les flots de la mer ; mais il ajoute que s'il dit que toute puissance vient de Dieu, il ne dit point pour cela que tout prince est constitué de Dieu, attendu que l'Apôtre « parle de la chose elle-même, de la puissance, et non pas du prince (1), » — Et ce qu'il y a à remarquer, c'est que les protestations se firent entendre du temps même de Louis XIV, soit par la plume de Fénelon, dont le Téléonaque est plein des doctrines les plus anti-absolutistes, soit par la voix de Massillon, qui disait à Louis XIV : « Ce n'est pas le souverain, c"est la loi, Sire, qui doit régner sur les peuples ; vous n'en êtes que le ministre et le premier dépositaire; c'est elle qui doit régler l'usage de l'autorité, et c'est par elle que l'autorité n'est plus un joug pour les sujets, mais une règle qui les conduit. Les hommes croient être libres quand ils ne sont gouvernés que par les lois ; la soumission fait alors tout leur bonheur, parce qu'elle fait toute leur tranquillité et toute leur confiance (2). »
Et gardons-nous de croire qu'il n'ait pas fallu quelque courage pour parler ainsi, presque tous les esprits ayant accepté la théorie de l'absolutisme politique. Henri IV se croyait « au-dessus des lois », ce que reconnaissait le président Achille de Harlay, en lui portant les remontrances du Parlement sur le rétablissement des Jésuites (3). Louis XIII, ou pour mieux dire, Richelieu, ne croyait pas que le gouvernement fût possible, si l'on ne trouvait moyen d'échapper * aux épines des compagnies qui font difficulté de tout (4;. » Louis XIV, tant il était enivré de son pouvoir, est allé jusqu'à dire dans ses Mémoires : « La volonté de Dieu est que quiconque est né sujet obéissse sans discerne-
(1) Ideo non dicit:non est princpps nisi Ji Deo.sed de re ipsa loqiiiUir dicens : Non est enim potestas nisi h Deo. Hom. xxiii in Ep. ad Komanos Ed. Monfaucon, t. ix, p. 68(i.
(2) Petit Carême.
(?.) Kn 1004. Voir de Thon. 1. cxxxii. éd. 1734, t. xiv, p. 49. (4) Testament politique cité dans Montesqnieu. Esprit des luis, 1. v. ch. X. Ed. Laluire. t. i, p. 49.
ment (1). » Ce même roi ayant prononcé ces dures paroles : « C'est à moi seul qu'appartient le pouvoir législatif, sans dépendance et sans partage », le Parlement reconnut humblement, dans les remontrances qu'il présenta quelques jours après, que « cette omnipotence du roi était la vraie doctrine constitutionnelle, et que le Roi n'était comptable qu'« Dieu seul, de l'exercice du pouvoir suprême (2). »
Voilà les excès où avaient conduit le protestantisme et le gallicanisme pour affranchir les princes de l'autorité tutélaire et de la direction salutaire de l'Eglise, tant il est vrai que l'on ne peut repousser les doctrines du christianisme, pour se placer au pôle opposé, sans se précipiter dans des abîmes, où roulent à la fois, et les princes et les peuples qui aiment à croire qu'une fois soustraits à la loi de Dieu, rien ne manquera plus à leur bonheur.
Laos peuple est souvent bien grue.
ini
Ecole catholique et ultramontaine.
Cette école, tout en reconnaissant que la souveraineté réside originairement en Dieu et non dans le peuple, reconnaît que le souverain tient sa souveraineté de Dieu, non pas directement et immédiatement, mais par l'intermédiaire du peuple auquel il doit rendre compte de l'exercice de sa souveraineté. C'est l'école du droit divin médiat ; du di^oit divi?i, puisqu'elle reconnaît Dieu comme auteur de la société dans l'ordre naturel, et, par suite, comme la source du pouvoir civil ; du droit médiat, puisque le pouvoir est conféré à tel ou à tel, non pas par Dieu en personne, mais par le moyen ou le milieu de la nation agissant comme cause seconde ou comme cause intermédiaire de la Divinité. Vu qu'il s'agit ici d'une question de la plus haute importance en politique, citons quelques témoignages pour établir que cette doctrine est la seule authentique dans l'Eglise.
Saint Thomas. « Si le peuple a le droit de se pourvoir lui-même d'un chef, il a aussi celui de le renverser, de réfréner sa puissance, s'il abuse tyranniquement de l'auto-
(1) Mémoires de Lavis XIV, t. ii, p. 336.
(2) Le 3 mars 17G6.
rite suprême. Et qu'on ne s'imagine point que ce peuple manque au devoir de la fidélité en destituant le tyran, alors même qu'auparavant il se serait soumis à ce dernier pour jamais. Non. et la raison en est que le tyran, infidèle à ses obligations dans le gouvernement du peuple, a mérité luimême que ses sujets lui arrachent le pacte des mains (1). » Traitant dans la Somvie^ la question de la révolte, de la sédition, qu'il dit être un crime, le même saint Thomas, parlant des tyrans, ajoute: « Le régime tyrannique est opposé à la justice, car on n'y cherche pas le bien commun, mais les intérêts particuliers de celui qui gouverne. C'est pourquoi le trouble causé pour détruire ce régime n'a pas le caymctère de sédition, mais c'est bien plutôt le tyran qui est séditieux, lui qui fomente et nourrit dans le sein du peuple des troubles et des discordes, afin de dominer plus sûrement (2). » Disons en passant que, n'étant d'aucune école particulière, parce que nous sommes de l'Ecole, nous aimons à citer saint Thomas, Toracle de l'Ecole.
Saint Boxavenïure. Le docteur sépaphique parlant de l'inamissibilité du pouvoir des princes, n'est pas moins explicite que le docteur angélique : « La rectitude du droit exige que l'on enlève à celui qui en a abusé, le pouvoir qui lui a été donné (3j. »
SuAREz: « Dieu n'a donné immédiatement à aucun homme le pouvoir avant qu'il ne lui ait été transféré par une institution ou une élection humaine (4). » — « Si le prince devient tyrannique, en abusant du pouvoir, de manière à amener la ruine de la communauté, le peuple est libre d'user du droit naturel de se défendre, car jamais il ne se dépouille de ce droit (5). »
Et encore : « Le pouvoir de déposer un roi peut exister dans la société en vertu du droit nécessaire de défense. Si donc un roi, quoique très légitime, gouverne d'une manière tyrannique, et s'il n'y a point pour la société d'autre manière
(1) De regirnine principum, 1. i, c. vi.
(2) Sum, 2a 2», 9. xlii, art. 2.
(3^ Secundum juris rectitudiuem, tfim doinininn qiiam potestatis privilel^rium ineretur amittere qui concessa sibi atmtitur potestaie. 7/t lihr. ii sentent., Dist. XLiv, a. 2, q. 2.
(4) Xulli hominum dédit Deiis immédiate talem potestatem donec per institutionem vel electionem humanam iii aliquem transferatur. Bef. fidei, I. ni, c. VI.
(5) Posset populus naturali potestate ad se defendendum uli, hac cuim nunquJim se privavit. Ibid., 1. m, c. m.
de se défendre que de le destituer et de le congédier, elle pourra le faire par le concours public des cités et des notables, et cela d'abord en vertu du droit naturel qui permet de repousser la force par la force, et, en second lieu, parce que cette exception nécessaire au salut de la société, est toujours supposée, lorsque, à l'origine, la nation a donné au roi l'autorité. Et c'est ainsi qu'il faut entendre saint Thomas, quand il dit que la résistance à un tyran n'a pas le caractère de sédition, pourvu qu'elle vienne de l'autorité légitime de la nation, et qu'elle soit dirigée par la prudence, de manière à ne pas produire de plus grands maux que la tyrannie ellemême (1). »
Bellarmin est du même sentiment ; car il dit que la société, alors même qu'elle transmet le pouvoir au prince, ne s'en dépouille pas entièrement, mais en retieyit l'habitude, qui ne doit se traduire en actes que dans certains cas, ce qui montre qu'il ne doit pas en user d'une manière capricieuse, mais seulement selon les conditions du contrat primitif, ou quand la justice naturelle l'exige (2).
Gerson. On sait qu'il s'éleva avec énergie, au Concile de Constance, contre la doctrine du tyrannicide et la fit condamner, mais il n'en admit pas moins le principe de la résistance active. Il dit. en effet, en parlant du prince : « S'il vient à opprimer ses sujets ouvertement et comme de partipris, alors il y a lieu à appliquer le principe de droit naturel: « Il est permis de repousser la force par la force », vim vi repellQrc licet (3). »
Enfin Bossuet lui-môme, que nous avons entendu au long, parait moins éloigné qu'on ne pourrait le croire, du sentiment de famissibilitô des couronnes. Voici quelques-unes de ses affirmations : « Le pouvoir des rois ne vient pas tellement de Dieu qu'il ne vienne aussi du consente')ne7it du peuple ; c'est ce que personne ne niera (4). » — « Le même peuple (juif) transfnet toute l'autorité de sa natio7ik Simon et à sa postérité. L'acte en est dressé au nom des prêtres, de tout le peuple, des grands et des sénateurs, qui consentirent à le faire prince (5). » — « Le peuple consentit à ce décret, et
(1) Ihid., 1. VI, c. IV.
(2) Dixit populum nunquàm ità suam potestatem transferre quin eam in habitu retineat, ut eà in certis casibus uti possit. ap. Suarez, Defensio fidei, 1. m, c. m.
(3) Opj}. T. II, p. 4, col. 827. Ed. Paris, 1606.
(4) JJef. Déclarât. Cleri Gallicani, 1. iv, c. xxi.
(5) Polit. 1. Il, art, 1, prop. 4=.
Simon accepta la puissance souveraine à ces condiUo7is(i). » Tout se trouve dans ce passage de l'Ecriture Sainte et le commentaire qu'en fait Bossuet : la collation du pouvoir au prince par le peuple et la constitution de l'Etat consentie par l'un et par l'autre.
Cela établi, nous disons hautement que la solution donnée par l'Eglise au grave problème qui traite du souverain est, comme les solutions qu'elle donne aux autres problèmes qui ont rapport à la science politique, la seule acceptable, et cela, parce qu'elle prévient toutes les suites funestes que nous avons vu naître de la doctrine du pouvoir immédiat et de l'absolutisme.
En elfet :
D'abord le souverain, si puissant qu'il soit, ne peut pas oublier son origine, c'est-à-dire qu'il a été primitivement choisi ou tacitement accepté par la nation ; il ne peut oublier, par là même, que le peuple aie droit de lui faire des lemontrances pour le ramener, je ne dirai pas au Contrai social, mot qui ne sent pas bon, mais au pacte primitif qui a été conclu et qu'il doit observer, pacte en dehors duquel ses droits expirent, puisque, d'un côté, il n'est plus fidèle à la parole donnée et que, de l'autre, on n'est plus tenu à la fidélité envers qui se montre infidèle. Cette seule réflexion ne suffit-elle pas pour imprimer dans l'âme du prince une crainte salutaire du peuple ? pour le retenir lorsqu'il est sur la pente de l'oppression, ou pour le ramener à de meilleurs sentiments lorsqu'il y a glissé ? Le mauvais prince, s'il a encore des sentiments humains et n'est pas profondément aveuglé, sera nécessairement prémuni contre ses desseins pervers par la pensée qu'il peut être déposé parla nation, dépouillé de son manteau royal, de son sceptre et de sa couronne, être renversé de son trône ; à la pensée qu'il peut voir lui échapper les honneurs et les dignités dus à son rang, redevenir un simple citoyen, et même être condamné au bannissement et à l'exil, si sa présence, grâce à l'influence qu'il aurait, au parti qui se formerait autour de lui, devenait un danger pour l'Etat.
Ajoutez que l'Eglise, qui est établie pour proclamer la loi de Dieu, la rappellera constamment, chez les peuples chrétiens, aux princes prévaricateurs. oL préviendi-a les révohitions que ces prévarications amèneraient fatalement ; car ce n'est guère que par des révolutions violentes et non pacifi-
(1) Ibid., 1. IV, a. 1, 3' prop.
(jues, que les peuples livrés à eux-raôines cherchent aujourd'hui à régler leurs comptes avec les rois. De tout temps, en effet, l'Eglise a donné des leçons aux grands de la terre, aux têtes couronnées. Tantôt elle leur a dit que le pouvoir étant chose sainte et sacrée, puisqu'il vient de Dieu, ils doivent en user saintement et divinement, et gouverner pour le bien général du peuple, comme Dieu lui-même gouverne pour le bien général de l'humanité. Tantôt elle leur a rappelé que ce sont les rois qui sont faits pour les peuples, et non pas les peuples qui sont faits pour les rois, comme l'a dit saint Thomas (1). Tantôt elle leur a dit avec Bossuet, s'adressant au Dauphin : « Ne soyez point orgueilleux ; rendez-vous accessible et familier ; ne vous croyez pas, comme on dit, dCim autre métal que vos sujets ; mettez-vous à leur place, et soyez-leur tel que vous voudriez qu'ils vous fussent, s'ils étaient à la vôtre. Le prince est un personnage public qui doit croire que quelque chose lui manque à lui-même, quand quelque chose manque au peuple et à l'Etat (2). Tantôt elle leur dit, avec le même Bossuet encore, que « sous un Dieu juste, il n'y a point de pouvoir purement arbitraire », que « tous les juges, même les plus souverains, sont examinés et corrigés par un plus grand juge », que « tous les jugements sont sujets à révision devant un plus auguste tribunal », que « les jugements les plus souverains et les plus absolus sont, comme les autres, par rapport à Dieu, sujets à la correction (3). » Elle leur dit entin, avec saint Augustin, rappelant aux princes leurs devoirs, en traçant l'idéal du vrai prince : « Les empereurs chrétiens sont véritablement heureux, s'ils gouvernent avec justice les peuples qui leur sont soumis ; s'ils ne s'enorgueillissent point parmi les discours de leurs flatteurs, ou au milieu des bassesses de leurs courtisans ; si leur élévation ne les empêche pas de se souvenir qu'ils sont des hommes mortels ; s'ils font servir leur puissance à étendre le culte de Dieu et à faire révérer cette majesté infinie ; s'ils enseignent Dieu, s'ils l'aiment, s'ils l'adorent ; s'ils préfèrent au royaume où ils sont les seuls maîtres celui où ils ne craignent point d'avoir des égaux ; s'ils sont lents à punir et, au contraire, prompts à pardonner ; s'ils
(1) Regnum non est propter regem -sed rex propter l'egnum, quia ad hoc Deus proviJit de eis ut regnum regant et gubeinient et unumquemque in SUD jure conservent et hoc est finis regiminis, De Regini. princip., 1. m, c. 11.
(2) Polit., 1. m, art. m, prop. 3.
(3) Ibid., 1. vm, art. i, prop. 4.
exercent la vengeance publique, non pour se satisfaire euxmêmes, mais pour le bien de l'Etat, qui a nécessairement " besoin de cette sévérité ; si le pardon qu'ils accordent tend à l'amendement de ceux qui font le mai, et non à l'impunité des mauvaises actions ; si, lorsqu'ils sont obligés d'user de quelque rigueur, ils prennent soin de Fadoucir autant qu'ils peuvent, par des bienfaits et par des marques de bonté ; si leurs passions sont d'autant plus réprimées qu'elles peuvent être plus libres ; s'ils aiment mieux se commander à euxmêmes et à leurs mauvais désirs, qu'aux nations les plus indomptables et les plus fières. et s'ils sont portés à faire ces choses, non par le sentiment d'une vaine gloire, mais par l'amour de la félicité éternelle (1). »
Non-seulement l'Eglise rappelle aux princes leurs devoirs envers le peuple, mais elle les sacre et leur fait prêter, au jour du sacre, le serment solennel que voici : « Au nom de Jésus-Christ, je promets ces trois choses au peuple chrétien : Premièrement, que tout le peuple chrétien de l'Eglise de Dieu conservera, en tout temps, sous nos ordres, la paix véritable. En second lieu, que j'interdirai toute rapacité et iniquité. En troisième lieu, qu'en tout jugement j'ordonnerai l'équité et la miséricorde (2). » De quel effet ne devrait pas être, et sur le prince et sur le peuple, cette promesse faite solennement dans l'Eglise, entre les mains de l'Evèque, en présence de Dieu, au pied de l'autel, sous la foi du serment, surtout dans des âges aux croyances ardentes et vives, et auxquels est si loin de ressembler notre siècle qui n'a, pour former l'opinion, qu'une incrédulité légère, railleuse et sceptique, dont les représentants ne sont guère que des plumitifs qui glissent sur la surface de toutes les questions sans en approfondir aucune, qui croient à tout, excepté à Dieu, et qui ne pensent qu'à faire de l'esprit qui est loin d'être toujours spirituel. Nous nous rions du sacre qui consacrait les rois chrétiens, mais ces rois n'avaient-ils pas autant de dignité, de majesté, de prestige que nos rois citoyens et populaires, qui ne sont que les instruments de ceux auxquels ils devraient commander, et leurs très humbles serviteurs.
Enfin l'Eglise, faisant plus que de parler au pouvoir, que de le consacrer, savait agir. En excommuniant les mauvais princes à l'aide des armes spirituelles, elle jetait dans leurs
(2) De Civitate Dei, 1. v, c. xxiv.
(1) Cérémonial.
Ames des terreurs salutaires ; en leur faisant sentir l'énorniité de leurs forfaits, elle les ramenait à de meilleurs sentiments, à résipiscence, et prévenait ainsi les révolutions politiques, les changements de dynastie qui sont toujours pour les peuples un malheur qui entraîne de nombreuses calamités. Les princes n'ont plus voulu tenir compte des excommunications de l'Eglise, il s'en sont ris, mais Dieu ne s'en est pas ri, il en a tenu compte, et qu'est-il arrivé? C'est (jue ces princes ont été excommuniés par les peuples. Témoin le premier Napoléon qui, excommunié par l'Eglise, fut bientôt excommunié de la société par la déportation et l'exil, et jeté à la mer, sur le rocher de Saint-Hélène, où il put méditer sur la fragilité de choses humaines et l'immutabilité des choses divines. Témoin le troisième Napoléon qui, excommunié par l'Eglise, fut déposé par la Prusse et alla en Angleterre pour y mourir, heureux s'il y est allé pour faire une sincère pénitence.
Voilà comment la solution politi(pie donnée par le Christianisme, touchant la personne du prince, concilie tout. Tandis que la doctrine athée de la souveraineté du peuple n'est que la déification de l'anarchie avec toutes ses horreurs, tandis que la doctrine du droit divin absolu et immédiat n'est que la déification du despotisme et de tous ses excès, la doctrine du droit divin médiat, qui nous montre le pouvoir ayant sa source en Dieu, il est vrai, mais étant conféré par la communauté, prévient le mal, ou y remédie autant que cela est possible ici-bas. Et c'est après que TEglise enseigne cette doctrine qu'on l'accuse de sympathie pour les gouvernements absolus, de prendre parti pour la tyrannie, et, par suite, pour l'esclavage des peuples. Nous le demandons, n'est-ce point là aller à rencontre de dix-huit siècles d'histoire ecclésiastique nous redisant à l'envi par ses mille voix et ses mille faits, que les princes ne sont pas princes pour eux-mêmes mais pour le bien public, que le pouvoir chrétien, loin de se résumer dans le mot cloinmaiion, comme le pouvoir payen se résume dans le mot dévouement. On l'a dit, avec autant de vérité que d'éloquence : Le pouvoir payen domine, le pouvoir chrétien se dévoue. Le pouvoir payen dit : L'Etat, c'est moi ! Le pouvoir chrétien dit : Moi, j'appartiens à l'Etat. Avec le dévouement des chefs on a la liberté du sujet qui obéit avec amour ; avec la domination on n'a que l'esclavage qui subit en frémissant. Le dévouement est le lien des hommes, la domination n'est que le licou de la brute. Le dévouement descendant
des hauteurs divines commande, la domination en se retranchant en elle-même, opprime. Le dévouement, en relevant le sujet, l'ennoblit et le sauve ; la domination, en l'abaissant, le dégrade et le perd. Comme tout pasteur de l'Eglise doit se dévouer à son troupeau pour le salut des âmes, et comme les parents doivent se dévouer à leur famille pour le bonheur de leurs enfants, de même tout prince souverain doit se dévouer à lEtat pour la conservation et la prospérité de ses sujets. Tout pouvoir, soit domestique, soit politique, soit ecclésiastique, qui n'accorderait que des instants fugitifs aux intérêts ou de la famille, ou de l'Etat, ou de l'Eglise, qui ne ferait servir son autorité qu'à repaître son ambition, qu'à combler ses coffres, à augmenter son confortable, à varier ses amusements et ses jouissances, tout pouvoir, enfin, dont la conduite serait la mise en pratique de la pensée payenne, que le souverain est un être privilégié à la félicité duquel tout doit servir, un tel pouvoir ne serait pas le ministre de Dieu pour le bien, mais un ministre de Satan pour le mal. Bien plus encore, au lieu d'être le serviteur de Dieu et de Dieu seul par son dévoueuient au bien des enfants de Dieu, il ne serait que son l)ropre serviteur, et ferait servir Dieu lui-même à ses propres passions et à ses excès. Servire me fecistis iti hiiquitatibus vestris (1). »
i IV.
Difficultés. — Solutions.
L'esprit humain, tant il a pour fond les ténèbres ou les passions, s'est toujours attaqué aux doctrines les plus lumineuses, les plus salutaires. C'est pourquoi, ici, il nous faut faire justice des difficultés que l'on oppose aux principes que nous venons d'établir, pour que toutes les ombres disparaissent devant le soleil de la vérité, soleil mille fois plus lumineux que celui qui brille à nos yeux matériels.
On a dit que la doctrine de la résistance des peuples aux rois les déchaîne contre eux, et finit, tôt ou tard, par ébranler l'Etat jusque dans ses fondements. Mais ce danger, là où lo peuple est cbrétien, n'est pas aussi à craindre qu'on peut être porté à le penser. En ellet, d'abord, dans la doctrine ca-
(1) 7s. xuii.
tholique, le prince a un pouvoir réel, un pouvoir divin ; loin d'être seulement l'employé du peuple, il est le représentant de Dieu ; la nation, sous ce rapport, loin de lui être supérieure, lui est inférieure, puisque le pouvoir public vient de plus haut qu'elle. Par suite, le prince est souverainement digne de respect, et n'est pas aussi exposé à être renversé que dans nos sociétés faussement démocratiques, où c'est le peuple qui, non seulement nomme le prince, mais encore lui donne le pouvoir qui n'est pas divin, et où les révolutions sont nécessairement fréquentes , les sujets étant naturellement, par suite des passions mauvaises qui ne seront plus contenues par la crainte de Dieu, portés à la révolte. « Une fois le pouvoir transmis au roi, dit Suarez, le roi devient supérieur au royaume qui le lui a donné, parce qu'en le lui donnant, le royaume s'est assujetti et s'est privé de la liberté qu'il avait auparavant. C'est pour cette raison que le roi ne peut pas être privé de cette autorité dont il a acquis le véritable domaine, à moins qu'il ne tombe dans la tyrannie, ce qui donnerait au royaume le droit de lui faire légitimement la guerre (1). »
Considérons de plus, que le pouvoir ayant été conféré au prince par le peuple selon certaines conditions déterminées, il est évident que ces conditions engagent le peuple aussi bien que le prince et que, dès lors, le peuple ne peut détrôner le prince à propos de tout et à propos de yHen^ ce qui réduit à certains cas très rares, iw quiliiisdmn casibus, comme nous l'avons vu, les circonstances dans lesquelles la nation aura le droit de résister au prince et de le déposer. Si le peuple se révolte sans motif, le renversement du prince, qui alors sera l'effet d'une révolution , viendra , non plus de Tinstitution elle-même, mais de l'aveuglement ou de la méchanceté de la multitude.
En outre l'exercice du droit de déposer le prince doit, comme l'exercice de tous les autres droits, comme la vie humaine tout entière, être gouverné par la prudence. Or, comme l'a toujours rappelé la théologie catholique, un des principes de la prudence est celui-ci : Qu'entre deux maux, il faut toujours choisir le moindre. Dès lors, quand il s'agira de déposer un roi prévaricateur, on ne devra pas y aller à
(1) Translata potestate in regem per illam superior efficitur regno quod illam dédit, quia dando illam se subjecit et priori libertate privavit. Et eadem ratione non potest rex illa libertate privari quia verum illius dominium acquisivit, De leg., 1. m, c. iv. Cf. Defensio fidei, 1. m, c. 2.
la légère. Loin de là, il faudra d'abord que la tyrannie soit manifeste et certaine, et qu'elle soit jugée telle par la partie la plus capable et la plus saine des citoyens. « par le concours public des cités et des notables », comme nous avons vu que dit Suarez. Il ne suffit pas que le roi soit répréhensible dans sa conduite privée, à moins qu'elle ne soit scandaleuse, il faut encore qu'il le soit dans sa conduite publique; il ne suffit pas qu'il ait commis un seul crime, surtout s'il travaille à le réparer, un seul crime n'impliqu antaucunement l'habitude du crime. Il faut, de plus, avant de déposer un roi, s'assurer qu'il n'y a pas de remède au mal, que les ordinaires comme les représentations respectueuses, par exemple, font défaut, ou ont été employés inutilement; les remèdes suprêmes ne devant être employés qu'à la dernière extrémité. Il faut enfin qu'il y ait une très grande probabilité que la tentative de déposition réussisse, et ne point s'exposer à la lutte si on peut présumer que le prince prévaricateur pourra triompher, et sera, après son triomphe, plus insolent qu'auparavant ; si encore l'on peut juger que celui qui se met à la tête du mouvement n'a d'autre but que celui de s' emparer violemment du pouvoir pour être tyran à son tour. Il y a lieu dans ces circonstances, non pas à tenter le bien, mais à supporter le mal avec patience, dans la crainte de maux plus considérables ; à faire des représentrances, à prier Dieu pour qu'il change le cœur du prévaricateur, qu'il mette fin à sa tyrannie. Il y a folie à entreprendre une affaire quand on ne peut raisonnablement se promettre le succès, quand la non-réussite déchaînerait tout un déluge de calamités. Ajoutez enfin que pour la déposition, il faut que l'ensemble de la nation intervienne. C'est elle qui, au nom de Dieu, a donné le pouvoir au prince; c'est à elle à le lui retirer. 11 faut, en conséquence, que la comnmnauté se réunisse pour se consulter, qu'elle délibère et ne prenne son parti qu'après avoir mûrement réfiéchi. Le droit de déposer les princes ne peut appartenir à quelques émeutiers, à quelques ambitieux, tramant et conspirant dans l'ombre contre l'ordre établi; l'Eglise ayant justement condamné la doctrine qui donne à de simples particuliers le droit d'agir contre l'autorité publique et de s'emparer du pouvoir en leur propre nom. Le droit de déposer les princes ne peut davantage appartenir à une capitale d'empire, qui n'a pas qualité pour penser et vouloir au nom delà nation tout entière. Si c'est la communauté qui a nommé le prince, et non quel([ues individus faisant partie de la communauté, c'est à la conim-
inunauté et non à quelques individus agissant seuls à procéder à la déposition. Aussi est-ce Là la doctrine de l'Eglise.
L'Ange de l'Ecole a dit : « Si l'excès de la tyrannie devient intolérable, il a semblé à quelques-uns qu'il appartenait au courage d'hommes braves de tuer le tyran et de s'exposer au péril de mort pour la délivrance du peuple ; mais cela n'est point d'accord avec la doctrine apostolique (1). » Jean Petit ayant fait l'apologie du meurtre du duc d'Orléans, frère du roi de France, apologie dans laquelle il cherche à établir qu'il est permis de tuer un traître et un tyran, il fut universellement réprouvé, puis réfuté par Gerson, puis exclu de l'Université, puis noté comme hérétique par le Concile de Constance qui condamna cette proposition révolutionnaire : « Un vassal ou sujet quelconque peut et doit licitement et méritoirement tuer tout tyran ; il peut se servir, à cet effet, d'embûches secrètes, de caresses trompeuses et d'adulations, nonobstant tout serment, tout pacte fait avec lui, et sans attendre la sentence ou l'ordre d'aucun juge (2). » Mariana ayant dans son livre De rege et régis mstituiione professé sur le meurtre des tyrans des opinions qui pouvaient devenir dangereuses, fut condamné par la Sorbonne et réprouvé par le P. Aquaviva, général de son Ordre. Il est facile de voir, par ces condamnations, que la doctrine catholique sur le souverain ne donne pas lieu aux conséquences que l'on voudrait en tirer, qu'elle ne favorise sous aucun rapport l'esprit de sédition, et l'immense différence qui existe entre elle et la doctrine moderne, contenue dans ces paroles de la Déclaration faite en dix-sept cent quatre-vingt-treize : « Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est, pour les peuples et pour chac^ue partie du peuple, le plus sacré et le plus indispensable des devoirs. »
On a ajouté qu'au fond, il 7i'y a point de différence entre la doctrine catholique de la résistance au pouvoir et la doctrine révolutionnaire. Mais il y a, entre ces deux doctrines, une différence essentielle, radicale. En effet, la doctrine révolutionnaire a pour principe que le peuple peut résister au souverain, le renverser sans motif, uniquement parce que c'est son bon plaisir. C'est le bon plaisir qui a élevé le prince, le bon plaisir peut le renverser. Le pouvoir, qui vient du peuple, lui a été donné par le peuple, au nom du peuple.
(1) Hoc apostolicse doctrinœ non congruit. De reginnne principum, 1. i, c. 6.
(2j Non expectata seutentia vel mandate judicis cujuscumque. Sess. xy.
qui reste toujours le maître, le peuple peut le lui enlever quand bon lui semble. La doctrine révolutionnaire va même jusqu'à dire expressément « qu'il est permis de refuser l'obéissance aux princes légitimes, et de se révolter contre eux ri). » La doctrine catholique, au contraire, veut que le peuple, loin de pouvoir déposer le prince au mépris du pacte public, ne le fasse que lorsque ce pacte a été violé d'une manière grave et permanente. Selon la doctrine révolutionnaire, qui est athée, il n'existe, entre le prince et le sujet, aucun engagement obligatoire en conscience, qui lie à la fois le prince au peuple et le peuple au prince ; par suite, le peuple a toujours et partout le droit de se défaire du prince, fût-il irrépréhensible ; toute minorité a même le droit de travailler à la destruction du gouvernement existant, en travaillant à modifier la volonté générale ; selon la doctrine catholique, au contraire, le prince, quand il est nommé, possède un pouvoir qui, s'il vient de Dieu par le peuple, vient de Dieu, et non pas du peuple. Par suite de ce pouvoir divin, il reste supérieur au peuple, qui n'a pas le droit de le renverser, puisqu'il règne, non pas au nom du peuple, mais au nom de Dieu même. La doctrine révolutionnaire crée un droit contre le droit, le droit du peuple contre le droit naturel du souverain, elle produit le manichéisme politique, l'antagonisme entre les gouvernants et les gouvernés ; tandis que la doctrine catholique reconnaît le droit du souverain à la souveraineté, au mépris de la souveraineté du peuple, qui a bien le droit de nommer le souverain, mais qui ne peut lui communiquer une souveraineté qu'il ne possède pas en lui-même, puisqu'il n'est pas Dieu, bien qu'il se dise tel !
Telle est la doctrine catholique : elle assure tous les biens et prévient tous les maux, autant qu'ils peuvent être prévenus dans un monde où les passions exercent un si grand empire. Elle fait la part du peuple, qu'elle n'exclut pas du uianiomentde la chose publique, auquel elle reconnaît le droit d'élire le souverain et de le ramener à l'ordre, quand il s'en écarte. Elle fait la part du souverain, lui reconnaissant un pouvoir descendu du ciel, et lui donnant autorité et supériorité sur les sujets qu'il doit gouverner. Elle lui donne une règle sûre de gouvernement, un programme divin qu'il doit respecter, je veux dire le christianisme, non pas un christianisme vague comme celui de l'hérésie, mais un christianisme
(1) Lou-itiniis principiijus obedientiani detractare luiuiù et rebellare licot. Syllubits, n. i.xui.
catholique, avec le symbole, le Décalogue, l'Evangile Jahiérarchie ecclésiastique ! Elle protège contre la tyrannie le peuple chrétien, qui peut se défendre contre l'oppression. Enfin, reconnaissant que le pouvoir du prince vient de Dieu, dans l'ordre naturel lui-même, indépendamment de l'ordre surnaturel et du pouvoir spirituel confié à l'Eglise, la doctrine catholique établit la distinction du temporel et du spirituel. Par là, elle pose en principe la liberté de la conscience chrétienne vis-à-vis du prince, liberté sans laquelle l'homme tout entier devient l'esclave de César, auquel il est soumis sous tous les rapports et à tous les points de vue. Sortez de là, rendez à César ce qui appartient à César, sans rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu, César a tous les droits, et ses droits à lui, et les droits qui appartiennent à Dieu. Ne reconnaissez plus de maître au ciel, vous confondez les deux pouvoirs en un seul, vous tombez dans la plus abrutissante des doctrines, celle qui met tout un peuple aux pieds d'un seul homme, qui peut devenir un monstre. Mais qu'est-ce cela? Non. Obéissons à l'homme plutôt qu'à Dieu et à son Christ. Mille fois plutôt être esclaves qu'être chrétiens catholiques ! Périssons par l'impiété, plutôt que de ressusciter par la religion 1 Ne vautil pas mieux mourir que de vivre à ce prix ?
CHAPITRE XXII
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE LA RAISON. — SUITE. — I. LA LOI. — II. LE SUFFRAGE UNIVERSEL. — m. LE NOMBRE OU LA MAJORITÉ.
S Jer_
La loi.
Après avoir vu ce que la Déclaration a fait de la souveraineté et du souverain, il nous faut examiner ce qu'elle a fait de la Loi. Voici le texte : « La loi est l'expression de la volonté générale. » — « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi, ne peut être empêché, et iiul ne peut être
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. » — Reprenons : La loi est l'expression de la volonté générale. Nullement; car la loi, considérée philosophiquement et en ellemême, se révèle à nous comme étant l'expression de la volonté divine, volonté qui elle-même est toujours conforme à la nature divine, à laquelle elle reste nécessairement soumise et dont elle ne peut dévier. Dieu, qui est le créateur du monde, en est aussi le législateur. Ayant créé les êtres, il a dû établir, il a établi des rapports entre eux ; ces rapports constituent leurs lois et, par suite, les lois ne peuvent être que l'expression de ces rapports. Ajoutez que Dieu, ayant créé les êtres à son image et à sa similitude, les rapports qui existent entre les êtres sont nécessairement, comme les êtres eux-mêmes, similaires à la loi divine. De là, la théologie définissant avec raison la loi naturelle : « une participation à la loi éternelle (1). » De là, la philosophie reconnaissant que la loi a pour caractère essentiel d'être fondée, non pas sur la volonté arbitraire de Dieu, pouvant faire que ce qui est le bien soit le mal. que ce qui est le mal soit le bien, si cela lui plaisait, car une telle volonté n'est pas possible, mais bien sur l'essence même de Dieu, sur l'essence même des choses, qui est conforme à l'essence divine, et contre lesquelles la volonté de Dieu ne peut rien. L'antiquité définissait la loi : « La raison suprême de Jupiter » Summa ratio Jovis, — « une participation à la raison divine, » participatio ivientis divinœ. — Quand, d'un côté, on considère de cette hauteur la nature de la loi véritable, qui a sa raison première et dernière en Dieu; quand, de l'autre, on considère nos législateurs modernes disant, en écoliers de Rousseau, qu'elle repose essentiellement et avant tout sur la volonté mobile, inconstante, capricieuse et souvent même perverse du peuple, sans rien ajouter qui la relève, l'ennoblisse, la consacre, en la faisant remonter à sa source première, on ne sait à quel sentiment se laisser aller, soit l'indignation, soit la pitié ; et dans l'incertitude, on se laisse aller à tous les deux en même temps. Une loi, dans le sens élevé du mot, n'est pas, ne peut ])as être une loi, par cela même et par cela seul ([u'elle est l'expression de la volonté générale du peuple ; il faut aussi qu'elle soit l'expression de la volonté du Très-Haut.
La loi est l'expression de la volonté générale. Voyez, à un autre point de vue, comment toute loi qui n'a sa raison
(1) s. ïhoinas, Sum,, la 2œ, 9. xci art, 2.
d'être que dans la volonté générale, n'a pas le caractère d'une vraie loi. L'idée de loi implique l'idée d'une chose qui a pour caratère l'absolu, attendu que la loi doit être supérieure à la volonté de l'homme, qui a en elle sa règle. Telle est l'idée que l'on a toujours attachée à la notion de la loi. Aussi dit-on, chaque jour : la sainteté de la loi, l'inviolabilité de la loi, la majesté des lois. Or, la loi, dans la théorie des auteurs de Isl Déclaration, a-t-e\le ce caractère? Non. En effet, la loi étant, pour eux, l'expression de la volonté générale, elle ne peut avoir plus de valeur absolue que la volonté générale elle-même dont elle est l'expression. Or, la volonté générale a-t-elle pour caractère l'absolu ? Non. Souvent, au contraire, elle est le résultat de la passion, d'un enthousiasme momentané et irréfléchi, d'un courant de l'opinion ; elle n'a pour raison d'être que le triomphe d'une majorité sur plusieurs autres minorités qui, réunies, formeraient une majorité écrasante. Voilà ce que la volonté générale, la loi, n'est que trop souvent au sein de nos sociétés faussement démocratiques, loin d'être l'expression de la raison, du droit, de la justice, des rapports qui résultent de la nature des êtres, rapports dont nous dépendons, auxquels nous sommes soumis naturellementNous le demandons? Une telle loi mérite-t-elle le nom de loi ? Si elle peut constituer la légalité, peut-elle constituer la légitimité ? Peut-elle être obligatoire en conscience, elle qui ne représente que la volonté de l'homme parlant au nom de l'homme ? Et si elle ne peut obliger en conscience, a-t-elle le caractère d'une loi véritable ?
La loi est l'expression de la vol07ité générale. Non-seulement une telle loi n'a pas de valeur, soit qu'on la considère du côté du législateur suprême dont elle ne tient pas compte, soit qu'on la considère du côté du peuple qui n'a pas le droit de faire la loi en son propre nom, mais elle est encore criminelle et peut devenir corruptrice. Elle est cri?ninelle contre Dieu. En effet, Dieu a manifesté sa volonté aux hommes, soit naturellement par la conscience, soit positivement en la personne du législateur Moïse, puis en la personne du Christ, son Fils, le Verbe fait chair, et il a constitué l'Eglise catholique l'organe, l'interprète de cette Loi qui, étant divine, doit être tenue pour la règle suprême de toute vie, soit individuelle, soit sociale. Aller contre cette loi, ne pas en tenir compte, et cela au nom de la volonté du peuple de laquelle seule on fait cas, n'est-ce pas s'insurger contre Dieu et prononcer le cri révolutionnaire du grand
rebelle, du grand insurgé. Elle peut devenir corruptrice. La volonté générale, loin d'être toujours conforme à la règle suprême, à la volonté divine, y est souvent opposée ; loin d'être toujours droite, elle est souvent oblique, acclamant le mal et s'y enfonçant de plus en plus, parce qu'elle l'élève à la hauteur d'une théorie, et cela selon l'adage : Qui in sordibiis est sordescat et adliucPav suite de la déchéance primitive, il y a au fond de la nature humaine et. en conséquence, au fond de la volonté générale, un levain de corruption qui agit sur toute la masse. Dès lors, qu'arrivera-t-il ? C'est que le peuple qui, grâce à cette corruption, ne veut pas être guéri, repoussera le médecin suprême, s'inspirera de sa volonté mauvaise, portera des lois perverses et pervertissantes, qui ne feront que le corrompre davantage, semblables à ces prescriptions de médecin qui ne guérissent la maladie que par la mort. Voilà le résultat nécessaire de la volonté géraie. Elle veut guérir avec ce qui tue, elle veut vivre avec ce qui fait mourir, elle dévore ses propres enfants. C'est le mal engendrant le mal, la corruption engen(ïrant la corruption, la mort engendrant la mort. Elle tourne fatalement dans un cercle vicieux, le vice y produisant le vice ; elle est inefficace pour le bien. C'est ce qui faisait dire à un contemporain, parlant de la Révolution française : « Ce que nous pensons tout bas, les uns en se soumettant docilement à la vérité, les autres en rechignant contre la clarté de l'évidence, c'est que la banqueroute de la Révolution française est désormais un tait accompli, irrévocable. Il n'est pas une seule de ses promesses que la Révolution n'ait été impuissante à tenir, il n'est pas un seul de ses principes qui 'n'ait engendré le contraire de lui-même et produit les conséquences qu'il aurait voulu éviter. Prenez laquelle vous voudrez de ses idées, les meilleures et les plus célébrées, et vous verrez qu'elle a produit des résultats inliniment i)lus désastreux que le mal qu'elle se proposait de guérir. De quelque côté qu'on regarde, l'avortement de la Révolution française est complet et l'enfant qu'elle a mis au monde, allaité par des doctrines d'une sanité si douteuse, suçant le pus avec le lait, meurt de ce ({ui le fait vivre et vit de ce qui le fait mourir (1). » Voilà à quoi l'on aboutit (juand on oui»lie ((lie c'est avant tout au nom de Dieu ([ue les législateurs doivent élaborer les lois et, qu'en consé<|uence, loin de se
(1) Kniile «le Moiitagiit. .S'(/»/)/(?i iiQtcs sur la siluatùin. Revue des vSix Miniilcs. 15 août INTI.
tenir pour les organes de la volonté générale, comme le voulait Rousseau, homme néfaste ! c'est un devoir pour eux de se déclarer hautement les secrétaires de la volonté divine. Sans cela ils auront cru faire des lois et n'auront qu'aligné des phrases.
La loi est l'enjjression de la volonté générale. A tout ce que nous avons dit, ajoutez que la loi provenant d'une telle source sera certainement sans efficacité sur les mœurs publiques, impuissante à améliorer la société. En effet, au lieu de venir de Dieu, qui est le législateur suprême et a empire pour faire respecter ce qu'il commande, elle vient de l'homme, qui , en tant qu'il est homme, ne posséder aucune autorité sur l'homme. A ce titre, elle ne peut avoir d'autre sanction que la sanction humaine, à laquelle on échappe par l'adresse, que l'on peut même braver impunément par la force; elle ne peut obliger en conscience, et, par suite, ne peut régner que par la crainte de la police, qui sait quelquefois réprimer le mal quand il est commis, mais qui ne sait pas le prévenir, n'ayant pas l'œil ouvert partout et toujours. La loi qui est proclamée au nom du ciel, au contraire, vient de Dieu, et non pas de l'homme ; à ce titre, elle a autorité, puisqu'elle est la volonté même du législateur suprême ; elle a une base solide, puisque, loin de reposer sur la volonté populaire, elle repose sur l'essence absolue ; elle est sûre, puisque Dieu, la sainteté substantielle, ne peut prescrire que le juste et l'honnête. Tout cela ne démontre-t-il pas la supériorité, au point de vue politique, de la loi descendue d'en-haut sur la loi montée d'en-bas? Tout cela n'est-il pas de nature à faire sen tir au prince que celui qui veut avoir l'autorité nécessaire pour améliorer la société, doit être roi par la grâce de Dieu, et que celui qui le sera uniquement par la grâce de la volonté générale, par la grâce du peuple, par la grâce d'une révolution, celui-là ne pourra restaurer la société dont les destinées lui auront été confiées, et en sera réduit à être, chaque jour, s'il a le sentiment de sa haute mission, le témoin attristé d'une décadence et d'une décomposition sociale qui ira toujours en empirant, et sur laquelle les remèdes n'auront pas plus d'efficacité qu'ils n'en ont sur un incurable?
Quant à ces autres paroles de la Déclaration : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société ; tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas 11, tenant h ^^es paroles, ceux (^ui les ont écrites ont large-
ment démontré qu'ils ne savaient, pseudo-politiques, assigner à la société d'autre but que le but temporel, attendu que tout ce qui n'est pas contraire à la loi humaine étant permis, il n'y a pas lieu à s'occuper de l'amélioration morale de l'homme, de son progrès spirituel. Cela seul ne suffit-il pas pour faire justice de la théorie sociale des législateurs de Quatre-vingt-neuf, et à démontrer leur impuissance radicale à résoudre les grands problèmes de la vie publique? Par cela seul qu'il poursuit le but temporel, un gouvernement ne doit-il pas poursuivre le but éternel, puisque ce n'est qu'autant que chaque citoyen poursuivra le but éternel par la pratique des vertus humaines et divines, que le but temporel lui-même pourra être atteint ?
Toutes les considérations précédentes ne pouvant être contredites que par la bouche, sachons dire avec l'Eglise catholique : « Les lois des mœurs ont besoin de la sanction divine, il est nécessaire que les lois humaines se conforment au droit de la nature et reçoivent de Dieu leur force obligatoire (1). » Sachons dire avec Léon Xlll : « Parmi les lois humaines, il en est qui ont pour objet ce qui est bon ou mauvais naturellement, ajoutant à la prescription de pratiquer l'un et d'éviter l'autre, une sanction convenable. De tels commandements ne tirent aucunement leur origine de la société des h07n')nes, car, de même que ce n'est pas la société qui a créé la nature humaine, ce n'est pas elle qui fait que le bien soit en harmonie et le mal en désaccord avec cette nature, mais tout cela est antérieur cà la société humaine elle-même, et doit absolument être rattaché à la loi naturelle et, partant, à la loi éternelle, d'où, on le voit, les préceptes de droit naturel compris dans les lois des hommes n'ont pas seulement la valeur de la loi humaine, mais supposent avant tout cette avtorité bien plus auguste qui découle de la loi naturelle elle-même et de la loi éternelle. Supposons donc une pression d'un pouvoir quelconque qui serait en désaccord avec les principes de la droite raison et avec les intérêts du bien public, elle n'aurait aucune force de loi, parce que ce ne serait pas une règle de justice et qu'elle écarterait les hommes du bien pour leiiuel la société a été formée (2).
Les politiques de la Constituante ne surent pas même
(1) Syllabus, n. i.vi, Cf. i.vii.
(2) lincycl, Lihrrlus prœstantissimum.
agir selon la nature, puisqu'ils ne surent pas tenir compte de Dieu et de la conscience, qui sont selon la nature.
I II
Le suffrage universel.
En vain voudrait-on alléguer en faveur des lois qui sont « l'expression de la volonté générale » le sutfrage universel, qui est la manifestation de la volonté générale dictant la loi, puisqu'elle nomme les législateurs. Le suffrage universel estil un critère au({uel on puisse reconnaître qu'une loi est conforme à Tordre moral? à la sainteté, à l'équité? Non; pas plus que la volonté générale elle-même qui se manifeste en lui et par lui. En effet, l'idée de suffrage implique l'idée de vote, l'idée de vote implique l'idée d'intelligence, de discerne.nent, de jugement, car celui qui exprime son vote doit avoir préalablement jugé. Or. quelles qualités doit avoir un juge? Il doit être éclairé, intègre, incorruptible, impartial, afin que son jugement soit conforme à la sagesse, inspiré par par la conscience et la droiture, étranger à toute passion et à toute corruption. Le suffrage universel, ce juge souverain de toutes les questions, même des plus hautes, dans la politii[ue moderne, peut-il avoir toutes ces qualités, qui font le juge digne de ce nom? Aucunement. Le peuple n'est pas, ne peut pas être assez instruit, voir d'assez haut et assez loin, pour résoudre les problèmes graves et compliqués qu'implique le gouvernement des sociétés, il ne sait pas assez ni se mettre au-dessus des préjugés, ni se défendre des passions, ni voir l'intérêt général au mépris de ses intérêts particuliers, pour ne consulter que la vérité et la justice. Et, pour avoir ici une preuve expérimentale, voyez l'attitude d'un grand nombre d'électeurs et d'éligibles. Celui-là écoute la voix de l'ambition ou de l'intérêt; celui-ci se laisse dominer par la crainte, son unique conseillère ; un troisième agit d'après la pression que Ton a exercée sur lui, d'après les promesses qui lui sont faites uniquement pour le leurrer, et qui, une fois l'élection terminée, se trouveront avoir été mensongères; un quatrième, restant dans son apathie, ne se rend pas même au scrutin, et laisse les mauvais seuls à l'œuvre. Quant au candidat, il achète par mille moyens, soit directs, soit indirects, les suffrages qu'on est disposé à lui vendre. L'estaminet, le cabaret, voilà souvent la haute
cour où se décident en dernier ressort les destinées de la patrie. Le prêtre, le magistrat, les hommes les plus graves, les plus instruits, les plus expérimentés, ne pèsent pas plus que les hommes les plus ignorants, les plus corrompus, les plus mal famés, puisque chaque citoyen ne pèse que du poids d'un suffrage, et qu'un suffrage n'a pas plus de valeur lorsqu'il est donné par un citoyen recommandableà tous égards, que lorsqu'il est donné par un homme nul. Ni la propriété, ni la fonction, ni la capacité, ni de longs services rendus, ne sont des titres à avoir de la prépondérance. Grand ou petit, ignorant ou savant, général ou soldat, chacun n"est qu' « une unité munie d'un vote. » N'est-il pas vrai aussi que, souvent, la nation n'est pas représentée, vu l'indifférence d'un grand nombre délecteurs qui ne vont pas déposer leur suffrage dans l'urne populaire? N'est-il pas vrai que le peuple, qui est naturellement l'ennemi de toute supériorité, excepté de la sienne, puisqu'il est le maître, écarte les supériorités, et que les assemblées législatives ne se recrutent que trop souvent , parmi des hommes très ordinaires ? N'est-il pas vrai que le peuple, n'ayant pas l'indépendance de caractère que donnent soit la fortune, soit la culture intellectuelle, se laisse conduire, gent moutonnière ou dindonnière, par quiconque lui prédit un pays de cocagne"? N'est-il pas vrai que l'ouvrier n'est que trop souvent un instrument, une machine à élection, puisqu'on le voit voter comme un seul homme, en coupe réglée, sur un mot d'ordre donné par un chef qui l'a enrégimenté? Ces réflexions ne sont-elles pas plus que suffisantes jiour faire sentir que le suffrage universel peut n'être, dans bien des cas, que le mensonge universel? Aussi les abus qui en sont, vu l'ignorance ou les passions, comme la suite nécessaire et la conséquence fatale, l'ont-ils fait juger très défavorablement par bon nombre d'écrivains qui ne sont pas suspects et dont les paroles ne sont que l'écho des faits ?
Montesquieu disait déjà au dix-huitième siècle : « Il y a toujours, dans un Etat, des hommes distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs ; mais s'ils étaient confondus parmi le peuple, ou )i'ij avaient qu'une voix co7nme les autres, la liberté commune serait leur esclavage, et ils n'auraient aucun intérêt h la défendre, parce que la plupart des résolutions seraient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc ô/re proportionnée aux autres ai'antages qu'Us ont clans L'Etat, ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple,
comme le peuple a le droit d'arrêter les leurs (1). » Rousseau disait daus le même siècle : « Comment une multitude aveugle, qui souvent ne sait ce qu'elle veut parce qu'elle sait rarement ce qui lui est bon, exécuterait-elle une entreprise aussi grande, aussi difficile qu'un système de législation? De lui-même, le peuple veut toujours le bien (?), mais de lui-même, il ne le voit pas toujours. La volonté générale est toujours droite (?). mais le jugement qui la guide n'est pas toujours éclairé (2).
M. de Montalembert a dit aussi : < Le suffrage universel peut être regardé comme le plus grand danger de la liberté. C'est un mécanisme par lequel la foule, maîtresse pour un jour, peut se rendre esclave pour des siècles, et rendre tout esclave autour d'elle. C'est un levier qui peut être manié par la main la moins habile et la moins scrupuleuse, mais qui donne à cette main un ascendant irrésistible. C'est, en outre, un masque immense derrière lequel toutes les servilités, toutes les bassesses, toutes les défaillances peuvent chercher un abri commode et sûr. C'est une mer où vont se perdre toutes les combinaisons et toutes les règles de la politique ancienne ; mais où le mensonge, le préjugé, l'ignorance peuvent aussi centupler leur énergie, La sagesse et la dignité humaines y sont toutes deux condamnées à de rudes épreuves. Talent, vertu, renommée, courage, intégrité, expérience, tous ces titres à l'ancienne popularité, toutes ces forces diversement énergiques, tant cela est noyé dans les flots du suffrage universel, comme le serait un flacon de vin généreux versé dans un étang. Aussi je ne sache pas qu'aucun ami sincère et intelligent de la liberté ait jamais désiré ou récalrné le suffrage universel. Il a été inventé par les républicains, d'accord avec quelques fous monarchiques. Selon l'usage, l'invention a tué les inventeurs (3). »
M. Taine après avoir dit que dans une démocratie fondée sur la prépondérance du nombre, la conscience et l'homme sont livrés à la communauté, c'est-à-dire à une foule où l'action devient impersonnelle parce qu'elle est collective, et à laquelle néanmoins on donne des pouvoirs illimités, ajoute : « Sans parler de la déplorable comédie qui tant de fois se joue autour du scrutin, ni des élections contraintes et faussées [qui traduisent à rebours le sentiment public, ni des
(1) Esprit des lois, 1. xi, ch. 9.
(2) Contrat social, 1. ii, ch. f>.
(3) Des intérêts catholiques, ch. x, p. 185-186.
mensonges officiels. . . mesurez le degré de confiance que je puis avoir, même après des élections loyales, en des mandataires ainsi nommés. Souvent j'ai voté pour le candidat battu, et alors je suis représenté par l'autre, dont je n'ai pas voulu pour représentant: Quand j'ai voté pour l'élu, ordinairement c'est faute de mieux, et parce que son concurrent me semblait pire. Lui-même, les trois quarts du temps, je ne l'ai point vu, sauf à la volée... Je ne le connais que par sa profession de foi emphatique et vague, par des déclamations de journal, par des bruits de salon, de café ou de rue. Ses titres à ma confiance sont des moins authentiques et des plus légers, rien ne m'atteste son honorabilité, ni sa compétence ; il n'a point de diplôme ou de répondant comme le précepteur ; il ne m'est point garanti par sa corporation comme le médecin, le prêtre et l'homme de loi ; sur des certificats aussi nuls que les siens, j'hésiterais à prendre un domestique. D'autant plus que la classe où presque toujours je suis obligé de le prendre, est celle des politiciens, classe suspecte surtout en pays de suffrage universel, etc. (1). » Et encore : « Dix millions d'ignorance ne font pas un savoir. Un peuple consulté peut à la rigueur, dire le gouvernement qui lui plait. mais non celui dont il a besoin (2). »
Il est facile de voir, par là, que la liberté électorale, qui écarte si souvent les spécialités, qui met en avant les incapacités, est encore comme tout ce que nous avons vu, une chimère, un faux Dieu, une idole de la Révolution, qu'il serait néanmoins facile de renverser, les formes politiques n'étant pas dos droits naturels, c'est-à-dire qui découlent rigoureusement de la nature. Aussi Rome a-t-elle condamné avec justice la proposition que « l'autorité n'est rien autre chose que le résumé du nombre et des forces matérielles (3). » Non, le vrai, le bien, le juste, ne viennent pas du peuple comme de leur source première, mais de Dieu, en ({ui ils résident comme dans leur foyer primitif. Là où l'on substitue au Dieu-Roi, au Christ-Roi, le Peuple-Roi, on renverse la pyramide, on met le dessous dessus, et le dessus dessous, on ne peut que naviguer au hasard, et arriver sans pilote et sans gouvernail là où l'on est poussé par les vents et les flots.
(1) Origines de la France contemporaine. La Révolution. T. m, p, 150. Livre n, ch. u.
(2) L'Ancien régime, préface, p. 2.
(3) Sy Habits, n. lx.
Il est par trop évident, pour qu'il soit nécessaire d'insister, ({ue si saint Thomas dit que dans une cité ou une nation où le pouvoir est bien ordonné, tous doivent participer au commandement, que c'est là le seul moyen pour le peuple de vivre dans la paix et de s'attacher à son gouvernement (1), il ne le dit pas du suffrage universel s'inspirant de la souveraineté du peuple telle qu'elle est comprise dans la Déclaration des droits de l'homme, et qui n'est que l'athéisme sans le nom, mais bien du suffrage du peuple s'inspirant de la loi naturelle et divine, et proclamant, par suite, les principes de l'éternelle justice.
Toutefois, l'on peut dire que saint Thomas était démocrate dans le vrai sens du mot, puisqu'il veut que le peuple intervienne pour une certaine part dans le gouvernement; on peut dire qu'il était républicain, dans le sens que les anciens attachaient à cette expression res pul/lica. puisqu'il veut que toutes les classes prennent part à l'administration de la chose publique. Et qu'ici des esprits mal faits n'abusent ni de nos paroles, ni de celles de saint Thomas. Il y a électeurs et électeurs, vote et vote, candidats et candidats, programme et programme, politiques et politiciens.
Un candidat avait offert un déjeuner à nombre d'électeurs dont il briguait les suffrages. Lorsqu'il fut élu, il disait narquoisement qu'avec cinquante poulets il avait gagné deux cents dindons.
1 ni
Le 7i07nl)re ou la^najoinié.
En vain alléguerait-on en faveur des lois qui sont « l'expression delà volonté générale », un mot qui a fait bon nombre de dupes dans l'âge moderne, et que nous ne pouvons passer sous silence. Je veux dire le nombre, l'autorité ou plutôt l'idolâtrie du nombre s'exprimant par la majorité des suffrages. Ce que nous avons dit du suffrage universel suffit pou)- faire justice de cette nouvelle formule de la souveraineté du peuple, aussi ne dirons-nous que quelques mots.
(1) Circîi bonam ordinationem principum in aliqua civitate vel gente, duo sunt attendenda quorum unura est ut omnes aliquam pai'tem habeant in principatu, per hoc euim conservatur pax populi et omnes talem ordinationem amant et custodiunt. Summ, la 2œ, q. cv. art. i.
Il n'y a, il ne peut y avoir dans l'être collectif, nous l'avons vu, que ce qu'il y a dans les individualités dont il est composé. Or, si l'individu parlant en son propre nom, n'a aucune autorité pour porter des lois qui obligent en conscience ses semblables, comment la collectivité pourrait-elle en avoir tant soit peu? Est-il possible de trouver dans un être quelconque ce qui n'existe pas dans les éléments dont il est constitué ? N'y a-t-il pas, en philosophie, un principe incontestable selon lequel il n'y a dans le tout que ce qu'il y a dans les parties, et, dès lors, n'est-il pas ridicule de prétendre que le nombre, par cela même et par cela seul qu'il est le nombre, que la majorité, par cela même et par cela seul qu'elle est la majorité, est une autorité? La loi est, dit-on, l'expression de la volonté générale ; qu'importe si la volonté générale est ce que nous avons vu ? Ce qu'il faudrait pouvoir dire, c'est qu'elle est l'expression du droit, de la justice, de la raison, des rapports qui résultent de la nature des êtres qui ne dépendent pas de nous, pas même de la volonté générale, mais dont nous dépendons, non seulement en tant que nous sommes nous-mêmes, mais encore en tant que nous faisons partie de la volonté générale. Pour être générale, la volonté n'en est pas moins humaine, sujette à l'erreur et au mal, parce qu'elle n'est pas la volonté divine, toujours infaillible et sainte. Le nombre, quelque grand qu'il soit, ne change pas la nature des unités qui servent à le former; il reste toujours ce qu'il est par lui-même, une abstraction, fut-il la majorité. '
La majorité donnant autorité à la loi, voilà encore une des conséquences absurdes du libéralisme, qui ne veut pas tenir compte de Dieu. Aussi D'église a-t-elle flétri cette assertion comme étant la fausseté môme : « Une fois cette conviction fixée dans l'esprit, que personne n'a d'autorité sur l'homme, dit l'immortel Léon Xlll, la conséquence est que la cause efficiente de la communauté civile et de la société doit être cherchée, non pas dans un jjrcnci2)e extérieur et supérieur à tliomme, mais dans la libre volonté de chacun, et que la puissance publique émane de la hiuUUude comme de sa source première ; en outre, ce que la raison individuelle est pour l'individu, à savoir la seule loi qui règle la vie i)rivéo, la i-aison collective doit l'être pour la collectivité dans l'ordre des alfaires publiques, la i)uissanc(^ api)artenant au nombre et Les majorités créant seules le droit et le devoir. L'opposition de tout cela avec la raison ressort assez de ce qui a été dit. . . Une pareille doctrine apporte le plus grand domningc.
tant à l'individu qu'à la société. Et, en réalité, si l'on fait dépendre du jugement de la seule et unique raison humaine le bien et le mal, on supprime la dilierence propre entre le bien et le mal, le honteux et l'honnête ne dilièrent plus en réalité, mais seulement dans l'opinion et le jugement de chacun, ce qui plait sera permis; dès que l'on admet une semblable doctrine morale, qui ne suffit pas à réprimer ou à apaiser les mouvements désordonnés de l'àme, on ouvre l'accès à toutes Les corruptions de la vie. Dans les all'aires publiques, le pouvoir de commander, se sépare du principe vrai et naturel auquel il emprunte toute sa puissance pour procurer le bien commun ; la loi qui détermine ce qu'il faut faire et éviter est abandonnée aux caprices de la multitude la plus nombreuse, ce qui est préparer la voie à la domination la plus tyrannique. . . Armée de l'idée de sa souveraineté, la multitude se laissera aller facilement à la sédition et aux troubles, et le frein du devoir n'existant plus, il ne reste plus rien que la force, la force qui est bien faible à elle seule pour contenir les passions populaires. . . Qu'on juge donc; et qu'on prononce, pour peu qu'on ait le juste sens des choses, si de telles doctrines profitent à la liberté vraie et digne de l'homme, ou si elles n'en sont pas plutôt le renversement et la destruction complète (1). »
I. V autorité. — II. La révolution
i I- L'autorité.
L'autorité est le droit de commander. Ce mot, nous l'avons vu, se trouve dans la Déclaration des droits de llioniTne., qui, après avoir dit que le principe de toute sou-
(1) Libertas prœstantissii7ium.
veraineté réside essentiellement dans la nation, ajoute « Nul corps, nul individu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » Faisons d'abord quelques réflexions sur l'autorité en général, pour les appliquer ensuite et tirer nos conclusions.
Une première vérité incontestable, c'est que l'autorité n'est pas la force matérielle et brutale. Loin de là, elle se révèle à la raison et au sens commun, comme une puissance de l'ordre spirituel et moral, s'adressant à l'esprit et à la volonté pour régner sur eux. Sans doute, l'autorité publique a en main la force matérielle et brutale, soit pour se défendre elle-même, soit pour défendre la communauté, lorsqu'elle est attaquée par les ennemis du dedans ou par les ennemis du dehors, mais ce n'est point par là qu'elle est autorité. Cela est tellement vrai que l'autorité a d'autant moins recours à la force qu'elle est plus respectée, et qu'elle y a d'autant plus recours qu'elle l'est moins, tant il est dans son essence, dans sa nature intime, de n'être pas la force. Pour s'inscrire contre cette vérité, il faudrait prétendre que les hommes sont des brutes et doivent, comme l'âne, être conduits avec le bâton, il faudrait dire que les princes, ces pasteurs des peuples, ne sont que des pâtres ou des bouviers.
Une vérité non moins incontestable que la précédente et qui en découle, c'est que si l'autorité est une puissance morale, elle est par là même une puissance qui se rattache à Dieu et dérive de lui. Dieu est l'être moral par excellence, à tel point qu'il n'existe de moralité dans le monde que par lui. 11 est donc la source de toute autorité. Ajoutez, qu'au fond, il est la seule autorité, puisque seul, il a sur nous le droit le plus élevé qui puisse exister, celui de créateur sur sa créature, et que, par suite, toute autorité découle de la sienne. C'est la doctrine de saint Paul : Omnis potestas a Deo, toute autorité vient de Dieu. L'homme ne peut par luimême avoir d'autorité sur l'horfime ; dès qu'il veut régner sur ses semblables en son propre nom, il devient un tyran, ce qui explique comment et pourquoi, depuis toujours, les tyrans ont travaillé à repousser l'autorité divine. Ils comprennent que là où l'autorité de Dieu est reconnue, la volonté du prince est nécessairement circonscrite et ramenée à ses propres limites, tandis (ju'elle peut tout là où l'autorité de Dieu est méconnue. Les tyrans n'ont été les ennemis de Dieu que pour être plus facilement bvs maîtres absolus des peuples, et il y a des affinités beaucoup plus secrètes qu'on ne serait porté à le croire, entre le despotisme et l'athéisme.
Enfin, une troisième vérité non moins certaine, c'est que l'autorité et la liberté sont loin de s'exclure, à tel point que l'aphorisme, Siib legibus libeiHas, a été universellement accepté. Ce sont là deux forces qui doivent agir de concert puisque, d'un côté, l'homme est appelé à vive en société, et que, de l'autre, pour vivre en société, il ne perd point sa personnalité. Donnez tout à l'autorité, la liberté n'a plus d'initiative : donnez tout à la liberté, l'autorité n'est plus là pour la régler, elle erre selon tous les caprices, et perd sa force en se perdant elle-même.
Cela établi, nous pouvons faire, touchant Tautorité, des réflexions analogues à celles que nous avons faites touchant la souveraineté, sous peine de nous redire, ce à quoi nous condamnent les adversaires qui ressassent leur théorie sous diverses formules. Au point de vue où s'est placée la Déclaration, l'autorité ne peut avoir aucune puissance. N'émanant pas de la souveraineté de Dieu, mais seulement de la souveraineté de la nation, elle n'est plus que l'autorité de rhomme commandant à l'homme, au nom de l'homme. Peu importe qu'elle représente la communauté, l'homme collectif n'a pas plus de droit que l'homme individuel à commander au nom de la conscience, à l'homme son égal. Au point de vue de la Déclaration encore, l'autorité dégénère bientôt en absolutisme. D'un côté, le prince ne commande plus au nom de l'autorité divine, ce qui lui donnerait de l'ascendant et de la majesté ; de l'autre, il ne peut plus compter sur l'obéissance obligatoire en conscience, puisque la conscience n'est guère qu'un vain mot là où l'on ne tient pas compte de Dieu ; dès lors, il est obligé de recourir à la force pour se prémunir contre le peuple qui n'est jamais satisfait, et qui, du reste, étant le maître absolu, a le droit de défaire le prince qu'il a fait. Qui ne comprend, dès lors, qu'il faudra au dépositaire de l'autorité, un bras de fer pour se maintenir? Qui ne voit qu'une des suites des principes de Quatre-vingt-neuf, c'est le césarisme, c'est-à-dire la déification du prince qui, du reste, est Dieu, puisqu'il n'y a plus de Dieu au-dessus de lui, c'est la déification de l'Etat dont il est la personnification vivante, c'est la statolâtrie remplaçant la théocratie, tant il est vrai que la révolte de fhomme contre Dieu a pour eflet la servitude de l'homme vis-à-vis de l'homme, et que, pour réprimer dans le peuple la licence, fruit d'une liberté qui pose en principe l'indépendance universelle, il faut le priver de la liberté elle-même. Là où l'autorité divine est méconnue, on ne peut plus commander au
nom de la force morale, là où l'on ne peut plus commander au nom de la force morale, il faut commander au nom de la force brutale, là où l'on commande au nom. de la force brutale, il y a le joug de l'homme pesant sur l'homme. C'est là ce que disait Grégoire XVI, parlant « de la détestable insolence, de la méchanceté de ceux qui, tout enflammés de l'ardeur immodérée d'une liberté audacieuse, s'appliquent de toutes leurs forces à ébranler et à renverser les droits des puissances, tandis qu'au fond ils n'apportent aux peuples que la servitude sous le masque de liberté (1). » Montesquieu a dit dans le même sens : « De lidée que Dieu n'est pas, suit l'idée de notre indépendance et de l'idée de notre indépendance, suit celle de notre révolte. » Il aurait pu ajouter, tant l'action appelle la réaction : de l'idée de notre révolte suit celle de la répression et du despotisme.
On a remarqué avec infiniment de raison que la religion chrétienne est une grande école de respect ; par suite, l'irréligion doit être une grande école d'insubordination. Et ici, voyez comment les faits rendent témoignage à cette vérité! Où en est, aujourd'hui, au milieu de nos sociétés ravagées par l'impiété générale, où en est cette grande chose que l'on appelle le respect? Il paraît avoir fait naufrage. Le sens hiérarchique a été affaibli, l'autorité a été amoindrie, elle n'est presque nulle part l'objet d'un culte religieux. Elle a été affaiblie dans la famille, où les enfants veulent commander, et où les parents ne sont que trop souvent réduits à obéir ; où les maîtres osent à peine donner des ordres à leurs serviteurs, à leurs ouvriers, et où serviteurs et ouvriers veulent commander aux maîtres. Elle a été affaiblie dans l'école, où, trop souvent, les maîtres ne peuvent régner sur leurs élèves qu'en recourant aux moyens d'une discipline sévère, et où les élèves se mettent en état d'insurrection. On a tenté de l'alfaiblir dans l'armée, où l'on a voulu introduire un esprit nouveau selon lequel le soldat doit être une boyonneite intelligente. Elle a été ali'aiblie dans le gouvernement civil, où les chefs sont considérés, non plus comme les mandataires de Dieu, mais comme les mandataires du i)euple, qui se plaît à les briser, et qui, lorsqu'il ne les brise pas, les bafoue, les conspue et leur fait perdre tout crédit. Quand on s'atta({ue à l'autorité de Dieu, qui est la première et la seule
(1) Servitutem sub libei'tatis specie populis illaturi. Encyclicn Mirari vos. 1832.
qui ait son fondement en elle-même, l'autorité dans sa source, on s'attaque implicitement à toute autorité ; quand on dit que Dieu est mûr. on dit fatalement par voie de conséquence que les princes sont mûrs. Nul doute que ce ne soit, au fond, le mépris et la rage contre Dieu qui ait conduit Louis XVI à l'échafaud, et si l'autorité de Louis XVI, qui avait un cachet divin, a pu être méconnue, combien plus facilement ne le seront pas des autorités qui n'en auront que le nom ? Et ce mépris universel de l'autorité sous toutes ses formes, n'est-il pas la conséquence de ces paroles de Rousseau, touchant l'autorité paternelle, la première après la divine, de Rousseau, dont l'esprit inspirait les auteurs de la Déclaration: « Les enfants ne restent liés au père qu'aussi longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se conserver ; sitôt que ce besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants exempts de l'obéissance qu'ils doivent an père, les pères exempts du soin qu'ils devaient aux enfants, rentrent tous également dans l'indépendance (1). »
Combien la déclaration des droits de Dieu produit des effets plus heureux ! Là, en effet, où l'autorité de Dieu est proclamée comme la première des autorités, le prince possède une autorité vraie, réelle, parce que, loin de la tenir de la multitude et d'être obligé de marcher selon ses aveuglements, il la tient de la divinité et peut, en son nom, donner des ordres au peuple, puisque Dieu est au-dessus du peuple ; il peut les donner sans qu'il y ait motif pour le peuple de considérer comme avilissement et esclavage l'obéissance qu'il rend au prince, puisqu'en définitive, ce n'est pas à l'homme qu'il obéit, mais à Dieu. Le prince n'est que la seconde majesté, cela est vrai ; mais n'est-il pas vrai que les rois sans Dieu ne sont pas même une majesté ? Au nom de qui ou de quoi en seraient-ils une ?
La révolution.
On lit dans la Déclaration : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la sûreté, la résistance à l'oppression. »
(1) Contrat social, 1, »,
Ce mot, résislaïice à l'oppression, jeté comme une bombe incendiaire au sein d'un peuple enflammé et en ébullition. ne pouvait, quoiqu'il ait un fond de vérité, que produire 'les résultats les plus désastreux, et pourquoi? Parce que chacun appelant ou pouvant appeler oppression ce qui n'est qu'un usage légitime de l'autorité, pouvait se croire le droit de résister, de résister encore, de résister toujours, à tous et à tout, et de remettre en question les institutions existantes. Aussi, qu'a fait le principe de la résistance à l'oppression ?
Il a déchaîné l'esprit de révolution, c'est-à-dire il a produit au fond des cœurs ime disposition permanente à briser toute espèce de joug, et surtout le joug chrétien, pour mieux briser tous les autres, il a créé un esprit de révolte et de destruction qui continue à infecter les générations. La Révolution française, en effet, ne fut pas seulement un fait transitoire d'insurrection contre le pouvoir, une révolution momentanée et passagère. Par les principes qu'elle a émis, elle a été la Révolution même, qui se propose d'éliminer Dieu d'abord, puis tous les grands principes qui ont leur raison en Dieu, pour tout ramener à l'homme, pour ne vivre que d'un naturalisme étroit et sans valeur, il est vrai, mais qui déchaîne toutes les passions mauvaises et leur donne libre cours. Elle est devenue la résistance, l'insurrection, non pas contre telle ou telle forme d'autorité particulière, mais contre le principe même d'autorité. Par suite, l'esprit révolutionnaire s'est répandu comme un virus pestilentiel qui a tout infecté, comme une lèpre contagieuse qui a tout contaminé. Il s'est tellement emparé de bon nombre d'esprits, qu'il a été pour eux comme une idée fixe, comme une sorte de monomanie. à tel point qu'on a pu la qualifier de maladie mentale, selon le titre d'une thèse publiquement soutenue : De moy^bo democratico nova insanité forma; à tel point encore, qu'on a dit que cet esprit de révolution et de destruction avait été distillé dans l'alambic môme de l'enfer. Ce n'est pas trop dire, car LA iiKvoLUTioN non-seulement a quelque chose de satanique, mais est le satanisme même. On n'est pas sorti du vrai, quand on a dit: le démon de la révolution. La révolution, en effet, c'est le démon. C'est Lucifer poussant dans sa révolte son grand cri de toute révolution, et soufflant sans cesse l'insurrection au cœur des mortels, comme il la souffla au cœur des anges, comme il la souffla au cœur d'Eve. C'est lui, érigeant son cri à la hauteur d'un dogme, le dogme de l'indéjx'udance. de l'anarchie, et livrant la société aux dieux infernaux, ainsi que l'affirmait Pie IX
dans son Enc\ cli<nio du 8 décembre 1849 : « La Révolution est inspirée par Satan lui-même, etc. ». diabolico plane spiritu. Par là môme que la Révolution est le satanisme, elle est nécessairement l'antichristianisme, car, si Satan se révolta contre Dieu, ce fut parce que. dans son orgueil, il ne voulut point reconnaître le grand Mystère que Dieu proposa d'avance à ses adorations, le mystère du Verbe fait chair, le mystère du Christ. Elle ne tend à rien moins, comme but final et suprême, qu'à la destruction du Christianisme individuel et social. Que dirai-je? La Révolution, c'est le génie de la démolition, c'est le protestantisme, non pas seulement le protestantisme du xvi^ siècle, s'attaquant à quelques vérités particulières de l'ordre chrétien et de l'ordre social ; mais un protestantisme nouveau, qui, par principe, proteste contre tout, c'est la protestation. Elle est l'animal féroce qui ne sent sa liberté et n'en jouit que lorsqu'il déchire, dévore, se rassasie de carnage, et qui est prêt à immoler à ses appétits voraces, non-seulement la religion, mais encore la patrie, et cela par tous les moyens, qui lui sont bons, alors même qu'ils sont intrinsèquement mauvais: la violence, la ruse, le fer, le feu, le poison, faisant appel à toutes les forces ennemies déchaînées : hérésie, incrédulité, césarisme, gallicanisme, rationalisme, naturalisme, paganisme dans les sciences et dans l'éducation. Tout peut -il être de trop, lorsqu'il s'agit « de l'anéantissement à tout jamais du catholicisme et de l'idée chrétienne », selon le mot de la franc-maçonnerie, dont les adeptes remontent, théoriquement du moins, aux constructeurs de la tour de Babel !
Quelle dilférence entre le citoyen formé à l'école de la révolution et le citoyen formé à l'école du christianisme ! Celui-ci aime le prince, la patrie, le foyer, le clocher, les champs et la maison de ses pères, le cimetière où dorment ses aïeux ; celui-là, dans sa haine aveugle et sauvage, s'en prend à tout : à la propriété, à la famille, à la religion, à la société, parce que tout cela le gêne ; il ne veut rele^^ er de personne, pas môme du bon côté de lui-même ; il n'a ni croyance, ni patrie ; il est international, cosmopolite, ambulatoire, gyrovagne, rodant partout pour trouver une proie, et n'étant satisfait que lorsqu'il s'en est repu.
« Prise dans son sens le plus général, dit M?' de Ségur, la Révolution est la révolte érigée en principe et en ch'oit. Ce n'est pas seulement le fait de la révolte, de tous temps il y a eu des révoltes, c'est le droit, c'est le principe de la révolte devenant la règle pratique et le fondement des so-
ciétés ; c'est la négation systématique de l'autorité légitime ; c'est la théorie, l'apologie, la consécration légale, du principe même de toute révolte. . . Il y a trois degrés dans la Révolution : Première'inpnt : La destruction de l'Eglise comme autorité et société religieuse protectrice des autres autorités et des autres sociétés ; à ce premier degré, la Révolution est la négation de l'Eglise, érigée en principe et formulée en droit, la séparation de l'Eglise et de l'Etat dans le but de découvrir l'P^tat et de lui enlever son appui fondamental ; secondetnent : la destruction du trône et de l'autorité politique légitime, conséquence de la destruction de l'autorité catholique. Cette destruction est le dernier mot du principe révolutionnaire de la démocratie moderne, et de ce qu'on appelle aujourd'hui la souveraineté du peuple. Troisièmew.ent : la destruction de la société, c'est-à-dire de l'organisation qu'elle a reçue de Dieu, en d'autres termes, la destruction des droits de la famille et de la propriété au profit d'une abstraction, que les docteurs révolutionnaires appellent l'Etat. C'est le socialisme, dernier mot de la révolution parfaite, dernière révolte, destruction du dernier droit. A ce degré, la révolution serait la destruction totale de l'ordre divin sur la terre, le règne parfait de Satan dans le monde (l) »
Ici, comme partout, écoutons les appréciations de quelques publicistes.
M. Jean Reynaud, écrivain indépendant et anti-chrétien, disait hautement qu' « il vaudrait mieux pour nous être encore à la veille de quatre-vingt-neuf (2). »
M. de Tocqueville, caractérisant la Révolution par son esprit distinctif, l'impiété, qui est l'insurrection contre Dieu, a écrit ces paroles qui ne sont rien moins que tlatteuses : « Avant cette date, nulle part l'irréligion n'était encore devenue une passion générale, ardente, intolérable, oppressive, si ce n'est en France. . . L'irréligion produisit alors un mal public incurahle. Dans la Révolution française, les lois religieuses ayant été abolies en même temps que les lois civiles, l'esprit humain y^e/Y//^ entièreiiieiit son assiette; il ne sut plus à quoi se retenir, ni où s'arrêter, et Ton vit apparaître des révolutionnaires d'une espèce inconnue, qui portèrent l'audace jusqu'à la folie, qu'aucun scrupule ne put ralentir, et qui n'hésitèrent jamais devant aucun dessein (3j. »
(1) La Révuh'tion, S n.
(2) Vie de Merlin (U Thionrille, j». 132.
(;i) L'Ancien iryitiic cl lu lli-r.duLiiHy l. m. cii. ii.
Voici comment M. Renan, qui. chacun le sait, ne brille pas par son cléricalisme, juge la Révolution et les immortels principes dont elle est éclose : « Un code de lois qui semble avoir été fait pour un citoyen idéal, naissant enfant -trouvé et mourant célibataire, un code qui rend tout viager, où toute œuvre collective et perpétuelle est interdite, où les unités morales, qui sont les vraies, sont dissoutes à chaque décès, un tel code ne peut engendrer que faiblesse et petitesse. Avec leur mesquine conception de la famille et de la propriété, ceux qui liquidèrent si tristement la banqueroute de la Révolution dans les dernières années du xyiii'-' siècle, préparèrent un monde de pygmées et de révoltés. Ce n'est jamais impunément qu'on manque de philosophie, de science et de religion (1). »
Tels sont les principes, les suites et les hommes de la révolution ; hommes néfastes dont la race n'est pas perdue, car elle s'est perpétuée, toujours animée du même esprit destructeur, ne rêvant que ruines et démolitions, étant là comme une menace perpétuelle pour le présent et pour l'avenir, déclamant contre tout ce qui est, et n'ayant rien à mettre à la place que des théories, non seulement stériles, mais encore subversives. Voyez la belle Europe moderne qu'ils nous ont faite. Les révolutions succédant sans cesse aux révolutions par suite de l'esprit révolutionnaire, et imposées à une nation entière par quelques cerveaux brûlés de la capitale, les peuples se jouant avec les couronnes, les trônes croulant sur les trônes, les dynasties exilées errant sur tous les chemins, les lois du jour annulant les lois de la veille en attendant qu'elles soient annulées elles-mêmes par les lois du lendemain, les constitutions succédant aux constitutions sans qu'elles puissent constituer rien de stable, les formes de gouvernements se poussant et se succédant les unes aux autres comme les flots d'une mer en furie, comme les vagues soulevées par la tempête, les peuples ne pensant qu'à se détruire et se ruinant en armements. Que dirai-je? Les royaumes penchant vers la ruine, hiclinatasunt régna. Voilà l'esprit révolutionnaire, voilà les maux que la Révolution nous a faits et auxquels le christianisme peut seul porter remède, parce qu'il estl'Anti-Révolution.
Voyez, en effet, comment en lui et avec lui, il y a ressource contre cette grande révolte, qui s'est attaquée non seulement aux rois, mais encore à la royauté ; non seulement
(1) (gestions contemporaines, préface.
aux magistrats, mais encore à la magistrature ; non seulement aux prêtres, mais encore au sacerdoce ; non seulement aux fidèles, mais encore à la religion elle-même, à toute religion puisqu'elle a nié Dieu et promis le néant. Le christianisme oppose le respect au mépris, l'obéissance à l'insurrection, le contentement de sa condition à l'envie qui convoite, à l'ambition qui renverse tout pour monter. Il oppose la charité à la haine, la chasteté à l'immoralité, la fraternité des peuples qu'il unit entre eux par les liens communs de la religion, à Tégoïsme de race, à la fureur immodérée de s'étendre toujours, comme si la terre appartenait à une seule race, comme si Dieu ne l'avait pas divisée entre tous les peuples, commesichaquepeuple, aussi bien que chaque homme, n'avait pas droit à une place au soleil. Voilà comment le christianisme sait combattre l'esprit révolutionnaire en lui opposant l'esprit de l'Evangile, dont il est la négation. Voilà comment il sait guérir les contraires par les contraires; voilà comment il peut seul faire rentrer dans son lit le fleuve dé\'astateur et en tarir à jamais la source, pour qu'il ne puisse plus renouveler ses ravages. Hors de l'Eglise, point de salut, pas plus pour les peuples que pour les individus. Depuis l'origine du monde, il n'y a que deux étendards : l'étendard du Christ et l'étendard de Satan ; le premier qui est l'étendard de la vie, le second qui est l'étendard de la mort.
A Dieu ne plaise que nous voulions le retour de l'ancien régime dans tout ce qu'il était, et que nous réprouvions la société moderne dans tout ce qu'elle peut avoir de conforme à l'Evangile, qui est la largeur même et l'absolu dont doivent savoir s'inspirer les nations, selon les temps, les lieux, les époques, et les diverses phases de leur existence. Mais nous n'en dirons pas moins qu'il n'y a d'avenir que par le christianisme, ([ui est l'etïusion des choses divines dans les choses humaines, je veux dire, de l'être, de la himière et de l'amour qui sont en Dieu, et dont, par l'humanisation du Verbe, il est devenu le foyer intarisable pour l'humanité. Nous n'en dirons pas moins qu'il n'y a de remèdes à nos maux (]ue par la concorde du sacerdoce et de l'emjjire, «lui a fait la grandeur et la gloire du passé, et ([ui, seule, peut faire la grandeur et la gloire de l'avenir. Nous dirons qu'en elle seule, les peuples trouveront les ressources qu'ils n'ont pas trouvées en eux-mêmes depuis qu'ils ont voulu vivre d'eux seuls, de leur moi individuel et social. Nous dirons, enfin, que, s'il faut saluer le génie, soit parce qu'il est la plus haute manifestation de Dieu dans l'ordre
naturel, soit parce qu'il est la gloire et l'honneur du pays qui l'a vu naître, selon le mot du poète :
Honorer un grand nom, c'est aimer son pays,
nous dirons que, loin de rendre honneur et gloire aux législateurs de Quatre-vingt neuf, nous les avons en médiocre admiration. Mais malgré leur œuvre, l'avenir restera au christianisme. S'il n'a plus autorité et empire sur les nations, en tant que nations, il aura autorité et empire sur bon nombre des individus dont sont composées les nations, et cela suffira pour que les promesses divines s'accomplissent, car le Christ, qui a promis à l'Eglise toutes les nations, ne lui a pas promis tous les individus de toutes les nations. La superbe de ceux qui haïssent Dieu aura beau monter, l'Eglise fera son œuvre : « Les maisons s'affaisseront, les palais crouleront, les villes seront détruites, les remparts seront démolis jusqu'à la dernière pierre, mais le Verbe de Dieu demeurera éternellement. Dès lors, qu'avons-nous à faire, sinon à toujours demeurer dans celui qui demeure toujours ? (1) »
CHAPITRE XXIV
LES PRINCIPES DE QUATRE-VIXGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE l'histoire, ou EN ACTION.
Les abus. — EœposiWm.
Après avoir étudié les principes de Quatre-vingt-neuf en eux-mêmes, au point de vue de leur valeur intrinsèque soit religieuse, soit philosophique, soit politique, et cela à la lumière de la raison, il nous faut maintenant les étudier au point de vue historique en examinant, soit les faits qu'ils ont produits, soit les faits qui se sont produits à leur occasion et en
(1) Déficient domus, palatia corruent, destruentur civititates ab imis sedibus, turres evellentur, Verbiim autem Domini manet in ieternum. Maneamus ergo in eo qui manet in seternum. S. Gregor. Maguus In septein psalm. pœnitentiœ, ad Ps. vi.
leur nom. Pour cela, jetons un coup d"oeil rapide sur quelques-uns des événements principaux de la Révolution Française. Les faits produits par les principes, voilà une règle sûre d'apprécier les principes eux-même. A fructibus eorum cognoscelis eos». Qu'opposer, en effet, à la voix de l'expérience et de l'histoire ?
Nous ])Ourrions, ici, remonter aux causes de cette révolution mémorable, en en montrant l'origine éloignée dans la Renaissance, s'engouant de l'esprit payen, au mépris de l'esprit chrétien, qui est essentiellement conservateur, parce ({u'il est dépositaire d'une doctrine divine qu'il doit transmettre d'âge en âge, jusqu'au dernier âge du monde. Nous pourrions en montrer une origine moins éloignée dans le protestantisme, qui fut une révolution; que dis-je? la Révolution elle-même, puisque, par sa révolte contre l'Eglise, dépositaire de toutes les vérités sociales, comme elle l'est de toutes les vérités doctrinales, il posa le principe d'insurrection contre toute vérité divine et humaine. Nous pourrions en montrer une origine plus rapprochée encore dans le philosophisme, qui s'attaqua, non seulement à quelques vérités particulières, comme le protestantisme, qui réservait des points fondamentaux, mais à chacune en particulier. Nous pourrions en montrer la cause plus intime, plus profonde, dans les mauvaises passions qui ne rêvent que l'aiïranchissement pour se donner toute licence, et qui durent surtout s'attaquer à l'Eglise, qui, au nom de Dieu, leur met un frein salutaire. Mais prenant la question telle qu'elle fût posée avant le grand mouvement «jui emporta l'ancienne société pour mettre à sa place une société nouvelle qui en est encore à se chercher elle-même, nous entrerons immédiatement en matière.
Or, en 1789, la question fut posée sur la nécessité d'une réforme touchant les abus qui existaient dans le régime administratif et politique, que nous appelons aujourd'hui VA)wien régime, abus qui s'étaient introduits peu à peu, par suite de la corruption de la nature humaine, ou qui tenaient à ce que des institutions anciennes, qui avaient eu autrefois leur raison d'être, n'avaient plus de but, ou ne répondaient plus à des besoins actuellement existants, vu les transformations (|ui s'étaient opérées. Il semble que les réformes nécesaires auraient dû se faire avec calme, avec réllexion et maturité, par suite de débats francs et loyaux, dont le résultat eut été l'harmonie entre tous les ordres de l'Etat, au lieu de s'inspirer des passions ({ui sont
aveugles, fanatiques, destructives, et ne savent pas rester dans la mesure. Mais il n'en fut pas ainsi. Aussi, qu'arrivat-il ■/ C'est que, au lieu de détruire seulement les abus, on détruisit les institutions elles-mêmes, faisant table rase, abattant ce que les siècles avaient lentement élaboré, s'atta- ({uant aux forces vives de la nation, reniant le passé, voulant tout refaire à neuf et construire une société nouvelle en dehors de tous les principes que l'on avait crus jusqu'alors être la raison dernière de l'existence et de l'avenir des sociétés. Commençons par exposer, dans ce chapitre, les principaux abus qui faisaient sourdement murmurer et devaient être bientôt le prétexte d'une révolution grondant comme la foudre, mugissant comme la tempête. Nous les critiquerons dans le chapitre suivant, pour les ramener à leur juste valeur. Nous suivrons sur cette question M. Boivin-Champeaux, qui nous parait l'avoir résumée avec exactitude (1).
Les abus dont se plaignent les cahiers envoyés aux Etals- Généraax, ont trait :
A la Taille ;
Aux Corvées ;
Aux Impôts ;
A la Féodalité ;
A la Justice ;
A l'Eglise.
Un mot sur chacun des abus qui se rapportent à ces différents chefs.
La taille. — C'était un impôt personnel qui frappait le roturier seul, et qui était ainsi appelé parce que, de même que la taille est retranchée de l'arbre, de même la taille est retranchée des biens du citoyen. Son origine, selon quelques-uns, se rattacherait au rachat du servage. Les nobles en avaient été exemptés dès l'origine, soit parce qu'il n'y avait pas eu lieu pour eux à être affranchis, soit parce qu'ils ne payaient pas d'impôt, en compensation de ce que, représentant la force publique,» le gendarme », ils consacraient leur vie au maintien de la sécurité et de l'ordre public à. l'intérieur, à la protection des frontières contre l'extérieur. Mais comme l'armée, avant 1789, ne se composait plus uniquement, comme à l'origine, de volontaires qui prenaient un engagement libre, mais qu'elle se recrutait par une conscription forcée, ainsi que nous le verrons, le privilège de l'exonéra-
(1) Notices historiques sur la Révolution dans le département de VEure. Evreux, 1868.
tion de la taille, pour la noblesse, n'avait plus la même raison d'être t[ue primitivement. Aussi les cahiers disent-ils: « Si la noblesse commande les armées, qui est-ce qui les compose? C'est le Tiers-Etat. Quand la noblesse verse une goutte de sang, le Tiers-Etat en répand des ruisseaux. « Le clergé était aussi exempt de la taille, à raison de ses fonctions, qui faisaient de sa vie un dévouement quotidien au bien public, à l'utilité du peuple chrétien, utilité qui était le dévouement sous sa forme la plus élevée, la forme spirituelle, car il instruisait, il moralisait, il sanctifiait et divinisait la société. On demanda, en exhalant les plaintes les plus vives, une répartition des impôts sur tous les biens en général, qu'ils appartinssent soit aux nobles, soit aux ecclésiastiques, soit aux roturiers; bref, on demanda une nouvelle assiette des contributions.
Les corvées. — Selon les étymologistes, ce mot indique la posture de l'homme courbé sous un pénible labeur curvatus^ parce que c'est le corps courbé que les corvéables travaillent à la terre. La corvée était un impôt par suite duquel le manant, c'est-à-dire le paysan qui habitait les bourgs, ou les villages, car lui seul y était soumis, devait travailler en personne et avec ses bêtes de somme à la création, à la réparation et à l'entretien des routes, aider en partie le Seigneur à cultiver ses terres et à rentrer ses récoltes. Les cahiers se plaignent de ce que les routes, pour lesquelles on payait souvent la prestation en argent, ne se font pas. ou se font mal. ou ne sont pas entretenues, à tel point qu'elles sont impraticables, ou de ce qu'elles sont trop éloignées delà résidence du paysan qui n'en profite pas. Un cahier disait : t C'est le Tiers -Etat qui a toujours travaillé à la construction et à l'entretien des routes ; c'est le Tiers- Etat qui continue toujours à en payer le prix. Le clergé et la noblesse n'y ont jamais contribué, et, cependant, ils jouissent de l'avantage quelles procurent pour rouler en carosse >. De temps immémorial, l'Eglise, bien que tenue de payer les impôts ordinaires, avait été alFranchie des prestations qui, au point de vue du decormn ecclésiastique, pouvaient paraître inconvenantes ou messéantes pour le clergé. Munera sordida.
Les impots indirects sur le sel et sur les vins. — La gabelle, ou l'impôt sur le sel, était régie par une compagnie de financiers, qui non-seulement faisaient payer le sel dont on avait ré'^llement besoin mais qui, encore, forçaient, sous peine de poursuite et Je prison, d'en prendre une cer-
taine quantité déterminée par la compagnie d'après les dépenses présumées de chaque famille, quantité qui dépassait la consommation. Cet impôt était par suite devenu tellement odieux qu'aujourd'hui encore dans le peuple, le nom de Gabeloux n'est guère employé que comme terme de dénigrement et d'injure. Les impôts sur les boissons sont aussi un texte à la réclamation. Des armées nombreuses de commis faisaient des visites inquisitoriales chez les particuliers, fouillaient les celliers pour s'assurer de la quantité de vin qu'ils contenaient. On avait environné la vente et la circulation des boissons de mille formalités gênantes qui avaient produit une lassitude universelle. Ces impôts étaient devenus tellement vexatoires que si un citoyen donnait charitablement une bouteille de boisson à un pauvre languissant, « il était exposé, disent les cahiers, à un procès et à des amendes successives ». — « Un pauvre malade qui intéressera son curé à lui aumôner une bouteille de vin. essuyera un procès capable de rainer, non-seulemeut le malheureux qui l'a obtenue, mais encore le bienfaiteur qui la lui aura donné. Ce n'est pas une histoire chimérique. « 11 en est dans le peuple du mot Rat-de-Cave, comme du mot Gabeloux.
Le service militaire. — Ce que l'on appelle l'impôt du sang était inégalement réparti. Les enrôlements volontaires ne suffisant pas. chaque communauté devait fournir uu contingent d'hommes tout équipé et tout armé, pour former les milices provinciales. Ces hommes qui, d'abord, avaient été désignés par les habitants de chaque paroisse, avaient ensuite été désignés par le tirage au sort. Mais, ici encore, il s'était glissé de graves abus. La réquisition, ou la conscription, n'atteignait que les jeunes gens des campagnes, et, comme on avait une grande répugnance à devenir soldat, on cherchait et on parvenait à se faire exempter en se louant comme domestique dans les villes ou chez les privilégiés. « La guerre commence, dit Labruyère, on cherche des soldats etje vois dans Paris trois laquais derrière un carrosse. » Les cahiers demandent que tous les citoyens, sans exception, soient obligés de tirer à la milice, dans les villes comme dans les campagnes.
La féodalité, ou la noblesse. — Les principaux droits féodaux touchant lesquels les cahiers formulèrent des plaintes étaient les droits de chasse , de pèche , puis les banalités, comme le moulin, le four, le pressoir, puis enfin le Champart, Un mot sur chacun de ces points.
La chasse. — Le droit de chasse constituait un privilège
au profit du seigneur. Ce privilège eut primitivement sa rai son d^ètre, lorsque le seigneur possédait le domaine direct : il l'eut plus tard aussi, lorsque le vassal fut devenu propriétaire d'une partie du sol, car le seigneur avait le devoir de protéger les champs des nouveaux acquéreurs, qui étaient désarmés contre les ravages et les dévastations des animaux nuisibles. Mais, avec le temps, le nombre des propriétaires était devenu plus considérable, et les seigneurs, loin d'accomplir leurs devoirs, en protégeant les récoltes par la destruction du gibier, ne pensaient, au contraire, trop souvent, qu'à le laisser se multiplier, et, par suite, à le conserver, aux dépens des biens de la terre, afin que leurs chasses fussent plus opimes. C'est ainsi que le droit de chasse avait perdu sa raison d'être à un double point de vue. Au lieu de rester une protection, il avait abouti à être une des grandes plaies, « un fléau de l'agriculture ». « Le gibier détruit tout, disent les cahiers, les lapins endommagent tout. » Aux bêtes fauves se joignaient les pigeons, qui. sortant des colombiers, s'abattaient, en compagnies innombrables et tellement serrées, qu'elles obscurcissaient le ciel, dans les champs, qu'ils couvraient sur toute leur surface, venant piller les grains jusque sous les pieds du semeur. « Ce qui écha})pe à l'avidité du gibier, dit un cahier, devient la proie des pigeons : tous les temps sont à eux. tous les grains leurs sont tributaires. iJans les semailles, il faut que le laboureur sème toujours une surmesure proportionnée à leur appétit; aux approches de la moisson, il faut qu'il perde chaque jour une partie de son temps à épouvanter ces oiseaux voraces, puis<|ue les détruire serait un forfait digne des galères. Et ce que l'on observe ici du colombier du seigneur, il faut le dire de trente-six colombiers, s'il y a trente-six liefs dans la même paroisse, et aussi de tous les quarts et huitièmes de iiefs. qui, trop petits pour nourrir leurs pigeons, les envoient dans des paroisses voisines, mettre à contribution des vassaux qui ne leur doivent rien. » Le Tiers- Etat demande donc que le droit de chasse soit accordé à chaque i)ropriétaire sur ses propres terres, que le cultivateur {luisse posséder des armes et en user pour repousser les bêtes malfaisantes ; il demande que les garennes ouvertes soient détruites, que les |)eincs contre le braconnage soient modéi'ées. qu'il n'y ait de détention pour fait de chasse qu'après un jugement, (jue les dommages causés par toute espèce de gibier donnent lieu, contre ceux qui en favorisent la multiplication, à une action en justice, et qu'enfin, les pigeons soient enfermés pendant le
temps des semailles et celui de la récolte (1). » Le droit de pêche étant moins préjudiciable aux biens de la terre, ne fut pas l'objet de réclamations aussi vives et aussi nombreuses; on demande cependant que les seigneurs ne puissent passer, pour se livrer à la pèche, dans les prés des vassaux depuis le 15 avril jusqu'au 15 octobre, et qu'en tout temps, il leur soit défendu de suspendre aux arbres leurs filets, ou autres instruments de pêche.
Les banalités, — moulin, four, pressoir. — Cette triple banalité avait eu primitivement sa raison d'être, loin d'avoir été un triple droit extorqué parla violence et la cupidité. En effet, avant la construction par les seigneurs des moulins mis en mouvement par les forces de l'air ou de l'eau, la trituration des grains n'avait lieu qu'au moyen de grossiers moulins à bras, dont l'usage entraînait une grande déperdition de temps et de forces humaines. La construction des nouveaux moulins était donc à la fois un progrès et un bienfait, puisqu'ils mettaient au service de l'homme les forces de la nature, bien plus actives que les siennes, et lui permettaient d'appliquer à d'autres travaux utiles son temps et son activité. Mais la construction de ces moulins et celle des fours, qui en ét/ait la suite naturelle, avait demandé aux seigneurs une mise de fonds importante, des capitaux considérables pour l'époque, il était juste qu'ils retirassent les intérêts de leurs avances ; or, les redevances n'étaient que la représentation de ces intérêts. Les seigneurs, à ce point de vue, étaient des industriels, comme le sont aujourd'hui les meuniers et les boulangers, qui tirent profit de leur moulin et de leur four. Néanmoins, les communes réclament contre le monopole du seigneur, demandant qu'il leur soit permis de faire concurrence aux moulins baniers par la liberté de la meunerie, ou, à tout le moins, qu'on leur donne des garanties pour la fidélité de la mouture contre les locataires ou fermiers des moulins, qui ne rendent que de la mauvaise farine, ou qui ne se servent pas de poids étalonnés. « Nous ne sommes plus, disent encore les cahiers, dans ces temps d'ignorance où la construction des moulins les rendait infiniment coûteux, et où la servitude du moulin était l'intérêt du capital que le seigneur avançait pour sa construction. Cet intérêt est, d'ailleurs, bien usuraire, maintenant que le seigneur dépense peu et reçoit beaucoup. »
Le pressoir, cette autre banalité, qui avait eu la même
(1) Boivin, p. 51.
raison d'être que le moulin, et pour la construction desquels les capitaux du seigneur avaient été nécessaires, excite, lui aussi, des plaintes. « Le pressoir n'est pas en état, on n'en retire que de l'eau. On est très molesté, très mal servi. Les seigneurs ont des fruits en quantité suffisante pour occuper leurs pressoirs ; les vassaux ne peuvent pressurer les leurs.» Bref, on demande que toutes les banalités soient anéanties, à moins qu'il ne soit justifié par la représentation du titre constitutif, que ce droit est « originairement dû pour la concession du fonds qui est grevé ».
Le chmnpart. — Là où ce droit féodal existait, le cultivateur non-seulement livrait à qui de droit la part de récolte qui lui advenait, — cmnpi pars, — partie ou portion du champ, — mais devait attendre que cette part eût été enlevée, avant de pouvoir lui-même engranger le reste. Les communautés demandent, dans les cahiers, que le vassal ne soit plus obligé d'attendre la commodité du champarteur, c'est-à-dire vingt-quatre heures, pour l'enlèvement des grains qui, par suite de cette exigence, sont exposés aux injures du temps, aux caprices de l'air, des vents et des pluies. Combien de fois est-il arrivé que le particulier a perdu son grain par l'efiet du mauvais temps survenu ! — Quant aux simples redevances en argent ou en denrées, elles ne furent pas l'objet do plaintes aussi vives et aussi amères, soit parce que, dans le principe, elles avaient été consenties réciproquement et non imposées, et qu'ainsi elles représentaient réellement le prix d'une concession sollicitée et obtenue, soit parce qu'elles suivaient la terre, en quelques mains qu'elle passât, devintelle, après avoir été la propriété des nobles, celle des roturiers.
La. justice. — Ici encore, les communautés, par leurs cahiers, demandent des réformes, à raison des vices de l'administration judiciaire et des abus qui en sont la suite. On se plaint de ce que les frais de justice sont ruineux pour les I)laideurs, de ce que les procédures sont trop multipliées, les délais trop prolongés, « des tours et des détours des avocats », qui, f après avoir ruiné les parties, les envoient chercher leur pain ». On demande une « justice prompte ». afin de ne pas attendre des sentences et dos arrêts pendant i)lusieurs amiées ; une j ustice « gratuite > , afin de ne pas être obligé de dépenser toute sa fortune pour l'intérêt le plus mince, une justice f accessible »,afin de ne pas être obligé d'aller chercher à soixante ou quatre-vingts lieues, dans un sanctuaire qui no s'ouvre qu'à force d'argent, une sentence. On demande
que les sentonces soient motivées, qu'il soit institué un conseil souverain, pour re viser les jugements en dernier ressort, qu'aucun citoyen ne puisse être détenu sans être interrogé au plus tard dans les vingt-quatre heures, que le secret de justice soit supprimé en matière criminelle, que les témoins soient entendus à l'audience, tant au criminel qu'au civil, qu'un défenseur soit nommé à chaque accusé, qu'il soit donné aux veuves, orphelins et autres personnes indéfendues un conseil gratis qui prenne soin de leur affaire, que l'instruction se fasse à charge et à décharge, etc., etc. On voit que s'il s'était glissé des abus dans la cléricatnre, il s'en était aussi glissé de très graves dans la magistrature. « L'engeance noire des sangsues judiciaires, dit M. Taine, suce d'autant plus âprement qu'elle est plus nombreuse sur une proie plus maigre, et qu'elle a payé le privilège de sucer (1). »
L'Eglise. — Dès le début, l'Eglise posséda, nous l'avons vu. Du temps de .Jésus, il y avait une bourse commune qui servait à pourvoir aux besoins des apôtres, aux aumônes pour les pauvres, aux olïrandes pour le temple. Dès les temps apostoliques, nous voyons le patrimoine de l'Eglise se former, soit par les dons des fidèles qui mettaient leur avoir en commun, soit par les olïrandes (jui se faisaient tous les dimanches, soit par des quêtes tantôt ordinaires, tantôt extraordinaires, pour les besoins extraordinaires de quelque chrétienté. Sans doute l'Eglise, à cette époque, était moins riche qu'elle ne le fut plus tard ; mais il est facile de comprendre (ju'avec le temps, les richesses de l'Eglise devaient s'accroître comme l'Eglise elle-même. Plus elle grandissait, plus ses besoins se multipliaient, car il lui fallait des moyens d'action plus nombreux, soit au point de vue de son culte et de la solennité de ses offices, soit au point de vue de son extension et de son apostolat. En vain les spoliateurs de l'Eglise ont-ils allégué, pour tenter de se justifier, le dénùmeut de l'Eglise primitive ; l'Eglise, alors, posséda selon sa situation et ses besoins. Si, plus tard, les dons et les richesses affinèrent, ce fut soit par la générosité des fidèles, soit par la munificence des princes, soit aussi par les donations des seigneurs et des nobles qui, en prenant parti pour la cléricatnre, apportaient leurs biens à l'Eglise. Il est donc facile, par là, de faire justice des écrivains menteurs qui ont prétendu que le rapide accroissement des biens de
(1) L'A^icien régime, 1. i, ch. ni, p. 70.
l'Eglise fut le fruit des intrigues d'un (^lergé avide et ambitieux, et qui ont été crus d'autant plus facilement qu'ils parlaient à des siècles mercantiles qui, loin d'avoir la générosité des siècles précédents, convoitaient d'un œil cupide les biens provenant de cette générosité. 8i les peuples ont tant donné à l'Eglise, c'est parce quils connaissaient son esprit de justice et de libéralité, qu'ils savaient qu'elle en ferait un emploi utile, et qu'il y avait dans son administration de grands avantages au point de vue des besoins de la société et de l'utilité publique.
Or, des abus incontestables s'étaient introduits dans la collation des bénéfices, dans la répartition des biens ecclésiastiques. Ces abus, c'était le cumul des bénéfices qui, en principe, a toujours été prohibé par l'Eglise ; la jouissance simultanée de deux bénéfices ne pouvant s'accorder avec le devoir de la résidence et du service. Ces abus, c'était la commande, par suite de laquelle des abbayes devenues vacantes, étaient confiées soit à des ecclésiastiques faisant partie du clergé séculier, soit même à des laïques qui percevaient une partie plus au moins considérable de leurs revenus, mais qui avaient soin.pour ap])artenir àlacléricature et êt)-e capables de devenir titulaires, de se faire donner la tonsure, se laissant tondre par l'Eglise pour mieux la tondre elle-même, comme on l'a dit. Ces abus, c'était la concession des bénéfices paroissiaux aux religieux qui ne les administraient pas eux-mêmes, mais les faisaient administrer par des remplaçants auxquels ils donnaient, sur les revenus de la paroisse, une maigre pitance, appelée portion congrue, et qui était tout juste suffisante pour ne pas les laisser mourir de faim, bien qu'ils portassent le poids de la chaleur et du jour, les moines ne s'occupant, trop souvent, des paroisses à eux confiées, que pour en tirer les revenus. La dime, en elfet, contrairement aux dispositions primitives du Droit, avait été enlevée aux desservants pour être affectée aux religieux. Ces abus avaient produit les résultats les plus désastreux, et pour le haut clergé, et l)Our le clergé régulier, et pour le clergé séculier. Voyons plutôt.
Le liant clerijé ayant des revenus considérables, allait trop fréiiuennuent les dépenser à Paris, m la cour, qui était comme sa patrie adoptive ; car, quand un prélat avait déplu au monarque et encouru sa disgrâce, il était « envoyé en exil dans son diocèse », selon l'expression reçue. Des évèques. des abbés en trop grand nombre, ne gardaient pas la
résidence, soit dans leurs diocèses, soit dans leurs couvents et, par suite, n'y donnaient plus l'élan qu'inspire la présence du chef. Ils ne paraissaient guère dans leurs évéchés, dans leurs splendides abbayes que pour t jucher des mains du fermier la part qui avait été stipulée en leur faveur : car, n'étant pas résidents, ne partageant pas la table, ils traitaient avec les religieux auxquels ils abandonnaient une certaine partie du revenu, disposant librement du reste, et allant le dépenser là où il leur semblait bon.
Le clergé régulier. L'absence continuelle d'un certain nombre d'abbés, la vie mondaine qu'ils menaient par le monde, au lieu de rester au poste où les voulait l'Eglise, à la tète de leurs religieux pour leur donner la direction et l'exemple, avaient amené le relâchement dans bon nombre de couvents, où l'antique sévérité avait fléchi et dont les membres ne songeaient qu'à se rendre la vie agréable et commode au lieu de l'utiliser pour les âmes, soit par la science, soit par la prédication, soit par la prière, soit par l'expiation et les diverses pratiques de l'ascétisme chrétien. N'y avait-il pas, pour ces religieux une tentation continuellede ne plus prendre leur vocation au sérieux, lorsqu'ils voyaient leurs supérieurs n'être plus Religieux que de nom? Ajoutez que certaines communautés ne se recrutant plus, par suite du relâchement dans lequel elles étaient tombées, leurs revenus considérables se trouvaient devenus la jouissance de quelques vieux moines, qui étaient là comme les demeurants d'un autre âge, comme les témoins de la splendeur passée de leur maison et de sa décadence présente.
Le clergé inférieur, dit bas clergé. Les ecclésiastiques inférieurs qui gouvernaient, qui prêchaient, qui administraient les sacrements, qui soulageaient les pauvres, qui en un mot, étaient à la peine, se trouvaient dans la situation la plus ingrate et la plus pénible. Réduits parles moines à un maigre revenu, n'ayant quelquefois pour vivre guère autre chose que le casuel qui était payé avec répugnance, ayant avec cela la charge des pauvres auxquels les titulaires, qui n'étaient pas témoins de la misère des populations, ne donnaient que d'une main parcimonieuse, par l'intermédiaire du desservant ; le clergé inférieur n'avait ni le prestige nécessaire au ministère ecclésiastique, ni des moj^ens pécuniaires suffisants pour les œuvres, ni cette position forte et libre nécessaire pour la vigueur du ministère, puisque ses membres n'étaient pas titulaires inamovibles. Souvent les réguliers laissaient les presbytères tomber dans le délabre-
ment, bien que les réparations leur incombassent. Ils négligeaient de même l'entretien de l'église, qui n'avait que des murs sans ornements, un mobilier de sacristie voisin du dénûment. Les ecclésiastiques de la ville étaient encore plus à plaindre que ceux des campagnes, car les gros déciinateurs se montraient vis-a-vis deux plus regardants sur le chiffre de la portion congrue qu'ils devaient leur payer, alléguant que le casuel, les offrandes, les fondations suffisaient largement dans les villes pour subvenir aux besoins du clergé, ne considérant pas que dans les grands centres de population, il y a plus de misères à soulager.
Ajoutez à tout cela un abus particulier dans certains diocèses , celui des déports. Quand une cure à bénéfice devenait vacante par suite de la mort ou de la démission du titulaire, la desservance en était confiée aux archidiacres qui. pendant Tm/^rm?. jouissaient des revenus de la cure. Par suite, les archidiacres différaient pendant un temps considérable de pourvoir à la nomination d'un successeur, et faisaient, pendant la vacance, desservir la paroisse par un prêtre déclassé ou besoigneux, qui était là à prix réduit, n'avait aucun zèle pour le bien spirituel des paroissiens, laissait les mœurs se corrompre et le scandale marcher tête levée et le front haut. Le desservant déportuaire, disent les cahiers, ne peut faire « aucune aumône aux pauvres », — « il laisse dépérir les ornements et le linge de l'église, n'ayant aucun intérêtà leur conservation. » — « Ilestnotoire, dit Saint-Aubin-le-Vertueux. que dans l'année du déport les pauvres, privés de l'assistance de leur pasteur, n'ont rien à attendre du déportuaire. La mince aumône del'évèque qui est d'usage en cette occasion, ne mérite pas d'être citée. Le service divin s'y fait avec moins de régularité. Il est arrivé lors du dernier déport de notre cure, en 1785, que nous n'eûmes pas de Messe le jour de la Pentecôte, parce que le dèportuaire, i\m avait attendu jusqu'au jour même pour s'assurer d'un prêtre, ne voulut donner que douze sous, et que le prêtre avec qui il marchandait demandait un écu (1). »
Quelles sont l(^s plaintes dos cahiers touchant les abus qui s'étaient introduits dans TKglise? Ils demandent ([ue la répartition des dimes soit faite conformément aux canons entre le curé de la paroisse, l'église et les indigents. Ils disent que le revenu des curés réduits à la portion congrue
(1) Boivin, p. 140,
est absolument insuffisant, que les abbés qui touchent la moitié de la dîme ne contribuent en rien au soulagement de la paroisse, que telle collégiale (^ui possède le bénéfice des dimes ne fait aucun bien aux pauvres, laisse le curé aux prises avec la misère, et ne cherche qu'à augmenter son revenu. Ils disent que tel autre gros décimateur ne donne au vicaire, dont la présence est nécessitée par l'étendue de la paroisse, qu'une pension de trois cent cinquante livres, et que le vicaire, vu l'insuffisance de cette somme, est obligé, au temps de la récolte, de se transformer en frère-quêteur et de parcourir les villages pour se procurer du blé, du vin. des pommes de terre, que c'est là humilier le prêtre et faire supporter un nouvel impôt à la paroisse. Ils ajoutent que les desservants ayant à peine leur subsistance, en sont réduits au plus strict nécessaire, ne peuvent rien offrir aux malheureux, n'ont que des larmes à répandre, qu'en conséquence, il faut lui donner la dime de la paroisse. Bref, on demande généralement qu'on « fasse refluer sur les fabriques et le clergé inférieur l'exfîès de richesse possédé par le clergé honoraire ou surnuméraire (1). »
Tels étaient les abus ; après les avoir exposés, il nous faut les juger et démontrer que pour les faire disparaître, une réforme était suffisante, sans qu'il fût nécessaire que la Révolution renversât toutes le institutions tant civiles que religieuses, pour régner seule sur les décombres qu'elle aurait entassées, sur les ruines qu'elle aurait amoncelées, semblable en cela à Satan qui ne règne que sur les victimes qu'il a faites, et qui travaille incessamment à en faire de nouvelles pour régner sur elles.
CHAPITRE XXV
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE l'histoire ou EN ACTION. — SUITE.
Les abus. Point de vue critique.
Il semble que pour faire dis])araître les abus que nous venons de signaler, il eût suffi de réformer, sans qu'il fût
(]) Boivin, 67-68.
nécessaire de révolutionner. Il y a, entre ces deux manières d'agir, ces deux procédés, une dift'érence radicale. La réforme respecte et conserve les institutions utiles qui ont donné lieu à des abus, se contentant de les ramener à leur pureté primitive, ou de les modifier selon les nouveaux besoins de la société, et cela parce qu'étant utiles, elles sont bonnes, et qu'étant bonnes, elles doivent être maintenues, malgré les abus. La révolution, au contraire, pour faire disparaître les abus, s'attaque aux institutions elles-mêmes qui y ont donné lieu, les détruit, pour détruire du même coup les abus, comme si les abus n'étaient pas le fait de la liberté humaine qui corrompt tout, même les choses les plus saintes, qui dénature tout, même ce qu'il y a de plus sacré et de plus divin. On prit parti pour la révolution, au lieu de prendre parti pour la réforme. Voyons comment, en 1789, la réforme se présentait comme possible, avec le concours des deux puissances, comment on aurait pu éviter une révolution violente et sanglante, <iui ébranla la société jusque dans ses fondements.
D'abord, ces abus, loin de porter sur des questions de droit naturel, sur les principes de la moralité qui auraient été méconnus et foulés aux pieds, portaient uniquement sur l'organisation extérieure de la société, sur la distribution de la richesse publique, sur les impôts, sur le mécanisme de l'administration. Si les lois avaient consacré l'athéisme, le divorce, l'adultère, la polygamie, le vol, la spoliation, le socialisme, si, en un mot, elles s'étaient attaquées aux grands principes, en dehors desquels la civilisation ne peut fleurir, ni la société progresser, on comprendrait la nécessité d'une révolution, pour refaire la société à neuf, depuis la cave jusqu'au grenier, en la renversant de fond en comble; on excuserait une œuvre de colère. d'emi)ortement, d'indij^nation.de rébellion contre des institutions qui auraient consacré le vice. Mais, grâce au Christ et à l'Eglise, le mal n'en était pas arrivé jusque-là, et la chose publique, malgré les abus, était bien sui)érieure à ce qu'elle est chez les Chinois, chez les Indiens, chez les Musulmans, pour ne i)arler que des barbares. >ans parler des sauvages, en un mot chez tous les peuples (jui ne sont pas parvenus à la lumière de l'Evangile. Le mal n'était ni dans la racine, ni dans le tronc. S'il fallait une rénovation, par suite des évolutions auxquelles sont nécessairement sujettes les sociétés huinainesqiii sont composées d'être libres, cliercliMut la perfection et travaillant sans cesse à améliorer Icursoi-t. on prnr.;!!! :iiii(''li<ii"er. ]i('rf<'i-iiitiiiier. ^;ins
commencer par tout renverser, d'un même coup, le bien et le mal. le juste et l'injuste. Et pour ne parler ici, au point de vue civil, que de la féodalité, elle était d'autant plus facile à modifier qu'elle avait eu primitivement une raison d'être fondée sur le droit. Qu'était ce, en eiïet, que le fief, sinon la transmission faite par le propriétaire du domaine direct et utile d'une chose lui appartenant, à condition que celui à qui ce domaine était transmis serait fidèle au propi'iétaire, et lui rendrait, en retour de la transmission, soit des redevances, soit des services? Voilà, en deux mots, la base de la féodalité. Etait-elle si exécrable, et méritait-elle d'être vouée pour jamais, dans tout ce qui la constituait, à l'anathème des générations ? N'aurait-on pas pu faire observer que la raison d'être de la féodalité ayant disparu en partie, il y avait lieu d'apporter des modifications à l'état de chose existant. Et devant l'évidence ne serait-on pas facilement entré dans la voie des réformes? Y avait-il titre à spolier, à tuer ou à exiler des Seigneurs qui se montraient très souvent la providence de leurs sujets, qui en étaient les pères et les amis? Une révolution était-elle nécessaire pour modifier la législation en vigueur touchant la chasse, la pêche, les pigeons, les lapins, la répartition plus équitable ou la perception plus commode de l'impôt? Si, avant la Révolution, la société avait ses imperfections, n'en a-t-elle pas, depuis, et de bien plus considérables ? Dans les classes ouvrières, tout est-il pour le mieux, dans le meilleur des mondes? L'optimisme est-il réalisé? Les grèves qui se renouvellent sans cesse n'indiquent-elles pas un état de gêne, de souffrance, de malaise social? Nul doute que sans la Révolution le génie national n'ait pu poursuivre et, réaliser les progrès qu'il a réalisés depuis un siècle et qu'il ne les eût réalisés dans des conditions meilleures, attendu que l'ordre religieux et moral eût marché de front, avec l'ordre matériel et industriel.
Quant aux abus qui avaient trait aux bénéfices ecclésiasti(|ues, il semble qu'en s'adressant au Souverain Pontife, juge suprême en ces questions, et en y mettant quelque peu de bon vouloir, on aurait pu réformer sans qu'il fût nécessaire d'en venir à la confiscation, à la déportation, au massacre des prêtres, ce qui était sortir de toute justice et vouoir arriver à ses fins par les forfaits les plus attentatoires à ce qu'il y a de plus élémentaire et de })las primitif en morale. Le pape Pie YLdans le Bref Quod aliqunntîim, du 10 mars 1791 , reconnaissant qu'il y avait des abus, mais que ces abus étaient remédiables, disait ces paroles étincelantes de bon
sens : « Il est bien vrai que plusieurs Ordres religieux se sont relâchés de leur ferveur primitive, que la sévérité de l'ancienne discipline s'y est considérablement affaiblie, et personne ne doit en être surpris. Un homme raisonnable se trouvant dans un lieu obscur, éteint-il la lampe qui l'éclairé parce qu'elle ne jette pas un assez grand éclat? Ne prend-il pas soin, plutôt, de la nettoyer et de la mettre en état? Ne vaut-il pas mieux, en effet, être un peu moins bien éclairé que de rester absolument sans lumière (1)? » Cette réforme paraissait devoir être d'autant plus possible à opérer qu'avant 1789, l'élection était partout, non-seulement dans les villages, les bourgs, les villes, les corporations, les collèges, les universités, mais encore dans les couvents d'hommes et de femmes.
Ajoutez qu'il était d'autant plus facile de détruire les abus dans l'Eglise que ces abus étaient loin d'être aussi graves que s'est plu à le tambouriner une école qui, loin d'être animée d'un bon esprit, ne cherchait qu'à tout dénigrer pour tout détruire à son profit. Voyons plutôt ce qu'elle a dit d'une part, et ce qui existait de l'autre.
On a dit que l'Eglise administrait mal ses biens et ne savait pas en tirer profit. Ce n'est pas tout à fait l'avis d'un écrivain qui a étudié d'une manière toute spéciale l'ancien régime, en allant jusqu'au fond de la question. « J'ai eu, dit M. de Tocqueville, la patience de lire la plupart des rapports et des débats que nous ont laissés les anciens états provinciaux, en apportant dans cette lecture les idées de mon temps. Je m'étonnais de voir des évèques et des abbés, parmi lesquels plusieurs ont été aussi éminents par leur sainteté que par leur savoir, faire des rapports sur l'établissement (l'un chemin ou d'un canal, y traiter la matière en profonde connaissance de cause, discuter avec infiniment de science et d'art ({uels étaient les moyens d'accroître les progrès de l'agriculture, d'assurer le bien-être des habitants et de l'aire prospérer l'industrie ; toujours égaux et souvent supérieurs à tous les laïques qui s'occupaient avec eux des mêmes affaires (2). » On vit, entr'autres, M. de liarral, évêque de Castres, presci'ire à tous ses cin"és de prêcher et d»» juMpager la culture de la pomme de terre (8).
(1) Xemo prudens in loco califrinoso existens lufern/mi extin^ciiil non benè silii lucentem... Melius est quod aliquaniuluin lurliiilc luceat. quîiin si l'piiitu.s esset extincta.
{2) UAiicit'H régime et la lù'.voli'tiu», \>. liiii.
(iî) Taine. VAncicn rct/i/ne, 1, iv, cU. ii,
On a dit que tout le corps du clergé était gangrené. Mais qui l'adit? Une école de mensonge, qui n'a vu ou n'a raconté que le mal, sans même dire un mot du bien, dont le développement était parallèle, ou qui, de faits particuliers, a tiré des conclusions générales. En effet, à côté des abbés, des évoques et des archevêques non résidents, qui ne prenaient point à cœur leur sacerdoce, il y avait les prieurs, les curés qui résidaient, vivaient avec le peuple, et qui, loin d'être les tyrans ruraux que nous dépeignent les déclamateurs de la Révolution, adoucissaient ses douleurs, subvenaient à ses besoins, compatissaient à ses maux, parce que, par la résidence, ils en étaient les témoins quotidiens. A entendre l'Aréopage des encyclopédistes, il semblerait que tout le corps ecclésiastique était entaché, et qu'aucun de ses membres n'avait conservé l'esprit du Christ. Mais les Chartreux n'avaient-ils pas maintenu dans toute son austérité la discipline primitive ? Les Jésuites étaient-ils déchus de saint Ignace? Les Chanoines réguliers, bien qu'ayant fléchi, ne s'étaient-ils pas relevés, sous l'impulsion divine de Fourier? Les Trappistes n'étaient-ils point, par une réforme salutaire, monté au-dessus d'eux-mêmes? etc., etc. Voilà l'histoire, qu'il ne faut pas confondre avec l'historiette.
On a dit que le clergé était trop riche. Mais il avait le cœur à la hauteur de ses richesses, et savait les répandre d'une main aussi libérale que ses sentiments étaient nobles et élevés. Il en rendait participant Y Etat. Tous les ans, le clergé lui faisait un don volontaire de onze millions, don qui devint bientôt un impôt permanent, et auquel souvent il ajoutait, parce que, à raison de sa charité bien connue, c'est à lui que l'Etat recourait, dans les besoins extraordinaires. Louis XV, dans la guerre qu'il soutint en faveur des Américains, ayant besoin d'argent, et n'en trouvant pas, s'adressa au clergé, auquel il demanda trente millions. Le clergé, réuni à Paris en Assemblée générale (1780), refusera-t-il ? Non, loin de là, il viendra en aide aux besoins du Trésor avec empressement et patriotisme. Le cardinal de la Roche foucauld, qui présidait, dit à haute voix : « Le clergé a regardé dans tous les temps et regarde toujours comme un de ses plus iwécieux devoirs, celui de prouver son zèle pour le service du roi et les intérêts de la patrie. » Et l'Assemblée. « pleine de cette espérance consolante pour les pasteurs des peuples, que si leurs dons ne peuvent empêcher entièrement » de nouveaux impôts, ils peuvent, du moins, « en adoucir le poids ou en reculer l'époque, » délibéra unanime-
mrnl d'accorder au roi une somme de trente millions à titre (le don gratuit. Et ce que le clergé lit alors, il le Ht bon nombre de fois, bien que, pour le faire, il fût obligé de recourir à des emprunts, à tel point qu'en 1789, la somme annuelle des intérêts de la dette du clergé s'élevait à douze millions (l).
Non seulement le clergé donnait à l'Etat, mais il donnait immensément, partout, toujours, aux déshérités de la famille humaine, et cela, non seulement le clergé séculier, mais encore le clergé régulier qui restait fidèle à l'esprit des premiers chrétiens, k l'esprit de Jésus-Christ. A. la naissance du Dauphin , les Augustins de Montmorillon, en Poitou, payèrent de leurs deniers les tailles et corvées de dix-neuf pauvres familles. En J781, en Provence, les Dominicains de Saint-Maximin nourrirent leur district, où l'ouragan avait détruit les vigne? et les oliviers. Les Chartreux de Paris donnaient aux pauvres 1.800 livres de pain par semaine. Pendant Thiver de 1784, les aumônes furent augmentées dans toutes les maisons religieuses, dont les fermiers distribuèrent des secours aux habitants pauvres des campagnes ; et pour pourvoir à ces besoins extraordinaires, les moines ajoutaient à la rigueur de leurs abstinences. Quand, à la tin de 1789, il fut question de supprimer les ordres monastiques, il y eut en leur faveur nombre de réclama- ' lions écrites par des officiers nmnicipaux, par des notables, par une foule d'habitants, artisans et paysans. Sept cents familles de Cateau-Cambrésis dressent une supplique pour garder « les dignes abbés et religieux de l'abbaye de Saint- André, leurs pères communs et bienfaiteurs qui les ont nourris pendant la grêle. » Les habitants de Saint-Savin, dans les Pyrénées « peignent avec des larmes de douleur leur consternation », à la pensée qu'on va supprimer leur abbaye des Bénédictins, seule fondation de charité dans ce pays pauvre. A Sierk, près le Thion ville. « la Chartreuse, disent les notables, est à tous égards pour nous Tarche du Seigneur, c'est la principale ressource de douze à quinze • l'uts personnes, qui viennent tous les jours de la semaine. Cette année, les moines leur ont distribué leurs propres provisions de grains à 16 livres au-dessous du cours. Les chanoines réguliers de Domèvre. en Lorraine, nourrissaient soixante pauvres deux fois par semaine. — « 11 faut les conserver, dit la suppll<iue, « par pitié et compassion pour le pauvre peuple, dont la misère est au-dessus de limagina-
(1) Oams, Dictionnaire encyclop., art. Révolution Française.
tion ; où il n'y a pas de chanoines réguliers et de couvents sous leur dépendance, les pauvres crient misère. » Joseph de Sainte, un des abbés de Domèvre, a été en état de verser entre les pauvres et les ouvriers, dans l'espace de onze ans. plus de 25,000 livres. A Moutiers-Saint-Jean, près de Semur, on Bourgogne, les Bénédictins de Saint-Maur font vivre tout le village et le nourrissent dans la disette. Près de Morleyen-Barrois, l'abbaye d'Aurey, ordre de Citeaux, « a toujours été pour tous les villages qui l'avoisinent, un bureau de charité. » A Ainvault, dans le Poitou, les officiers municipaux, le colonel de la garde nationale, quantité de « manants et d'habitants demandent à conserver les chanoines réguliers de Saint-Augustin. » « Leur existence, dit la pétition, est absolument essentielle, tant pour notre ville que pour les campagnes, et nous ferions une perte irréparable par leur suppression. » La municipalité et le conseil permanent de Soissons écrivent que la maison de Saint-Jean -des-Vignes « a toujours réclamé avec empressement sa part dans les charges publiques. C'est elle qui, dans les calamités, recueille les citoyens sans asile et leur fournit la subsistance. C'est elle qui a porté seule la charge de l'Assemblée du bailliage, lors de l'élection des députés à l'Assemblée nationale, c'est elle qu'on trouve partout, lorsqu'il y a des sacrifices à faire. » — En vingt endroits, on déclare que les Religieux sont « les pères des pauvres. » Dans le diocèse d'Auxerre, pendant l'été de 1789, les Bernardins de Rigny se dépouillent, en faveur des habitants des villages voisins, de tout ce qu'ils possèdent : pain, grains, argent et autres secours ; tout a été prodigué entre douze cents personnes, qui, pendant plus de six semaines, n'ont cessé de venir chaque jour se présenter à leur porte, » Emprunts, avances, prises sur les fermiers, crédit chez les fournisseurs de la Maison, tout a concouru à leur faciliter les moyens de soulager les peuples. « J'omets, conclut M. Taine, auquel nous avons emprunté quelques détails dans nos études sur la Révolution, j'omets beaucoup d'autres traits aussi forts ; on voit que les seigneurs ecclésiastiques, ou laïques, ne sont point de simples égoïstes, quand ils résident (1). »
Si, maintenant, nous étudions le clergé séculier, nous le voyons faire des biens qu'il possédait un emploi qui n'était ni moins noble, ni moins désintéressé. A Paris, l'archevêque. Monseigneur Christophe de Beaumont (1746-1781), se
(1) L'Ancien Régline. 1. i, ch. m. p. 42-46. Paris, 1880.
dévoua aux classes souffrantes jusqu'à emprunter des sommes considérables pour leur venir en aide, jusqu'à donner rien (]ue 100,000 francs pour améliorer l'Hôtel-Dieu. Monseigneur de Juigné marcha sur ses traces, et, par ses larges aumônes, mérita le surnom de père des pauvres. Dans les années qui précédèrent 1789, le clergé tout entier, comme nous le verrons bientôt, se montra animé du plus profond dévouement pour le bien public et disposé à accepter, à son détriment, des réformes qui devaient alléger les chai'ges du peuple. Ajoutez à tout cela que l'Eglise équipait des troupes, donnait l'hospitalité à la cour et aux seigneurs royaux pendant leurs voyages, payait la dîme sur tous les biens qui ne constituaient pas sa dotation, c'est-à-dire sur les biens particuliers qui étaient soumis à l'impôt et à toutes les charges ordinaires de la piopriété. Ajoutez encore que l'Eglise avait fondé des milliers d'établissements destinés à l'éducation, à la sanctification, à la piété, à la bienfaisance, à l'hospitalité, à la miséricorde tant corporelle que spirituelle. Ajoutez enfin que l'histoire nous montre, à toutes ses pages, l'Eglise encourageant et soutenant l'esprit des recherches et des découvertes scientifiques, le goût des arts, se montrant grande, généreuse, libérale, jetant l'or à pleines mains, qu'il s'agit du bonheur matériel de l'humanité ou de son progrès intellectuel et moral, écoulant ainsi ses richesses par mille canaux divers qui les répandaient partout (1). Y avait-il bien lieu, pour le populaire, à se ruer sur les biens ecclésiastiques comme sur une proie à dévorer, après l'avoir mise en pièces et en morceaux ? Quoi qu'il en soit, il y aurait mensonge historique à prétendre que le Concile de Trente n'osa pas réprimer les abus concernant les monastères et les biens ecclésiastique. L'Eglise ne fait, ni ne dit, ni ne tait ce qui est contraire à la foi et aux mœurs. Aussi le Concile de Trente posa-t-il les principes d'une Réforme qui eût prévenu tous les maux, si les malades avaient voulu être guéris.
Et que possédait ce clergé qui donnait à pleines mains ? On a, d'une part, évalué les revenus du clergé de France, et de l'autre, on a déterminé le nombre de ses membres. < )r, il se trouve qu'en moyenne, il y avait 500 francs de revenu pas tète, ce qui, loin d'être un chiffre énorme, est, au contraire, un chiffre relativement modeste. Deux cents millions divisés entre 400,000 ecclésiasti(iues. dont 81,000
(1) Taine, ubi supra, 1. iv, ch. 2.
moines (1), y a-t-il bien lieu, après cela, à accueillir, touchant les richesses prétendues fabuleuses de l'ancien clergé, tous les dires d'une école qui cherchait à les faire mettre en vente pour les ach(>ter à bas prix, et qui, après les avoir achetés de l'Etat qui les avait injustement confisqués, a continué ses calomnies pour pouvoir légitimer, aux yeux de l'opinion, l'iniquité de ses acquisitions. Enfin, d'après ce que nous avons vu, en parlant des commandes, on se tromperait du tout au tout, si l'on s'imaginait que tous les revenus des biens monastiques étaient touchés uniquement par les ecclésiastiques, et, en général, par les titulaires légitimes.
A tout ce qui précède, ajoutez qu'une réforme était encore facile au point de vue des sentiments qui animaient toutes les classas de la société, lesquelles étaient disposées à s'y prêter de bonne grâce et même avec enthousiasme. Voyons, en eifet, quelle était la disposition générale des esprits, toujours d'après M. ïaine, qui écrit l'histoire en historien, et non en poète, en amateur, maisen Voltairienqui étudie scrupuleusement les faits et ne juge que d'après les documents authentiques. Aux assemblées i)rovinciales — 1778-1780 — les plus grands personnages de la province, évêques, archevêques, abbés, ducs, comtes, joints aux notables les plus opulents et les plus instruits du Tiers-Etat, toute la haute classe convoquée par le roi, établit le budget, défend les contribuables contre le fisc, dresse le cadastre, égalise la taille, remplace les corvées, multiplie les ateliers de charité, encourage et dirige toutes les réformes. . . En 1778, dans la première assemblée du Berry, l'abbé de Séguison, rapporteur, ose dire (jue « la répartition de l'impôt doit être un partage fraternel des charges publiques. » En 1780, les abbés, prieurs et chapitres de la même province, offrent 00,000 livres de leur argent. En 1787. dans l'Assemblée d'Alençon,la noblesse et le clergé se cotisent de 30,000 livres pour soulager d'autant les taillables indigents de chaque paroisse. Au mois d'avril 1787, le roi parle de «Tempressement avec lequel les archevêques et évêques ont déclaré ne prétendre à aucune exception pour la contribution aux charges publiques. » Au mois de mars 1789, dès l'ouverture des assemblées de bailliage, le clergé tout entier, la noblesse presque tout entière, bref, le corps des privilégiés, ecclésiastiques, nobles, renonce siwnlanénieni à ses pr^ivilèges en fait d'impôts, et tous viennent d'eux-mêmes offrir leur sacri-
(1) Gams, 1. c.
fice au Ïiers-Etat, dont il faut voir, dans les procès-verbaux manuscrits, la reconnaissance et les acclamations. Maintes fois les délégués de la noblesse et du clergé sont accueillis dans les assemblées du Tiers par des battements de mains, « des larmes, » des transports. Quand on voit ces effusions, comment ne pas croire que la concorde soit possible? Et comment prévoir qu'on va se battre, au premier tournant de la route, où, fraternellement, l'on entre la main dans la main ? (1)
Considérons enfin qu'aux yeux de tout esprit sage et prudent la réforme, qui améliore, se présentait comme étant à tous les points de vue préférable à la révolution qui détruit. Quand on se contente de réformer, il y a toujours une base pour s'appuyer ; quand , au contraire , on révolutionne, c'est-à-dire quand on commence par détruire, il ne reste plus rien, pas même la racine, et, dès lors, l'arbre ne peut plus produire de nouveaux rejetons, ornés bientôt de fleurs et de fruits. Il est plus facile de réparer une maison dont les murs et les fondations sont solides, que de commencer par la raser de fond en comble pour la reconstruire à neuf et se trouver bientôt sans feu ni lieu, si on n'a pas les capitaux nécessaires pour sa reconstruction. Vous abolissez, par une mesure générale, les impôtés existants, sous prétexte qu'ils sont mal répartis et que leur perception donne lieu à des abus ; mais tout n'est pas dit pour cela. Il faudra d'autres impôts, et en attendant que leur assiette soit établie que ferez-vous? Il vous faudra recourir au papier fiduciaire. Mais cette mesure sera la ruine des citoyens, parce que n'ayant plus d'impôts à percevoir, vous n'aurez plus de crédit, ni vos assignats non plus. Il vous faudra encore spolier en confis(iuant des biens qui ne vous appartiennent pas et, pour les confisquer plus à votre aise, commencer par exiler ou par tuer les propriétaires légitimes ; mais c'est là une des iniquités les plus révoltantes, puisque c'est tuer pour voler; c'est là aussi attenter à l'un des principes les plus fondamentaux, le principe de la propriété, et poser des précédents ({ui pourront se retourner contre l'Etat lui-même, dont sera venu le crime et le scandale.
Quoi qu'il en soit, l'esprit de révolution l'emporta sur l'esjtrit de réforme, A quoi cela tint -il:' Ou peut d'abord l'attribuer au caractère national du peuple français qui, (puind une idée s'empare de lui, se passionne pour elle, fùl-elle
(1) L'Ancien Régime. 1. iv, cli. ii.
boune, fût-elle mauvaise, et qui, par suite, ne sait pas assez garder la mesure, juge de tout, non pas d'après l'idéal, mais d'après les idées particulières qui le travaillent, sans examiner mûrement les conséquences et les suites que peuvent avoir ses déterminations, et qui, par cette disposition d'esprit, va plus loin qu'il ne devrait, qu'il ne voudrait aller, ne sait s'arrêter que quand il est au fond de l'abîme. La pensée de la liberté est séduisante, mais la poursuivre «i outrance, la réaliser per fas et nefas, c'est le propre de l'exaltation, et non de la réflexion. Il y a dans la vie une multitude d'obstacles, non seulement dans l'ordre moral, mais encore dans l'ordre physique, avec lesquels il faut compter, ne serait-ce qu'avec le besoin de l'ordre public, qui est le besoin de vivre.
On peut aussi attribuer la révolution substituée à la réforme, aux principes prônés par les philosophes du temps, entre autres par Rousseau, l'idole du xviii« siècle, et qui faisaient accroire au peuple qu'il est le maître, le souverain, que sa volonté est la raison suprême, qu'il a le droit de refaire la société, chose selon notre philosophe, purement artificielle et même contre nature, qu'il n'a à tenir aucun compte du passé, des droits historiques consacrés par le temps, c'est-à-dire par la prescription, par l'usage et la volonté des générations précédentes ; bref, que tout ce qu'il ferait, quoi qu'il fasse, serait bien fait. N'a-t-on pas le droit de tout renverser, là où l'on pose en principe que l'homme naît bon, que c'est la société qui le déprave et le corrompt, qui a tous les torts, et que pour en revenir à la nature, il faut en revenir à l'égalité primitive*? là où l'on dit avec l'emphase d'un charlatan qui vante un spécifique unique : que tout est à tous, et que rien n'est à personne. Une telle doctrine faisait naturellement convoiter aux foules les biens de la noblesse et du clergé ; elle développait une cupidité ardente. De là à la révolution il n'y avait qu'un pas, et s'il n'y avait qu'un pas, la distance devait être bientôt franchie, et la pomme fatale cueillie une fois de plus.
Il faut aussi, peut- être, attribuer la révolution à ce que bon nombre d'esprits superficiels et sans portée, à la vue des abus, à l'audition des plaintes formulées par les Assemblées provinciales, s'imaginèrent que le mal était trop considérable pour être réformé, qu'une réforme ne serait qu'un palliatif et que, pour réagir, il fallait un remède radical ; ce qui était agir à la manière des empiristes qui donnent des remèdes au hasard, qui font des expériences sur les malades,
jouent quitte ou double, et ont pour maxime : ou guérir ou mourir, tout ou rien, ce qui n'est ni prudence, ni sagesse, mais bien témérité et folie.
Enfin, peut-être aussi, faut-il attribuer l'éclosion de la révolution à l'attitude du clergé. Lorsque le 17 juin 1789, le Tiers-Etat se fut proclamé Assemblée naiioyiale, une partie du clergé du second ordre s'unit à lui. Cette démarche fut-elle le fruit d'un sentiment d'indépendance de sa part vis-à-vis le haut clergé, dont il avait à se plaindre au point de vue dont il a été parlé ? Fut-elle le fruit d'une tendance qui le portait plutôt vers le peuple, au milieu duquel il vivait, que vers la noblesse dont il avait à subir la supériorité ; tendance à laquelle il se laissa aller comme naturellement, sans mesurer la portée de son attitude, sans en prévoir les conséquences par un long regard porté vers l'avenir, sans voir les profondeurs du béant abîme qu'il ouvrait sous ses pieds. Cette démarche fut-elle de sa part une ivresse momentanée qui lui faisait croire qu'une ère nouvelle allait se lever sur le monde, que l'on allait enfin retrouver le Paradis, perdu depuis six mille ans. Quoi qu'il en soit de ces considérations, le clergé inférieur, emporté par la contagion de l'enthousiasme, ne songea qu'à faire des concessions, sans songer aux redoutables problèmes que ces concessions allaient soulever. Il s'unit au Tiers et, de concert avec la noblesse, dans la journée et la nuit à jamais mémorables du 4 août, déposa ses privilèges sur les autels de la patrie, de la révolution, et détruisit en quelques heures ce que le passé avait mis des siècles à produire. Nous ne craignons pas d'affirmer que ce mouvement fut irréfléchi, pour ne pas dire autre chose. Les droits du clergé de l'époque n'étaient point des droits personnels à lui ; ils étaient les droits de l'Eglise, les droits des générations sacerdotales qui devaient lui succéder; ce clergé n'avait donc pas le droit d'en faire l'abandon ; il y avait un tiers : l'Eglise avec sa perpétuité. Simple usufruitier temporaire, il ne lui était pas permis de faire pour toujours l'abandon de l'usufruit. 11 n'était pas le mandataire des générations précédentes, qui avaient donné à l'Eglise des biens à titre onéreux, à charge d'âmes, soit pour les fidèles vivants, soit pour les fidèles trépassés; il n'était pas non plus, ne pouvait être le mandataire des générations futures ; par suite, il ne pouvait faire dans le présent l'abandon de ses droits qui étaient le pain de l'Eglise de France. Ce clergé n'était pas davantage le mandataire do l'Eglise romaine, mère et maîtresse de toutes les autres Eglises.
La révolution est insatiable ; elle dévore tout. Le clergé
imprévoyant de 1789 ne pensait guère quo le surlendemain du jour où il avait renoncé à tous ses droits, le député Buzot viendrait déclarer devant l'Assemblée que les biens ecclésiastiques appartenaient à la nation ; il ne pensait guère que Barnave ajouterait qu'il fallait s'en servir comme d'hypothèques pour garantir un emprunt ; il ne pensait pas davantage que le marquis de la Coste dirait hautement qu' « il fallait les restituer à l'Etat «, comme s'ils eussent appartenu à l'Etat, comme si les donateurs primitifs eussent regardé l'Etat comme donataire, comme si l'on pouvait restituer à quelqu'un ce qu'il n'a jamais possédé.
Bref, l'Assemblée nationale, dans la célèbre nuit du 4 au b août, porta entre autres les décrets que voici : t Les privilèges pécuniaires personnels , ou réels , sont abolis. — La perception des impôts se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens de la même manière et de la même forme. — Tous les citoyens, sans distinction de naissance, pourront être admis à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, civiles et militaires. — Tous droits et devoirs féodaux sont abolis sa7is indernnité ; tous les autres sont déclarés rachetables. — Le droit exclusif dj? la chasse et des colombiers est aboli, — Tout propriétaire a le droit de détruire ou de faire détruire sur ses possessions toute espèce de gibier. — Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans indenniité ; la vénalité des offices de judicature est supprimée. — Les dîmes de toute nature sont abolies. — Les droits casuels des curés de campagne sont supprimés et cesseront d'être payés aussitôt qu'il aura été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à la pension des vicaires. — Il sera fait un règlement pour fixer le sort des curés des villes. — Les déports sont abolis. — Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la 7iatmi, à la charge de pourvoir d'une façon convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. — La loi ne reconnaît plus les vœux monastiques. — Les ordres religieux so)it suppinmés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables à Cavenir. Tous les individus existant dans les monastères et les maisons religieuses pourront en sortir et il sera pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable. — 11 sera pareillement indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudront pas profiter de leur liberté.
On peut juger de la portée et de la valeur de ces décrets d'après ce ({lù a été dit, comme on pourra le faire encore
d'après ce qui nous reste à dire. Mais, par suite de leur proclamation, la Révolution était faite, tant au point de vue politique qu'au point de vue religieux ; la société, placée sur un plan incliné, allait, après avoir répudié le passé, se trouver en face d'un menaçant avenir, et, pour comble d'aveuglement, elle ne s'en apercevait même pas, se précipitant de gaieté de cœur dans toutes les aventures les plus redoutables. Quand les députés se séparèrent, il semblait, dit un historien, qu'ils touchassent du front les étoiles, et quand leurs lois subversives et spoliatrices furent connues, on vit sur les plateaux et dans les vallées s'allumer de grands feux de joie. Battez des mains, applaudissez, hâtez-vous de jouir, car demain, ce sera la guerre civile, la proscription, la déportation, la guillotine et l'échafaud, une des époques les plus noires et les plus souillées de l'histoire, des monstres tels, qu"ils semblent avoir été vomis par les divinités infernales déchaînées contre les humains. Battez des mains, car après-demain, ce sera une société branlante , sans traditions, sans principes, sans consistance, sans stabilité, le brillant sans le solide, la surface sans la profondeur, un qui-vive perpétuel, une politique athée, un monde sans soleil, bref, un édifice sans fondement, ou construit sur le sable, que l'esprit révolutionnaire emportera comme le mouvement du tourbillon emporte la poussière du chemin, lanquam piUvis quera projicii ventiis a facie terrœ.
CHAPITRE XXVI
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE l'histoire, ou EN ACTION, — SUITE.
Ln persécution. — Confiscation des Mens du clergé.
La Déclaration avait produit la Révolution, ainsi que nous l'avons indiscutablement établi plus haut, soit par le vague de ses principes, qui n'étaient que des idées générales et abstraites (jue l'on pouvait appliquer à tout, soit par sa rédaction, qui. ne fixant et ne précisant rien, était une formule très élastique que l'on pouvait interpréter en mille sens dilférents, même dans un sens incendiaire. Mais elle devait entraîner des conséquences inouïes. Elle avait reconnu un Dieu, il l'st vrai, un Dieu à ellf. qu'elle apitelait
VEtre suprême, qu'elle avait substitué au vrai Dieu, qui. loin d'être seulement suprême et de se contenter de régner au plus haut des deux, est descendu, mu par une immense pitié, vers l'humanité, pour l'arracher à ses maux, en la personne du Dieu fait homme, le Christ. Comme le Christ est la négation de l'Etre suprême, compris à leur manière, les partisans de l'Etre suprême devaient naturellement s'insurger contre le Christ, et travailler à détruire son règne, pour maintenir leur idole. De là, la guerre au Christ et à tout ce qui le représente ici- bas. De là, après la Révolution, la persécution, qui ne tarda pas à la suivre, et qui fut fanatique, implacable, comme celle des premiers persécuteurs. C'est ici qu'il nous faut voir la Déclaration à l'œuvre. Et comme un de ses premiers hauts faits fut de confisquer les biens du clergé , de s'adjuger le patrimoine de l'Eglise de France, c'est sur ce point qu'il nous faut d'abord l'étudier, afin de nous convaincre de plus en plus que l'esprit révolutionnaire est destructeur, autant que l'esprit chrétien est édificateur.
D'abord V AssemUée nationale, dans cette question, ne se montra pas sincère, n'agit pas avec franchise. La discussion portait sur la propriété des biens du clergé, sur leur confiscation au profit de l'Etat. Mais le mot de confiscation était odieux. Un des orateurs de la majorité s'écria : t Vous niez que les biens ecclésiastiques puissent être considérés comme la propriété de la nation, soit, mais ils sont à sa disposition, » et l'Assemblée, dans ses décrets, accepta cette expression hypocrite qui reposait sur un artifice de style. On l'a dit : » Une telle distinction paraît plutôt empruntée à la subtilité du génie grec qu'aux allures hardies de l'esprit français. » Mais, qu'y faire? C'est là un des caractères de l'esprit révolutionnaire : voiler, dissimuler, mettre un masque, pour mieux tromper, jouer sur les mots, être fallacieux et tortueux comme l'antique serpent, comme Satan, père du mensonge, marcher par des voies occultes, souterraines, ce qui montre combien naïfs sont ceux qui croient à la droiture des fauteurs de révolutions. Loin de dire oui quand c'est oui, non quand c'est non, le révolutionnaire dit oui quand c'est non, non quand c'est oui, il est plein de duplicité, de fourberie, de dol et de tromperie, tant il est grec, tant il sait se présenter avec des paroles mielleuses sur les lèvres et des présents à la main ; présents dont il faut savoir se méfier, si l'on veut gouverner sa vie d'après les règles les plus élémentaires de la prudence. C'est surtout vis-à-vis du révolutionnaire qu'il faut savoir clire ; « I^a défiauce est mère ^e la sûreté, i
De plus, l'Assemblée, qui ne se montra pas sincère, ne se montra ni grande, ni généreuse, tant la Révolution, qui est la négation de l'esprit chrétien, esprit de charité et de dévouement, reste étrangère à toute idée supérieure, à tout sentiment noble et élevé, pour ne s'inspirer que des convoitises les plus basses de l'égoïsme. Quoi ! le clergé, considéré dans son ensemble, faisait l'emploi le plus utile de ses revenus ; il venait en aide à l'Etat, aux pauvres; il soutenait une multitude d'œuvres utiles qu'il avait créées et qui, toutes, concouraient au bien général ; par amour de la paix et de la concorde, par patriotisme, il venait de renoncer à ses privilèges ; Pie VI lui-même était dans de tels sentiments de paix et de conciliation, que, « pour calmer et adoucir autant qu'il était en son pouvoir, les dispositions violentes dans lesquelles se trouvait le Tiers-Etat », il avait renoncé au payement des droits que la France devait à la Chambre apostolique, d'après les anciennes coutumes qu'un usage invariable avait confirmés (1) ; et l'Assemblée, insensible à tant de générosité et de magnanimité, ne sait que violer, à l'égard du premier corps de l'Etat, l'un des droits les plus primitifs de toute société civilisée, le droit de propriété. Ne montra-t-elle point, par là, qu'elle était cupide, qu'elle ne voyait, dans les biens de l'Eglise, qu'un butin à ravir, sans voir non-seulement la justice qui lui faisait un devoir de les respecter, mais encore la reconnaissance, qui lui en faisait un devoir non moins sacré? Ne se montra-t-elle pas la digne émule de ces princes d'Israël qui. semblables à des lions cruels, ne savaient que s'emparer d'une proie et dévorer les hommes (2)? N'y a-t-il pas lieu à lui adresser, avec Pie VI, ce reproche que son sacrifice, à lui. n'avait pas été senti comme il devait l'être, et que. pour son bienfait, il n'avait eu d'autre compensation que l'ingratitude (3)? Elle sut admirablement mettre en pratique cette maxime révolutionnaire, que l'ingratitude est l'indépemiance du cœur.
L'Assemblée, en même temps qu'elle se montra hypocrite et ingrate, se révéla aussi comme étant l'iniquité même. Les donateurs qui avaient contribué à former le patrimoine de lEglise, avaient eu une intention, un but ; cette intention et
(1) Utque exarmare quanti"im in nol)is erat reiiiissioiieniqiie reddere ter tii illiu^5 quem apiiellaiit status.... Bref Qiwd aliqKinitioii, 10 mars 1791.
(2) Rzech. c. xix.
(.S) Ex qua liberalitate nostru iiigratissimam coinpensationem retulimus. Ihid,
ce but devaient être respectés. Au lieu de s'emparer des biens ecclésiastiques, pour remplir les caisses de l'Etat, qui étaient vides, et de les appliquer à des besoins purement profanes ou politiques, il fallait les laisser atfectés à leur destination primitive qui, en même temps qu'elle était l'utilité de l'Eglise, était l'utilité de la nation. C'est à l'Eglise qu'ils avaient été donnés, et non à l'Etat ; c'est à l'Eglise, qui en était propriétaire en bonne et due forme, qu'ils devaient rester, pour qu'elle en fît l'usage stipulé. La volonté des vivants leur survit, elle va plus loin que leur mort. Les testaments ne sont pas une feuille de papier, un chiffon que l'on puisse déchirer sans crime : ils sont l'expression de la volonté dernière des mourants, volonté qui reste toujours, parce qu'étant la dernière, elle n'a pu être révoquée par une volonté subséquente. En vain alléguerait -on, pour tenter d'absoudre l'Assemblée Constituante, que ces biens devaient « être restitués à l'Etat, » selon l'expression de certains orateurs, qui étaient plus faits pour présider des clubs que pour représenter un grand et noble pays. D'une part, ainsi qu'il a été dit, ces biens n'avaient jamais appartenu à l'Etat, et, de l'autre, on ne peut restituer qu'au propriétaire. En vain allêguerait-on encore que le clergé détournait les revenus de ces biens de leur destination primitive, nous avons vu les faits donner le démenti le plus indéniable à cette allégation, et, à supposer qu'elle fût fondée, il y avait lieu, non pas à spolier, mais à recourir au Saint- Siège, pour qu"il ramenât tout à la règle ; il y avait lieu à tenir enfin compte du Concile de Trente avec ses chapitres sur la Réformation, et à y trouver le remède à des maux que l'Eglise, dans ce Concile, avait constatés, déplorés, auxquels elle avait opposé un remède qui ne fut inefficace que par le mauvais vouloir des intéressés et du gouver nement. (jui prit fait et cause pour eux. En vain allégueraiton que ces abus étaient irrémédiables. Il n'en est rien. Si les évèques, les abbés, ne résidaient pas toujours, il était facile de les contraindre à la résidence qui était voulue par les canons, en les privant de leurs revenus en proportion de leurs absences non motivées, ou non motivables, en les rap})elant, d'autorité pontificale, à leurs devoirs. Si le clergé inférieur était mal payé, on aurait pu augmenter sa portion congrue et la rendre moins incongrue. Si les dîmes paraissaient vexatoires, bien que, souvent, elles ne s'élevassent qu'au quinzième, au dixhuitième, au vingtième, et que les curés n'en eussent que le tiers, le second tiers appartenant à la fabrique, et le troi-
sième aux pauvres, l'Etat pouvait modifier ce mode d'assurer un revenu au clergé des paroisses, lui qui sut. à son grand détriment, encore plus qu'à celui de l'Eglise, abolir la dîme elle-même. Nous disons : à son grand détriment. D'une part, en effet, par cette abolition, l'Etat sacrifiait un revenu public qui était réparti sur tous les biens, sauf les exceptions motivées que nous avons vues ; et, de l'autre, il était obligé de créer, en leur lieu et place, d'autres revenus, pour assurer les services publics. C'est ainsi que. tandis que les propriétaires des biens-fonds s'enrichissaient par l'abolition de la dîme, l'Etat s'appauvrissait d'autant. Il est inutile, sans doute, de dire que si quelques évêques cumulaient et percevaient, outre les revenus de leurs évêchés, les revenus de quelques abbayes, c'est « parce que la dot qui leur était assignée, ne suffisait pas pour leur entretien, » comme le dit Pie VI dans le Bref déjà cité : Quod aliquo.ntmn.
Il est vrai que si l'Assemblée confisquait les biens ecclésiastiques, elle se chargeait de pourvoir « d'une manière convenable anœ frais du cuite, à l'entretien de ses oninistres, et an soulagement des pauvres. » Mais fut-elle fidèle à ces promesses qu'elle était tenue de respecter, au nom de la stricte justice, attendu que ce qu'elle promettait n'était pas un don. mais une compensation, une indemnité représentant les biens dont elle s'emparait au mépris des droits les l»lus saints ; attendu encore que les droits qu'elle foulait aux ])ieds étaient les droits de l'Eglise, les droits des trépassés qui ne pouvaient plus se défendre du fond de leur tombe muette ? Hélas ! ces promesses, le libéralisme les foule aux pieds, tant un de ses caractères est de savoir promettre ce qu'il ne sait ou ne veut pas tenir, de ne pas savoir ou de ne pas vouloir tenir ce qu'il promet. Voyons plutôt.
L'Assemblée nationale avait dit : « à la charge de pourvoir dune manière convenable auœ frais du culte. » Comment y pourvut-on? D'une manière bien peu onéreuse pour l'P^tat révolutionnaire et libéral. On s'empara des temples, que l'on déclara être propriétés nationales, on s"enii)ara des calices, des ciboires, des ostensoirs, des cloches, des peintures, des sculptures, des ornements sacerdotaux, du mobilier des Eglises, ainsi que nous le verrous, et dont on se hâta de faire de l'argent ou des feux de joie. C'est un devoir pour nous de ])ourvoir aux frais du culte, nous nous y sommes solennellement engagés : pour être dispensés de nos engagements, détruisons le culte, et une fois «lu'il sera détruit, nous serons dégagés do nos promesses, car on ne doi! rien à
qui n'existe plug. Manière commode et facile de s'acquitter envers le créancier.
L'Assemblée nationale avait dit : « à la charc;e de pourvoir d'une manière convenable à l'entretien de ses ministres. » Que fit-elle ? La dotation la plus convenable pour le clergé, ce sont des immeubles, des bien-fonds, des revenus territoriaux, qui sont beaucoup plus assurés. Cela était convenable, surtout à une époque où les valeurs mobilières étaient loin d'être aussi nombreuses qu'aujourd'hui. On aurait donc pu hypothéquer la nouvelle dotation du clergé sur les immeubles provenant de l'Eglise elle-même. Or, à ces bien-fonds, à cette hypothèque, que substitua-t-on? Une rente sur l'Etat, rente qui est beaucoup plus précaire, surtout dans les temps de révolution, et qui le fut surtout à l'époque de la Révolution française, où l'Etat, n'ayant plus ni argent ni crédit, fit banqueroute, et ne paya bientôt plus qu'avec du papier-chiffon. On substitua un traitement qui, loin de paraître aux yeux de tous une indemnité, parut un salaire, et ne laissa voir, à beaucoup, dans le prêtre qu'un fonctionnaire, peut-être même un mercenaire, à la solde, à merci du gouvernement qui le paie. Autre chose est un salarié, autre chose un propriétaire qui vit de ses revenus à lui. Aussi le Pape Pie VL plongeant le regard dans l'avenir, et prévoyant ce qui devait arriver, disait-il : « Pour mettre le comble au mépris et à l'abjection où l'on a dessein de plonger les évêques, on les assujettit tous les trois mois à recevoir, comme de vils mercenaires, un salaire modique avec lequel ils ne pourront plus soulager la misère de cette foule de pauvres qui couvrent le royaume, bien moins encore soutenir la dignité du caractère épiscopal. Cette nouvelle institution de portion congrue, pour les évêques. contredit toutes les anciennes lois qui assignaient aux évêques et aux curés des fonds de terre pour les administrer eux-mêmes et en recueillir les fruits comme font les propriétaires... Mais aujourd'hui, la subsistance des évêques dépendra des receveurs et des trésoriers laïques, qui pourront leur refuser leur salaire, s'ils s'opposent aux décrets illégitimes (1). » Tout cela ne se réalisa-t-il pas, soit en France, soit dans les autres pays qui acceptèrent l'esprit de la Révolution. Ou bien l'Etat fit banqueroute et ne paya plus, ou bien il ne paya que maigrement, et non « d'une manière convenable. » ou bien il retira leur traitement aux ecclésiastiques non
(1) Bref, QuûU ali^uuntum,
agréables, parce qu'ils proclamaient haut les intérêts de l'éternelle justice contre les iniquités gouvernementales, ou bien il menaça de ne plus payer, et, pour cela, de fouler aux pieds les promesses par lesquelles il s'était solennellement engagé à pourvoir aux besoins du clergé. Voilà comment les gouvernements ont fait banqueroute à l'Eglise ou menacent de la lui faire, comme si le traitement du clergé n'était pas une dette, comme si la dette ne subsistait pas toujours et ne continuait pas à peser sur ceux qui l'ont contractée, attendu qu'il ne peut y avoir de prescription contre le droit naturel, contre l'injnstice. Il en fut de même de l'équité révolutionnaire vis-à-vis des Religieux, dont l'Assemblée avait dit : « Il sera pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable. » Et voyez ici la largeur d'esprit, ou plutôt les calculs cauteleux. D'une part, on promet aux moines de leur venir en aide, et, de l'autre, pour ne pas être obligé bientôt de leu'- venir en aide, on décrète que « la loi ne reconnaît plus les vœux monastiques, » que « les ordres religieux sont supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables à l'avenir, » et cela, en attendant que, par de nouveaux décrets, on les déporte, on les exile ou on les tue, alin de ne plus être obligé de leur servir la 2'>ension convenable. Cela, du reste, devait arriver comme conséquence logique des iniquités perpétrées. La présence de ces propriétaires rappelait sans cesse la spoliation dont ils avaient été les victimes et protestait contre les spoliateurs. Dès lors, que se dirent les spoliateurs, « pour se dérober aux nnirmures et aux reproches que la vue de tant de religieux disl)ersés allait exciter contre eux (1) ? » Ils se dirent : Défendons aux religieux de porter leur costume, afin qu'ils ne roste plus aucune trace de leur ancien état; que les victimes de nos forfaits n'apparaissent plus sur la place publique aux yeux du peuple ; baimissons-les du sol de la France, exportons ceux qui ne prendront pas la route de l'étranger, et des terres lointaines, condamnons les à mort, afin qu'ils ne puissent plus réclamer leurs biens et que nous puissions en jouir, sinon sans remords, du moins sans entendre les reproches de l'oitinion publique indignée contre nous.
L'Assemblée nationale avait dit: » à la cliarge de pourvoir d'une manière convenable au soulagement des pauvres. » Et que fit-elle pour eux? Elle dilapida et dévora, avec gloutonnerie, le patrimoine séculaire (|ue l'Eglise leur avait
(/) Uref Qt'o^ aliquuntum,
lentement amassé et fidèlement conservé; elle abolit les dimes dont une partie revenait aux pauvres, sans leur substituer quoi que ce soit ; elle aliéna en partie les biens appartenant aux hôpitaux, aux œuvres de bienfaisance que le clergé avait multipliées à l'égal des misères humaines et qui couvraient le sol de la France. Elle tint ses promesses menteuses avec tant de fidélité, qu'elle ne donna que des secours dérisoires, quand, toutefois, elle en donna. Et pour établirici, par quelques faits entre mille, ladifférence entre les temps passés et les temps nouveaux, voyez ce qui eut lieu dans le déparlement de l' figure. En 1789. les bénéficiers faisaient aux pauvres, selon les lois de l'Eglise et d'après la volonté des donateurs, des distributions régulières d'aliments. L'abbé de Couches donnait cent quarante-trois boisseaux de blé. convertis en pain, aux indigents de la paroisse de Notre-Dame-du-Val. Les Bénédictins de Préaux, à Pont- Audemer, faisaient chaque semaine, depuis la Toussaint jusqu'à la Saint-Jean, une distribution de huit boisseaux de blé. Les religieux de Saint- Vandrille payaient trente boisseaux de blé comme rente aux pauvres de Forêt-la-Folie et de Guitry. A Evreux, la communauté de Saint-Taurin offrait, le Jeudi-Saint, aux pauvres de la ville, le pain de la Cène, c'est-à-dire environ huit sacs de blé. Mais les biens ecclésiastiques ayant été mis sous le séquestre, ces distributions furent bientôt suspendues ou interrompues, les fidèles ne confiant pas leurs aumônes aux nouveaux régisseurs, de l'honnêteté desquels ils avaient des motifs de douter. Dès le mois de novembre 1790, la détresse devint tellement profonde, que les officiers municipaux d'Evreux dirent au Directoire du département : « Les cris de l'indigence se font entendre de toutes parts, les hommes valides demandent avec instance du travail ou du pain. » En l'année 1791, le procès-verbal de clôture sur le budget départemental contient ces lignes lamentables et navrantes : « Il n'a rien été imposé en 1791 pour les secours d'humanité et de bienfaisance, et l'administration, par défaut de fonds affectés à ce genre de dépenses, a été forcée de rejeter tontes les demandes qui lui ont été adressées (1). » Ajoutez que, par la loi du 4 Brumaire, an IL on condamna les mendiants pris pour la seconde fois en délit de mendicité, à quoi ? A la déportation, comme si la pauvreté et les infirmités qui la produisent étaient un crime de lèse-société.
(1) Boivin-Champeaux. Ouvrage cité, p. 238-239.
Singulière logique que la logique révolutionnaire, la logique (les hommes de la Révolution française et de leurs congénères, ils s'engagent à subventionner le culte ; puis, pour ne pas le subventionner, ils l'abolissent. Ils s'engagent à pourvoir à l'entretien des ministres du culte, puis, pour ne pas être obligés de les entretenir, ils les massacrent. Ils s'engagent à pourvoir au soulagement des pauvres, et ils ne leur donnent aucun aide, puis les menacent de la déportation quand ils tendent la main pour avoir de quoi soulager la faim qui les mine. Comptez après cela sur les révolutions. Dénigrez à outrance les temps passés et tambourinez les temps de Quatre-vingt-neuf, où l'on vit une nouvelle invasion de barbares se ruant sur les biens des indigents, leur arrachant jusqu'au dernier morceau de pain, les laissant aux prises avec les premiers besoins de la vie.
On avait allégué pour s'emparer des biens ecclésiastiques la situation critique des finances, la détresse publique, la pénurie du Trésor, le déficit; on vendit, on réalisa, et la Caisse de l'Etat, loin de se remplir, se trouva n'être qu'un panier percé, au lieu d'un coifre-fort, tant il est vrai ({ue l'injustice n'enrichit point, tant il est vrai que la révolution ne peut que creuser un gouffre sans fond. La révolution nuisit et au clergé et aux pauvres, sans être utile à TEtat. dont elle ne rétablit pas les tinances, auquel, loin de l;'i, elle porta un coup dont les etfets se font encore sentir. Ayant violé le droit, elle diminua le sens du droit, donna atteinte au respect de la propriété, alluma les convoitises et prépara le socialisme, en se montrant la plus insatiable des communardes. Elle fut une œuvre de haine sauvage, de rapacité, d'emportement, d'iniquité et d'hypocrisie, une œuvre de sang et de boue, en même temps qu'une œuvre d'impiété, d'antichristianisme.
Et ici, voulez-vous encore une preuve de la haute équité de la Révolution? En même temps qu'elle spoliait l'Eglise catholi(iu('. elle respectait les biens appartenant au protestantisme, comme le Pape Pie VI le lui reprochait en ces termes : « Ce qui paraîtra le plus incroyable, c'est que dans les moment où l'on s'empare des biens des Eglises et des prêtres (•atholiques, on respecte les possessions (pie les ministres protestants, ennemis de l'Eglise, ont autrefois eni'ohies sur elle, et cela sous le prétexte des traités. Sans doute (jue l'Assemblée nationale regarde les traités laits avec les i)rotestants comme plus sacrés que les canons ecclésiastiques et que le Concordât passé entre le chef de l'Rglise et Fran-
çois pr. Et il lui a plu de faire cette faveur aux protestants, précisément au moment où elle dépouillait le clergé catholique (1). » Quelle haine exclusive du catholicisme! Quelle partialité ! quelle orgie et quelles folies mêlées ensemble. Quand ces hommes là, — nous parlons de toute la série, ou plutôt de toute la ribambelle — supprimèrent la perruque, n'auraient-ils pas dû s'en réserver le privilège? Quand plus tard, les hommes de Quatre-vingt-treize acclamèrent la guillotine, n'auraient-ils pas dû la réclamer pour eux, atin de se faire rendre la justice qui leur était due.
CHAPITRE XXVII
LES PRINCIPES DE QUATRE-VL\GT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE l'histoire, ou EN ACTION. — SUITE.
La 2)ersécuiion par l'asservissement. Tentative avortée d'une Eglise nationale ou constitutionnelle jmr la Constitution civile du clergé.
L'Assemblée nationale avait déclaré, dans son projet de Constitution, que « nul ne doit être inquiété, même pour ses opinions religieuses. » Par là, elle avait établi l'égalité des confessions devant la loi. Par là, elle avait reconnu le protestantisme comme formant une communauté religieuse ayant les mêmes droits que l'Eglise catholique. Par là encore, le catholicisme cessait d'être pour la France une religion d'Etat, et en était réduit à n'avoir plus que le droit commun, la liberté au lieu de la protection. Mais la liberté quand il s'agissait de l'Eglise catholique, c'était trop pour le libéralisme qui devait bientôt la lui retirer, car il fallait à tout prix l'opprimer pour la réduire et paralyser son action. Que fit-il donc? Il tenta de faire de l'Eglise, qui jusqu'alors avait été une religion d'Etat, il tenta d'en faire une religion de l'Etat, une Eglise constitutionnelle, civile, nationale, en la soumettant aux lois de l'Etat, pour la réduii'e à n'être plus qu'un rouage dans le mécanisme gouvernemental ; pour la dominer et dominer par elle les consciences, au nom de la
(1) Bref Qnod aliquantum.
nouvelle théorie de l'Etat-Dieu, c'est-à-dire de l'Etat-Toiit. Après la confiscation, Tasservissement pour venir à bout du clergé, tant il y avait d'ustuce et d'esprit de suite, dans les libéraux du temps, pour faire disparaître l'Eglise et assurer le triomphe de leur Etre suprême.
Examinons d'abord ce que fut cette tentative en ellemême, nous verrons ensuite comment elle échoua piteusement.
D'abord, la tentative d'une Eglise nationale fut criminelle parce qu'elle était schismatique et attentatoire à l'unité hiérarchique de l'Eglise. Le pape est le chef suprême de la catholicité. De lui découle toute juridiction selon l'institution de la papauté en la personne de l'apôtre saint Pierre, de telle sorte que c'est à lui à conférer aux évêques leur pouvoir hiérarchique, en les instituant dans les diocèses. Or, selon nos modernes législateurs, canonistes de contrebande, le pape ne devait plus être considéré comme l'instituteur des évêques, mais uniquement comme un évêque en tous points semblable aux autres, comme l'évêque de Rome et de sa banlieue. Par suite, les évêques n'ayant plus besoin d'être confirmés par le pape devaient, comme les autres fonctionnaires, être élus par les départements, tenir leur [)Ouvoir de cette élection, sauf k être confirmés par le métropolitain ; de telle sorte qu'ils n'étaient plus guère que comme les premiers curés de leurs diocèses. Les curés, à leur tour, devaient, non plus être nommés et envoyés par les évêques, mais bien être élus par les communes ; et tout curé qui refuserait obéissance à cette nouvelle constitution devait être destitué. Thomas Lindet, évêque constitutionnel d'Evreux, ne voyait dans la suprématie du Pontife romain qu'un etfet de la suprématie de la ville de Rome, dans laquelle il résidait, sur toutes les autres villes. Dans sa théologie toute protestante, il disait : « L'ancienne grandeur de Rome faisait dans tous les esprits une impression qui disposait à croire que, dans la capitale du monde chrétien devait être concentrée l'autorité qui devait gouverner le monde. De là, ces doctrines qui ébranlèrent les empires et firent trembler les puissances de la terre. De là, drs opinions (jui attribuèrent au Pontife romain exclusivement, l'autorité <iue les aulnes évêques ont reçue solidairement avec lui (1). » On le voit, après avoir dépossédé le clergé de ses biens, qui étaient l)Our lui un moyen d'action; après avoir remplacé le revenu
(1) lioivin, j). 205,
(le ces biens par un salaire en argent, ce qui le mettait en tutelle, on crut qu'il était encore trop fort et trop puissant, et pour le diminuer de plus en plus, pour le réduire à rien, on voulut le détacher de la papauté, qui est son centre et son point d'appui, pour en faire un instrument de l'Etat, et cela, à l'aide du principe démocratique de l'élection pure et simple, opposé au principe théocratique de l'institution canonique. On rêvait pour lui la dignité des popes, qui sont les instruments passifs du gouvernement à la discrétion duquel ils se sont mis, comme si un pouvoir qui a le sentiment de sa mission et de sa dignité, ne devait pas tenir à gloire et à honneur d'avoir un clergé digne, honorable, honoré, et qui sache se respecter en respc;ctant son indépendance.
L'institution de l'Eglise, qui vient du Christ, est de droit divin ; étant de droit divin, elle est intransformable; étant intransformable, les hommes de Quatre-vingt-neuf ne purent qu'étendre sur elle une main sacrilège en voulant opposer à la constitution divine du clergé une constitution civile, comme si le prêtre était un citoyen en tout semblable aux autres, comme s'il était purement et simplement un laïque.
La tentative d'une Eglise nationale était aussi, de la part de l'Assemblée, un attentat contre le grand principe qu'elle avait proclamé, le principe de la liberté religieuse, de telle sorte qu'elle se contredisait elle-même. Si elle proclamait la liberté de conscience, pourquoi voulait-elle, se reniant et se démentant, asservir l'Eglise de France ? Et si elle voulait opprimer l'Eglise de France, pourquoi proclamait-elle, en le faisant sonner si haut, le principe de la liberté de conscience ? Ce .que l'on est en droit d'exiger avant tout, d'un homme, quelconque, n'est-ce point qu'il soit d'accord avec lui même? qu'il se suive dans ses pensées, qu'il n'y ait pas en lui le oui et le non, le pour et le contre, un masque qu'il montre tantôt à l'endroit tantôt à l'envers. Par là même que l'Assemblée partait de la contradiction et se déjugeait, elle se déconsidérait, elle était condamnée d'avance à ne pas aboutir, et ses membres ne devaient laisser à la postérité d'autre réputation que celle de vains verbiageux, à la rhétorique gonflée et vide, sonore et creuse. Par son principe de tolérance, elle aurait dû fermer l'ère des révolutions religieuses ; en s'y montrant infidèle, elle la rouvrit. Cette contradiction n'échappa point aux contemporains. L'Abeille j^olUique et littéraire, qui s'imprimait à Rouen, et qui avait pour épigraphe : Colligit ut servet. disait avec beaucoup de sens :
« La loi n'a-t-elle pas décrété la liberté dans le choix des opinions religieuses ? Pourquoi chercher à troubler le repos de ces pasteurs pacifiques — les curés non jureurs — sous le spécieux prétexte de s'intéresser au repos public ? i Un prêtre resté fidèle répondait fort bien à l'intrus qui lui reprochait son zèle pour la vraie doctrine : « La Constitution ne donne-elle pas à toute personne la liberté de mettre au jour ses opinions religieuses ! Eh bien ! si V Assemblée constituante est gardienne de ses propres décrets, j'ai pu et j'ai dû dire mes opinions religieuses à ceux qui me consultaient. » C'est là aussi ce ({u'avait dit l'évêque de Langres dans une instruction sur la situation : « Plus rAssemblée nationale protège avec une faveur ostensible la liberté des opinions religieuses, moins nous devons prévoir une odieuse exception qui pèserait sur les catholiques seuls (1). > Mais que pouvaient ces considérations? Le libéralisme, qui ne s'inspire que de sa haine contre l'Eglise, fût-il jamais sensible au reproche de contradiction ? Raisonna-t-il jamais à un autre point de vue qu'à celui de l'appétit et de la haine contre le Christ? Connut-il jamais l'impartialité ? Sut-il jamais faire autre chose que de jouer tous les rôles selon les circonstances? N'a-t-il pas toujours fait retentir jusqu'à assourdir les oreilles, le grand mot de liberté, auquel il ne croit pas, mais auquel il alfecte de croire pour faire plus facilement des dupes, et persécuter tout en ayant l'air d'être tolérant: disant même quelquefois à ses victimes que si elles sont sacrifiées, c'est parce qu'elles sont les ennemies de leur propre intérêt, et que si on les persécute, c'est pour leur plus grand bien? L(;s plus grands parleurs de liberté eu ont presque toujours été les plus grands renégats, preuve incontestable que, loin d'en être les amis sincères, ils n'en sont que les charlatans et les bavards.
Non-seulement l'Assemblée méconnaissait la constitution de ri'^glise, non seulement elle reniait le principe qu'elle avait proclamé haut, elle sortit aussi de ses propres limites en voulant se substituer à l'Eglise, et par là elle ne pouvait que se briser contre la Pierre à laquelle rien ne résiste et qui résiste à tout. En elïet. l'Eglise est une société autonome q«ii a le i)Ouvoir de se gouverner elle-même selon ses ])ropres principes. Or, un de ses principes, c'est (pi'en elle toute juridiction descend de Dieu à Jésus-Christ, de Jésus-Christ au Pape, du Pape à l'évêque, de l'évêque au prêtre. A ce
(1) Boiviu, 200-21(;.
frrand principe, que substituait l'Assemblée ? 0 concept digne d'elle ! 0 chef-d'œuvre, devant lequel l'admiration doit s'élever jusqu'à l'ivresse et l'extase ! Elle substitua, comme source de juridiction, l'élection populaire, par laquelle elle précipitait une nation restée catholique, du gallicanisme dans le presbytérianisme, dans une sorte de démocratie religieuse, qui est l'antipode de la monarchie pontificale, telle que le Christ l'a établie ; elle faisait de l'Eglise, qui a son principe de vie dans cette monarchie, une vaste république dans laquelle tous les rangs allaient être mêlés, confondus. Comme on l'a dit :
Le prêtre et le prélat, dans ce code infernal. Rivalisant de droits, marchent d'un pas égal.
Nous le demandons, de quelle autorité l'Assemblée agissait-elle ainsi ? Avait-elle qualité ? Avait-elle reçu mission du Christ pour modifier et transformer son œuvre 1 N'étaitelle pas incompétente, et, par suite de son incompétence, n'était-elle point fatalement condamnée à ne produire qu'un avorton d'Eglise ? Elle n'avait aucune autorité sur la conscience, et surtout sur les consciences catholiques qui sont les plus intraitables de toutes, parce qu'elles ont pour règle une loi divine, et pour but un intérêt éternel, qu'elles poursuivent à outrance. Par suite, les consciences catholiques devaient bientôt protester avec toute l'énergie de leurs convictions, contre un attentat non moins despotique que sacrilège, et déchirer en mille morceaux la constitution civile. Aussi, le Pape Pie VI. dans le bref déjà cité — Quod aliquantwn, et qui est l'un des plus précieux monuments de l'histoire ecclésiastique dans ces temps troublés, disait-il : e A mesure que- l'on avance dans l'examen de ce décret, on y rencontre des dispositions de plus en plus vicieuses. Les évêques élus par leur département, ont ordre d'aller demander la confirmation au métropolitain ou au plus ancien évêque. S'il la refuse, il est obligé de consigner par écrit les motifs de son refus. L'élu peut en appeler comme d'abus devant les magist7'ats civils ; ce sont eux qui décideront si l'exclusion est légitime. Ils se constituent juges des métropolitains et des évêques, auxquels, cependant, appartient de plein droit le pouvoir de juger et des mœurs et de la doctrine. »
Ajoutez une autre extravagance de la part des Pithou de 89. La loi civile ne reconnaissant aucune incapacité électorale, il se trouvait que les hérétiques, c'est-à-dire les
protestants, puis les incrédules, les athées, les mécréants de tout nom et de tout système, étaient appelés à voter pour la nomination des évéques, ce qui n'était pas tout-à-fait l'élection des temps primitifs, dans lesquels les fidèles et le clergé seuls choisissaient les sujets qui devaient être institués et confirmés. C'est là encore un errement à ajouter aux autres errements de nos nouveaux docteurs en l'un et l'autre droit, et dont Pie VI, encore, faisait justice en ces termes : « Les troubles, les factions, les discordes éternelles, et une foule d'abus, forcèrent autrefois d'éloigner le peuple des élections, et même de ne plus consulter, ni son vœu, ni son témoignage. Mais si cette exclusion du peuple a eu lieu lorsque les électeurs étaient tous catholiques, que dire du Décret de l'Assemblée nationale qui, excluant Le clo^gé des élections^ les livre à des départements dans lesquels il se trouve des Juifs, des hérétiques, des hétérodoxes de toute espèce. La grande influence de ces ennemis de la religion sur le choix des pasteurs produirait cet horrible abus, qui excitait l'indignation de saint Grégoire-le-Grand. Ce mode d'élection renouvellerait les troubles, réveillerait les haines assoupies depuis si longtemps, il donnerait même à l'Eglise catholique des prélats fauteurs de l'hérésie, des liocteurs qui, du moins en secret et au fond du cœur, nourriraient les opinions erronées des électeurs. Les jugements du peuple, dit saint Jérôme, sont souvent bien faux, le vulgaire se trompe dans le choix de ses prêtres, chacun les veut conformes à ses mœurs. Ce n'est pas le meilleur pasteur qu'il cherche, mais un pasteur qui lui ressemble (1). Cette voix ne devait-elle pas être écoutée ? puisqu'elle était la voix de la sagesse et du bon sens, celle du Pape qui seul a autorité en de telles matières? et que Pie VI, bien loin d'envahir le domaine de la société civile, comme l'Assemblée envahissait le domaine de la société religieuse, disait en termes exprès qu"il se tenait exclusivement sur le terrain religieux, et qu'il ne prétendait aucunement vouloir faire revivre le passé. « En parlant ici de l'obéissance due aux puissances légitimes, nous (levons avertir que notre intention n'est pas d'attaijuer les nouvelles lois civiles, auxciuelles le roi a pu donner son consentement, comme n'ayant de rapport (ju'au gouvernement temporel dont il est chargé. Nous n"avons point pour but, en rappelant ces maximes, de provoquer le réta-
(1) Non tam bonum quain sui similem qu(«ril praîpositum. Ad l)a»iasiim, ch. 111, n. 2. Coûtant, p. 482 et 486.
BLISSEMENT DU RÉGIME ANCIEN DE LA FuANCE. Le Slll^pOSer,
ce serait ici renouveler une calomnie que Ton n'a affecté jusqu'ici de répandre qu'afin de rendre la religion plus odieuse. Nous ne cherchons, vous et moi, nous ne travaillons qu'à préserver de toute atteinte les droits sacrés de l'Eglise et du Siège apostoli(iue (1). » N'y aurait-il pas eu plus de perspicacité politique à écouter le Pape qu'à s'écouter soimême et soi seul, et cela, selon le mot de saint Bernard, « que celui qui n'écoute que lui-même, n'écoute qu'un sot maître. »
Telle fut la constitution civile du clergé, à la considérer en elle-même. Elle fut à la fois une tyrannie, une folie, une contradiction, une hypocrisie, une lâcheté. Elle fut une tyrannie, puisqu'elle voulait soumettre l'Eglise à l'Etat, et faire qu'elle n'ait plus de force « qu'autant qu'il plaît au siècle», selon le mot de Bossuet, comparant saint Thomas de Cantorbéry et Thomas Crammer (2). Elle fut une folie, car il n'est pas d'une politique sage et prudente pour un gouvernement, d'aller se heurter contre la foi religieuse de tout un peuple et de s'aliéner par là des esprits que l'on devrait s'elforcer de se rallier. Elle fut une contradiction et ime hypocrisie, puisqu'après avoir proclamé la liberté des cultes, on opprimait le culte catholique, disant oui et faisant non. Elle fut une lâcheté, puisqu'elle demandait au clergé catholique de sacrifier honteusement et bassement les droits de l'Eglise, et qu'il faut commencer par être bas soi-même pour proposer et exiger des bassesses. Aussi quel fut le sort de l'Eglise constitutionnelle. Comment vécut-elle '? Comment finit-elle ? Dans la honte et l'ignominie, ce ({u'il nous faut établir, après l'avoir jugée au point de vue des principes, en jetant un coup d'œil sur son histoire.
D'abord, on remarqua que les ecclésiastiques qui s'étaient jetés dans l'Eglise constitutionnelle, l'avaient acceptée, et ne la répudièrent pas lorsqu'après un premier moment de surprise, on vit l'abîme où l'on avait roulé, on remarqua (|ue ces ecclésiastiques étaient la partie du clergé la moins savante, la moins dévouée, la moins animée de l'esprit sacerdotal, ce ({ui n'était pas de nature à donner à la nouvelle Eglise un grand lustre et à la mettre en crédit aux yeux des populations qui purent faire la différence entre les ecclésiastiques restés fidèles et ceux qui foulaient aux pieds leurs serments,
(1) Qu.od aliquautum.
(2) Hist. des Variations, l. iv, n. 114.
et ne s'y trompèrent pas. Voici le tableau qui nous est tracé par les Mémoires contemporains des prêtres constitutionnels, assermentés, jureurs, soumis, par opposition aux insoumis : « Prêtres interdits et sans mœurs, qui, dans de meilleurs temps, auraient été relégués dans les asiles de la pénitence pour toute leur vie. » — « Moines apostats, ignorants, dont la désertion n'était m une conquête pour le monde qui les méprisait, ni une perte pour la religion dont ils faisaient le scandale. » — « Prêtres déclassés, tètes chaudes, imaginations ardentes, prétentieux, qui se croyaient appelés à jouer un rôle dans un temps de révolution. » — Bref, « peu théologiens, » car s'ils eussent connu seulement les éléments de la science sacrée, la vue d'une tentative qui s'attaquait à la constitution intime de l'Eglise aurait immédiatement fait naître sur leurs lèvres le sourire de la pitié, provoqué dans leur conscience indignée les sentiments de la répulsion la plus vive, d'une réprobation allant jusqu'à l'horreur et l'exécration.
On ne tarda pas non plus à remarquer que les prêtres jureurs paraissaient obéir à des motifs autres que celui de leurs convictions, à des motifs très inférieurs. Les prêtres réfractaires, soit à l'Assemblée, soit dans le reste de la France, sacrifiaient leur position et leurs émoluments à la foi et à l'orthodoxie. C'est ainsi que les députés du clergé qui, à l'Assemblée, refusèrent le serment, furent obligés de renoncer à leurs bénéficei^ et perdirent leurs autres fonctions et les revenus y attachés ; ils se montrèrent désintéressés, courageux, car protester contre les gouvernants, c'était se vouer à la pauvreté etàtoutes les rigueurs d'un pouvoir persécuteur. Les prêtres jureurs, au contraire, loin de paraître animés par des sentiments élevés, paraissaient n'obéir qu'à des passions basses, la cupidité, l'ambition, la satisfaction de l'estomac. Tandis que les prêtres orthodoxes pouvaient dire: Tout est perdu, fors l'honneur, les autres en étaient réduits à dire : Tout est perdu, fors la caisse. Aussi ces derniers étaient-ils la cible de railleries méritées, qui les faisaient tomber dans la déconsidération la plus complète. • Les jureurs, lit-on dans les opuscules du temps, se disent forcés par la loi, dites, forcés par la marmite. » — « Ils parlent de leur attachement à la constitution, dites plutôt, de leur attachement à la bourse et à la bonne cuisine. » Ils auraient pu graver un gros écti sur leur écusson.
Considérons, de plus, que les prêtres constitulioniiels. icir le parti qu'ils avaient pris, par la cause qu'ils avaient
embrassée, se trouvaient, au point de vue de leur mission et du ministère spirituel qu'ils prétendaient exercer, dans la situation la plus fausse, vis-à-vis des populations. Ils étaient les partisans des spoliateurs, avec qui ils faisaient cause commune ; ils n'avaient d'autre courage que celui d'opter contre l'Eglise pour l'Etat, qui, s'il les stipendiait, d'une part, les vilipendait de l'autre, puisqu'il applaudissait à leur félonie ; ils étaient infidèles à leurs serments, traîtres à leur passé, renégats de l'Eglise, leur mère, qui les avait élevés, nourris, engendrés à la vie sacerdotale, et envers laquelle ils se montraient des fils ingrats et révoltés. Bref, ils étaient des parjures. Enfin, ils ne possédaient aucune mission, ni, par suite, aucune autorité. D'un côté, ils n'avaient plus d'autorité du côté de l'Eglise, puisqu'ils étaient schismatiques; de l'autre, ils n'en avaient pas du côté de l'Etat, qui, ne possédant pas l'autorité spirituelle, n'avait pas pu la leur donner. Dès lors, que leur restait-il à faire qu'à subir et à dévorer les conséquences de la fausse position qu'ils avaient acceptée et qui consistait, d'un côté, à recevoir un traitement de l'Etat, pour exercer le ministère spirituel, et, de l'autre, à ne pouvoir exercer ce ministère ; qui consistait, en d'autres termes, à être soldés pour ne rien faire, à être soldés sans être soldats.
Ce défaut de mission et d'autorité fut surtout le talon d'Achille, le point vulnérable par où les prêtres rebelles, non pas à l'Etat, mais à l'Eglise, finirent par tomber honteusement. Ils avaient à prêcher, mais, ne pouvant plus parler qu'en leur propre nom, et non plus au nom de la papauté, ils ne savaient que pérorer sur les idées nouvelles, faire des harangues politiques, patrouillotiques, pleines des grands mots à la mode, dont ils paraissaient se payer, mais dont ne se payaient pas la foi et la piété des fidèles, qui leur demandaient, non pas des discours démocratiques, mais des prédications évangéliques. On restait soumis aux prêtres insoumis, et insoumis aux prêtres soumis.
Le prêtre constitutionnel avait à célébrer l'office paroissial, qui lui était réservé ; mais en vain entonnait-il d'une voix éclatante et de toute la force de ses poumons, les chants religieux ; le temple restait vide, et l'écho seul des voûtes lui répondait: Amen, ou Cum spirîlu iuo, tandis que l'Eglise se remplissait, à la suite du prêtre en règle avec Rome, lorsqu'il montait à l'autel pour dire une messe basse. Le prêtre constitutionnel avait à administrer les sacrements, à accomplir les différentes cérémonies prescrites par la liturgie. Sous
ce rapport encore, il n'obtenait aucune confiance, aucun succès. Les orthodoxes, pour éclairer et prémunir les fidèles, avaient soin d'écrire, sur les questions alors à l'ordre du jour, des opuscules, de petits traités, qui étaient rédigés simplement, par demandes et par réponses, comme le catéchisme, que l'on colportait partout, et qu'on lisait dans les veillées. La thèse de l'Eglise constitutionnelle n'y était pas laissée dans l'oubli. * Que pensez-vous des cérémonies et des sacrements des jureurs ? — Je pense ce qu'ont pensé les Saints Pères des cérémonies et des sacrements des schismatiques de tous les temps ; c'est-à-dire qu'ils sont sacrilèges. Quant aux fruits que les fidèles doivent en attendre, les voici : leur eucharistie est préjudiciable à ceux qui la reçoivent ; la consécration de leur évêque est une exécration, et leur bénédiction une malédiction. Il ne faut aller à aucune espèce d'office qu'ils font, ni à leurs prédications, catéchismes, processions, prières, mariages, inhumations, ni même prendre de leur eau bénite et manger de leur pain bénit. » Souvent le prêtre jureur ne trouvait ni sonneur de cloche, ni servant de messe. La question du mariage surtout, devait devenir, pour les intrus, une pierre d'achoppement, parce que, d'une part, les prêtres constitutionnels qui n'étaient pas curés, puisqu'ils n'avaient pas de juridiction, ne pouvaient être les témoins officiels du mariage religieux, et que, de l'autre, par défaut d'instruction suffisante, on croyait ne pas pouvoir se marier sans la présence du vrai curé. Dès lors, qu'arriva-t-il? Le voici. — « J'ai un grand embarras, dit un paysan, dans un des opuscules dont nous avons parlé. Les Soirées du village; il y a notre grande tille qu'il est temps, grand temps de marier: que faut-il faire ? Je ne voudrais pas qu'elle fût mariée par cet intrus. — Vous avez raison, ce mariage serait celui de Jean Des Vignes, tant tenu, tant payé; votre fille sera mariée devant les hommes, elle ne le sera pas devant Dieu ; si votre fille était la mienne, je la reculerais, on ne meurt pas pour attendre. — Attendre <[Uoi? — La contre-révolution. » — Et toutes les honnêtes tilles de prier pour qu'elle arrivât bien vite. Voilà comment les prêtres infidèles ne tardèrent point, je ne dirai pas à perdre l'estime publifiue. car on ne peut pas perdre ce que l'on n'a pas, ce que l'on n'a jamais eu, mais à tomber dans le mépris aux yeux des fidèles, qui appelaient rancien curé, le nonconformiste, notre bon curé, et qui désignaient le nouveau, rassermenté, par ce nom de déshonneur et de flétrissure : Vlntrus.
Ajoutez à toutes ces considérations que, peu à peu, beaucoup d'ecclésiastiques qui, de'^s le début, étant dans la bonne foi, avaient pris parti pour l'Eglise constitutionnelle, regrettèrent ou leur ignorance, ou leur faiblesse, abandonnèrent les voies de Terreur, se rétractèrent publiquement, quand, après de plus mûres réflexions, ils virent la profondeur de l'abîme ; ce qui jeta une nouvelle défaveur sur les opiniâtres qui n'imitaient pas ces nobles exemples de repentir et de retour. Ils parurent plus que jamais le rebut et la scorie du clergé. En vain reprochaient- ils aux rétractants la versatilité qui les faisait passer à l'ennemi, ceux-ci leur répondaient: « Nous ne fuyons pas, nous ne faisons que suivre notre capitaine. » c'est-à-dire l'évêque, car l'immense majorité des évèques était restée fidèle, loin de trahir, comme l'avait fait le clergé anglais, à l'époque du pape laïque Henri VIII.
Enfin, ce qui porta au schisme le dernier coup, ce fut le mariage des prêtres constitutionnels. Les fidèles ne purent supporter des prêtres mariés, et, plus que jamais, la nouvelle Eglise parut être une comédie, parce que. comme dans les comédies, tout finissait par le mariage. Quelques assermentés s'étaient mariés, et nonobstant, avaiert été nommés curés par les assemblées électorales. Les évêques constitutionnels, qui étaient souverains dans leurs diocèses, avaient embrassé, touchant la question du mariage des prêtres, des opinions dilférentes. Les uns refusèrent aux prêtres mariés l'institution se disant canonique^ affirmant qu'il était contraire à la discipline ecclésiastique qu'un prêtre marié pût remplir les fonctions sacerdotales. D'autres les acceptèrent, disant qu' « il fallait dégager la doctrine céleste de Jésus- Christ des ojiinions théologiques, » et » abandonner les pratiques des moines et des anachorètes, » disant encore que « l'opinion publique prescrit, il est vrai, le célibat des prêtres, » mais que « si l'Eglise continue d'exclure du ministère des autels tous les citoyens mafiés, qu'on dise où elle trouvera de nouveaux candidats. » Lindet, évêque du DÉPAr^TEMEXT de l'Eure, annonçait son mariage à la municipalité de Bernay en ces termes : « Il me restait un grand exemple à donner, je l'ai fait, et j'ai choisi une compagne, avec laquelle je pourrai donner r eœew.ple des veiHu s domestiques. >) Il l'annonça aussi aux municipaux d'Evreux, qui ne portèrent point la minute de leur réponse sur le registre des délibérations, mais qui, le félicitant sur « sa belle action, » lui écrivirent, est-ce ironiquement, ou sérieuse-
ment? « Nous en conserverons dans nos cœurs l'éternel souvenir. C'est le seul registre digne d'elle ! »
Voilà comment l'Eglise constitutionnelle finit comiquement et termina en queue de poisson, elle qui avait tous les moyens humains de succès, mais à laquelle il man(|uait l'union avec Pierre ; voilà comment l'Etat, dans tous ses elïorts pour la soutenir, n'aboutit qu'à jouer une farce sacrilège et bouffonne. Voilà à quoi aboutirait fatalement, dans l'avenir, toute tentative d'une Eglise nationale en France. Elle ne réussirait pas. soit que Ton considère les fidèles, qui s'y montreraient indifférents, ou hostiles, soit que l'on considère le clergé, qui connaît trop bien la constitution de l'Eglise, et par suite, est devenu trop papal, pour être tenté de devenir schismatique. Si quelques prêtres déclassés, équivoques ou ambitieux, acceptaient de l'Etat une mission prétendue spirituelle, ils tomberaient bientôt sous le dégoût du public, qui verrait en eux uniquement des tartuffes, voulant exercer un pouvoir spirituel qu'ils n'auraient pas, puisque, d'une part, l'Eglise qui seule le possède, ne leur en aurait pas confié l'exercice, et que, de l'autre, l'Etat, qui ne le possède pas, n'aurait pu le leur donner, ainsi qu'il a été dit. Voilà comment les gouvernements sont impuissants, surtout en fait de religion, à constituer quoi que ce soit de durable contre la religion catholique, parce que l'Eglise, ayant des principes, a le droit de dire: « Tout ce qui est conforme à ce que je crois est vrai, et je l'accueille, le protège ; tout ce qui y est opposé est faux, et je le répudie et laccable de mes anathèmes. » Voilà comment le libéralisme, <{ui, pour mieux s'affranchir de l'Eglise catholique, et être son maitre à lui, aurait voulu une Eglise établie par lui et dépendante de lui, fut imi)uissant à réussir, et put se convaincre, qu'en fait do religion, il faut toujours comptor avec Itome. Voilà comment tourna à la confusion de l' l'état, la tentative d'une Eglise nationale, que ses propres tenants déshonorèrent, et qui fut déshonorée en eux et par eux, Pariiirieyit montes. Ils croyaient enfanter une merveille, et la partui'ition ne produisit ({u'uno gent souriquoise. Voilà coiiimeiit. au contraire, elle tourna à la gloire de l'ancienne Eglise que la fidélité et la noble attitude de ses prêtres couvrit d'une gloire immortelle, puisqu'ils surent finir par la pauvreté, volontairement acceptée, par l'exil, la prison et le martyre: tant il est vrai que le clergé n'a de force qu'autant (ju'il reste uni à Celui de qui émane toute juridiction, tant il ne peut, en deliors d'elle, (jiie se débiliter, pour s'affaisser et
périr bientôt, comme tout être qui se place en dehors de ses conditions d'existence et de vie. On disait que le Christianisme était mort, et voilà que le clergé, resté fidèle, sut le rajeunir dans son sang, et survivre seul à la tempête qui emporta tout le reste.
On a donné à la nouvelle Constitution du clergé le nom de ciinle ; on ne peut mieux la caractériser, croyons-nous, que par une épithète que nous ne dirons pas. mais que Ton peut trouver dans le Dictionnaire, à la lettre B, entre les mots Bataillon et Bateau.
CHAPITRE XXVIII
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE L'HISTOIRE, OU EN ACTION. — SUITE
La pey^sécuiion. — Tentative d'une religion paieyine, ou adoration des forces de la nature^ sous le nom de déesse Raison. — Massacre des pî^êtres. — A holition du culte catholique.
La Révolution avait cherché à dominer le clergé, en lui offrant une indemnité, payable sur le Trésor, et plus ou moins bien payée, en lieu et place des biens-fonds dont elle l'avait spolié ; elle avait voulu le prendre par la famine, mais cela ne lui suffisait pas. Elle avait fait l'essai d'un clergé constitutionnel, national, fonctionnaire, afin de prendre le clergé par l'apostasie ; mais cela ne lui suffisait pas encore, le clergé étant resté lui-même, en restant uni à son chef spirituel. Il n'y avait plus qu'une seule tentative possible, celle d'anéantir le clergé par la persécution armée. La Convention se mit à l'œuvre dans ce but et par ce moyen. Voyons encore comment tous ses efforts pour l'anéantissement du christianisme furent vains, et comment, loin de parvenir à détruire l'Eglise, elle fut détruite elle-même, faisant le plongeon, selon cette parole de l'Ecriture : hmnicos eorurn operuit mare (1). Voyons, en d'autres termes, comment elle
(1) Psalm. 77, v. 53.
fut impuissante à substituer définitivement VEtre suprême de l'Assemblée nationale au Dieu fait chair de TEglise catholique.
La rage de l'enfer fut admirablement servie par la Convention. Grâce au droit nouveau d'après lequel les représentants du pouvoir se recrutaient exclusivement, pour former une Assemblée unique, par l'élection populaire, à laquelle prenaient part ce que l'on a appelé depuis les couches sociales, grâce à ce droit nouveau, la Convention fut composée de citoyens qui alliaient à l'incapacité la plus radicale, les passions les plus basses, bien qu'ils se regardassent comme des talents enfouis jusqu'alors, comme des perles cachées dans un fumier; d'hommes nuls qui ne savaient que racheter leur insuffisance par leur suffisance. Cela devait être, nous l'avons déià fait observer. Aux époques de fermentation sociale. c"est la lie, le résidu qui viennent à la surface, parce que les classes inférieures aiment à être représentées par qui leur ressemble. La plèbe veut pour chefs des plébéiens à sa hauteur ou à son niveau : comme elle n'est aristocratique sous aucun rapport, elle se choisit pour la représenter des hommes qui ne sont distingués par aucun genre d'aristocratie ; ni par l'aristocratie de la naissance, parce qu'elle est au bas de léchelle sociale, ni par l'aristocratie de la pensée, parce que n'ayant pas reçu la haute culture intellectuelle, elle n'a qu'un horizon très borné ; ni par Taristocratie de la vie, c'est-à-dire de la vertu et delà sainteté, parce qu'elle mène une vie toute basse, et mènie désordonnée. Les classes populaires craignent tout ce qui les dépasse. Esclaves de l'orgueil, d-e la cupidité, de l'envie, elles croient pouvoir se racheter de la vulgarité de leur condition en rejetant toute supériorité, toute autorité, soit religieuse, soit sociale. Il va de soi que la Révolution, élevée à son paroxysme, ne devait pas exhiber sur la scène des hommes recommandables. Aussi que vit-on parmi les auteurs du drame sanglant qui se déroulait? On vit Marat, chirurgien aux écuries du comte d'Artois; Danton, petit avocat de Méry-sur-Seine; llobespierre. fils d'un avocat ruiné par son inconduite. De tels parvenus ([ue la Convention avait choisis pour être les exécuteurs de ses hautes œuvres, ne pouvaient avoir que le génie de la ruine au milieu d'une .société volcanisée: dépourvus, ennemis qu'ils étaient de tous les grands principes qui sont comme l'âme et la vie des nations. Dans leur ineptie et leur haine, non seulement ils furent impuissants à réprimer les instincts
féroces de la multitude ; mais ils allèrent jusqu'à les déchaîner et à s'en faire les complices en leur jetant, comme une proie à dévorer, tout ce que la France comptait de citoyens dignes de ce grand nom ; se jouant à la fois de la liberté et de la vie, non seulement des prêtres, non seulement des nobles, mais de quiconque par une supériorité quelconque, pouvait leur donner ombre. Mais c'est surtout contre le clergé catholique qu'ils devaient porter leurs coups, parce que l'Eglise représente toutes les grandes idées de religion, de justice, d'ordre, de moralité qu'ils foulaient indignement aux pieds. Voyons-les à Tœuvre pour nous convaincre, par une expérience solennelle qu'il n'est aucun excès dont ne soit capable le libéralisme, c'est-à-dire ce système qui excluant des choses humaines les croyances divines, chrétiennes et catholiques, leur déclarant môme une guerre infernale, laisse l'homme seul aux prises avec lui-même et avec ses instincts pervers.
Donc, les 29-30 vendémiaire an II, — 20-21 octobre 1793, dans un décret compréhensif de toutes les dispositions antérieures, la Convention déclare sujets à la déportation tous les ecclésiastiques, évêques, curés, vicaires, moines, professeurs, instituteurs, prédicateurs qui avaient refusé de prêter le serment civique à la Constitution civile du clergé, ou qui, l'ayant prêté, s'étaient rétractés ; enfin tous ceux qui auraient été dénoncés pour incivisme. Les ecclésiastiques qui, au mépris des lois précédentes, se cachaient, étaient tenus, dans la décade de la publication du décret, de se rendre au chef-lieu de leur département et de se mettre à la disposition de l'administration, pour être déportés. Ce délai expiré, ceux qui seraient arrêtés devaient être conduits devant le tribunal criminel et livrés à l'exécuteur, s'ils étaient convaincus d'avoir été passibles delà déportation. Parce même décret, tout citoyen était invité à dénoncer l'ecclésiastique qu'il saurait être dans le cas de la déportation, et une récompense de cent livres, — autant que lorsqu'il s'agit de tuer un loup, — lui était allouée. Quiconque recèlerait un prêtre était justiciable des mêmes juges et passible des mêmes peines.
Ce décret devait porter ses fruits. — Déjà, sous l'Assemblée nationale, on condamnait les fidèles pour avoir fréquenté les offices des prêtres insermentés, pour avoir négligé ceux des prêtres assermentés; mais l'intolérance allait devenir plus farouche que jamais, et on ne tarda pas à donner * la chasse au gibier noir. » Les suites du décret sanguinaire sont trop connues pour qu'il soit nécessaire de les relater longuement. Le port de l'habit ecclésiastique est interdit.
car la vue de la soutane du curé et du costume du moine excitait la colère et le remords des défroqués, traîtres à leurs serments. Bientôt le sang coule à flots, surtout le sang des prêtres, afin qu'il ne reste plus aucune trace du christianisme dans le royaume très chrétien. Des massacres ont lieu à Paris, à Lyon, en Vendée, dans le Midi, en Alsace. Dès la tin de 1793, tout prêtre non assermenté et non déporté est exécuté. Sur toutes les routes qui conduisent à Rochefort on voit des ecclésiastiques men-és sur des charrettes, lamentable convoi ! pour être jetés dans des prisons où ilsétoutlent et pourrissent. Bientôt, comme Saturne, la Révolution dévore ses propres enfants, ne se contentant pas de massacrer les prêtres, mais encore une multitude de citoyens paisibles, qui n'avaient d'autre crime que celui de ne pas se faire les complices de la tyrannie, en hurlant avec elle et comme elle. Le nombre des exécutions augmente de jour en jour, et bientôt on ne compte plus parce que l'on ne peut plus compter. On fait guillotiner son voisin pour ne pas être guillotiné soimême. Le nombre des victimes qui succombèrent dans cet horrible carnage, s'éleva, tant pour les prêtres que pour les laï(|ues, au nombre de 400,000 à 500,000.
Le clergé massacré, on s'attaque au culte dans tous ses éléments, à ses pratiques, à ses sacristies, aux divers objets d'art, par lesquels l'Eglise agissait sur les fidèles et élevait vers le ciel toutes les puissances de l'âme. Des bandes d'iconoclastes, autorisées par les représentants du peuide, organisent comme un service public de la dévastation des monuments religieux. Les nombreuses statues qui ornent l'extérieur des cathédrales sont précipitées sur le pavé par des maçons et des hommes de peine salariés pour cette repoussante besogne. Les vitraux des églises, véritables chefsd'œuvre de peinture, sont criblés de projectiles. Partout on abat les calvaires, les croix des cimetières, les madones et les Enfants-.Tésus, gardiens et gardiennes des châteaux et des chaumières. Les Trésors des églises, les vases sacrés, les ornements sacerdotaux, les tableaux religieux, les reli- «[uaires, les ex-voto, hommages accumulés par la piété et la reconnaissance des générations, sont vendus à vil i)rix ou détruits avec une rage qui ne sait même plus calculer, tant e'ie est forcenée. Les temples deviennent des ateliers, des magasins, des théâtres, des salles de danse, des halles ou des locaux pour le? réunions poi)ulaires, pour les clubs. Le Il octobre 1793, pour donner plus d'éclat à une fête organisée par les citoyens républicains et révolutionnaires d'Evreux,
on éleva sur la place Saint-Léger, un bûcher de crosses, de chasubles, de Missels, de buffets d'orgue. On brûla Louis IX par efïigie, en sa double qualité de roi et de saint, et nul, tant tous ont peur, ne s'oppose à ces actes de rapacité et de sauvagerie qui, selon l'expression de révê(|ue constitutionnel Grégoire « menaçaient d'anéantir en quelques semaines le produit de vingt siècles de civilisation (1).» Ajoutez que pour faire disparaître jusqu'aux derniers vestiges du christianisme, on répudie le calendrier de l'Eglise pour diviser l'année d'après le système métrique, on nomme les mois d'après les vicissitudes des saisons, on substitue la décade à la semaine, le décadi au dimanche, les fêtes laïques aux fêtes ecclésiastiques. On adore les forces de la nature en adorant ses produits, ce qui était en revenir au paganisme, au panthéisme, soit philosophique, soit religieux. Le 21 janvier et le 18 fructidor deviennent des fêtes obligatoires, auxquelles doivent assister, sous peine d'une amende de (i fr., et de prison en cas de récidive, tous les fonctionnaires avec leur famille, tous les instituteurs publics ou privés avec leurs élèves des deux sexes. Des catéchismes sont expédiés de Paris, réglant le décor, les chants, les lectures, les postures, les acclamations et les imprécations, bref, toute la parade du nouveau culte que, la Convention a imposée à la France pour faire pièce au christianisme. On alla même jusqu'à changer les jours de marché, atin que les fidèles ne pussent point se procurer facilement des aliments maigres pour les jours d'abstinence. Voilà jusqu'où fut poussée la rage de la persécution qui ne respecta ni l'âge, ni la faiblesse, ni la maladie, ni ce je ne sais quoi d'achevé que le 7nalheu7' ajoute aux gro,ndes ver'tus, comme dit Bossuet. N'était-ce pas renouveler Néron et Dioclétien? reculer de dix-huit siècles dans la marche du progrès et de la civilisation?
Mais tout peuple a besoin d'un culte, parce que si le sentiment religieux peut être faussé, il ne peut être détruit. On avait aboli le culte catholique, il fallait le remplacer. Quel culte lui substituera-t-on, à lui qui est le culte du Verbe de Dieu fait chair? On lui substituera le culte delà Raison, devenue chair, elle aussi, c'est-à-dire une Vénus vivante. On ne sut qu'étaler la luxure, dans des Saturnales et des Bachanales aussi ignobles que sacrilèges, et dont le compte-rendu serait nauséabond, même pour l'égoùt. On sait ce qui eut lieu à Notre-Dame de Paris. Dans les provinces, des filles éhontées
(1) Boivin, 554 555.
et à demi -vêtues, étaient publiquement portées sur des civières d'où elles outrageaient cyniquement la pudeur et la moralité. Elles avaient pour assesseurs des citoyens, ivres de Teau-de-vie qu'ils avaient bue dans les calices, montés sur des ânes qu'ils avaient aliiiblés d'une chasuble et qu'ils guidaient avpc une étole. Bien que le culte de la Raison, (jui succéda à l'Eglise constitutionnelle pour faire place au culte de l'Etre suprême, n'ait fait que traverser les temples, son règne, toutefois, fut assez long pour laisser dans l'histoire le souvenir de toutes les folies, de toutes les turpitudes dont un peuple est capable, lorsque, D'écoutant que lui-même et lui seul, au lieu d'écouter Dieu, il veut se faire à sa guise une religion complice de sa corruption, et au nom de laquelle il donne bientôt libre cours aux passions les plus infimes et les plus abjectes.
Le clergé méritait- il la persécution sanglante dont nous venons de parler ? Non, car si on le considère dans son ensemble, les crimes qu'on lui a reprochés n'existent que dans les déclamations des philosophes du xvm* siècle, ou dans écrivains qui croient que le dernier mot des questions historiques se trouve dans la poudreuse encyclopédie en dehors de laquelle ils n'ont rien vu. rien lu. rien étudié, et à laquelle ils se sont arrêtés dans leurs recherches, regardant ses jugements comme irréformables, toutes ses paroles comme des oracles. Le clergé français, à l'époque de la Révolution, sauf les exceptions, et où n'y en a-t-il pas ? était à la hauteur de sa mission. Mais comme on pourrait nous accuser ici de faire un plaidoyer i^ro doino ou intéressé, écoutons les paroles de quelques écrivains que leurs études spéciales ont rendus compétents sur la question,
Voulez-vous entendre M. de Tocqueville? « Je ne sais, dit-il, si, à tout prendre, et malgré les vices de quelquesuns de ses membres, il y eut jamais dans le monde ^(/< clergé plus recommandable (\\ie le clergé catholique de France, au moment où la Révolution l'a surpris, plus éclairé, plus national, moins retranché dans les seules vertus privées, moins pourvu de vertus publiques et. en même temps, de plus de foi... J'ai commencé l'étude de l'ancienne société plein de préjugés contre lui, j'en suis sorti plein de respect (1). »
Voulez-vous entendre M. Taine ? Ses paroles ne sont pas moins précieuses à recueillir. Ecoutez plutôt : « Et si l'on
(1) L'ancien n-giiue et la Rrvolt'tio», p.
tient compte de la faiblesse humaine, on i)eu1 dire (joe dans ce clergé, la noblesse du caractère répondait à la noblesse de la profession ; à tout le moins, personne ne pouvait lui contester la capacité du sacrifice, car il souffrait volontairement pour ce qu'il croj^ait la vérité. Si nombre de prêtres en 1790 avaient prêté serment à la constitution civile du clergé, c'était avec des réserves ou parce qu'ils jugeaient le serment licite, mais après la destitution des évêques et la désapprobation du Pape, beaucoup s'étaient rétractés au péril de leur vie, pour ne pas tomber dans le scbisme : ils étaient rentrés dans les rangs,ils étaient venus d'eux-mêmes se livrer aux brutalités de la force et à la rigueur des lois. En outre, et dès l'origine, malgré tant de menaces et de tentations, dans les hauts rangs, parmi les ecclésiastiques mondains, dont le sceptisme et le relâchement étaient notoires, presque tous, grands et petits, avaient subordonné leurs intérêts, leur sécurité, leur salut, au soin de leur dignité ou aux scrupules de leur conscience. Ils s'étaient laissés dépouiller, ils se laissaient exiler, emprisonner, supplicier, martyriser comme les chrétiens de l'Eglise primitive ; par leur invincible douceur, ils allaient lasser l'acharnement de leurs bourreaux, user la persécution, transformer l'opinion, et faire avouer, même aux survivants du xvui'' siècle, qu'ils étaient des hommes de foi, de mérite et de cœur (1). »
Voulez-vous entendre un historien allemand ? « Le clergé français, dit Arnd, donna, abstraction faite de toute conviction politique ou religieuse, des preuves merveilleuses de courage et d'intrépidité, au milieu de circonstances si difficiles, si critiques, qu'elles semblaient devoir tout ébranler, tout entraîner. Le principe qui le soutenait fut plus puissant que celui qui animait la royauté, la noblesse, et résista énergiquement aux attaques de ses ennemis. En face des plus sanglantes persécutions, dans le plus profond isolement et ({uand la société entière était bouleversée, le clergé français conserva son caractère et ne mourut pas de ses blessures, tandis que la roj^auté et la noblesse succombèrent et ne purent renaître plus tard que singulièrement affaiblies et radicalement modiffées. Malgré la faiblesse personnelle et la petitesse d'esprit de nombre de ses membres, le clergé puisa, dans la conviction qu'il défendait un ordre supérieur à tout ce qui est terrestre et temporaire et dont il était le
(1) La Révolution. T. m, 1. iv, ch. ii, n. 4, p. 415-416.
représentant visible, une force plus grande que la royauté et la noblesse qui, n'ayant de racines que dans ce monde, ne purent résister à ses bouleversements (1). »
Ces témoignages sont plus que suffisants pour justifier aux yeux de qui elles ont besoin de justification, les paroles de Pie VII dans la Lettre Encyclique du 15 mai 1800, Diu satis, publiée à l'occasion de son élection. Après avoir déploré le délire de ses fils, les peuples des Gaules, pour lesquels il aurait désiré donner sa vie si leur salut avait pu être acheté par sa mort, il ajoute : « L'amertume de notre deuil est considérablement adoucie et diminuée par la force invincible qu'ont déployée beaucoup d'entre vous et qu'ont si admirablement imitée des personnes de tout rang, de tout âge, de toute condition, 11 se représente journellement à notre esprit ce courage qui leur a fait supporter toutes sortes d'injustices, de périls, de sacrifices, et voler à la mort même comme à un triomphe, plutôt que de souiller et lier leur conscience par un serment illicite et criminel. Oui. si notre âge a vu se renouveler la cruauté des premiers temps, il en a vu aussi se renouveler le courage et la vertu (2). »
Les adversaires ne voient que Gobel, le soi-disant archevêque de Paris arrivant à la barre de la Convention, renonçant à son ministère en disant qu'il n'avait pas un seul instant cessé d'obéir au peuple, qu'il avait accepté ses fonctions de la volonté du peuple, et qu'il y renonçait puisque le poui)le le voulait. Mais il ne faut pas seulement considérer les exceptions, il faut voir rensemble; autrement il faudrait juger de l'humanité par les aveugles, les sourds, les muets, les boiteux, les manchots, les bossus, les rachitiques, les contrefaits de toute sorte. Or, considéré dans son ensemble, le clergé français, à l'époque de la Révolution, [)0ussa, nous l'avons établi, la vertu jusqu'à Ihéroïsme, et mérita ladmiration non-seulement du siècle où il vécut, mais celle de tous les siècles futurs. Cela est tellement incontestable que quand le clergé fut de retour, on vit les parvenus de la Révolution, généraux, députés, administrateurs, mettre, tant leur dégoût de la Uévolutiun était profond, mettre leurs enfants dans des écoles « à chapelle et à confessionnal. »
Quant à la Convention, quel fut son mobile ? La haine de
(1) Ilist. de la Révolution française. T. ii, p. 106.
(2) N((; hautl minus est virtus, Nostni ineiuoi-ia, quam cruilelita.s renovala priscorum temporum.
Dieu et, par suite, la haine du Ciinst et de son Eglise. Sa haine se montra d'autant plus féroce contre le christianisme que l'ordre chrétien, qui représente toute vérité et toute vertu, condamnait des hommes qui n'avaient au fond du cœur que la haine du bien, et les écrasait de tout le poids des choses divines, qui est toujours là, quoi qu'on fasse pour le soulever; la voix de la nature et de la conscience, s'élevant sans cesse pour protester et rendre témoignage à la vérité. Les œuvres du juste nous sont contraires; faisons-le disparaître de la surface de la terre, afin qu'il n'en soit plus question, et qu'il cesse d'être, par la sainteté de sa vie, la condamnation de la nôtre. C'est ainsi que la vérité produisit en eux la haine, selon le mot de saint Augustin : Odiutn peperit veiHtas. Pour avoir raison du Christ et de l'Eglise, ils voulaient avoir raison de Dieu lui-même, auquel ils s'attaquaient, mais en vain, un homme, quel qu'il soit, ne pouvant lancer contre l'Eternel que des tlèches de papier, ou des blasphèmes qui, impuissants à l'atteindre, retombent nécessairement sur les blasphémateurs. Et voyez ici comment la guerre au christianisme eut son terrible contrecoup sur la société. Voyez à quels excès se porte la haine de Dieu, à quelles extrémités on en vient, quand on veut lui échapper à tout prix. On voulut détruire la religion, bientôt le peuple se montra saisi d'un tel délire de destruction, que, s'il avait duré, il ne serait pas resté pierre sur pierre de l'édifice social, tant il est vrai que le peuple, le bas peuple, quand il est déchaîné, ressemble à l'animal furieux qui ne connaît d'autre force que celle de ses dents avec lesquelles il dévore, de ses grilles avec lesquelles il déchire, de ses cornes avec lesquelles il laboure la chair humaine ; tant il est vrai que « l'irruption brutale de la foule dans certaines questions délicates produit l'ellet d'une invasion des Huns dans un musée, d'une meute de chiens dans une cristallerie aux produits fragiles j» : tant il est vrai que s'attaquer à Dieu, c'est s'attaquer à tout, parce que tout a en lui son commencement, son milieu, sa fin, qu'il est la base et le faîte, le piédestal et la couronne de l'édifice social. Le règne de la Convention et de son athéisme soulève le vomissement, le soulèvera jusqu'à la fin des siècles. Il sera à jamais l'opprobre de la philosophie. N'était-il pas juste, du reste, que la raison qui, au dix-huitième siècle, s'était prostituée à toutes les erreurs les plus repoussantes, finît par s'adorer elle-même dans une prostituée qui portât son nom? N'était-ce point là le salaire mérité de ses impiétés? En conspuant
Dieu, ne méconnaissait-elle pas un des sentiments les plus invincibles de l'âme, celui qui nous porte à l'adorer, à l'aimer, à l'invoquer? Sous l'influence d'une émotion violente, ce nom ne jaillit-il pas spontanément des profondeurs de notre être ? Nos grandes joies ne se trahissent-elles pus par ce mot : « Mon Dieu ! » Nos plaintes ne s'exhalent-elles pas de notre cœur par cette exclamation : t Mon Dieu ! » Quand nos larmes tombent de nos yeux, le nom de Dieu ne coule-t-il pas comme spontanément de nos lèvres? Le naufragé qui va périr ne s'écrie-t-il pas : « Mon Dieu ! » « Mon Dieu, que je soulfre ! » dit le pauvre malade sur son lit de douleur.
Voilà ce qu'il en coûta à la France pour avoir préféré les faux dogmes de la Déclaration des droits de l'homme au Décalogue, qui est, avant tout, la Déclaration des droits de Dieu. Voilà quel fut, pour elle, le résultat du principe de la liberté de pensée et de la liberté de conscience, c'est-à-dire le droit reconnu à un chacun de penser haut tout ce que bon lui semble, de faire ostensiblement tout ce qui lui plait en ce qui concerne Dieu et la religion. Voilà à quoi la lit aboutir l'athéisme politique et social. Jamais noble pays n'était tombé si bas. Dites encore, après cela, que les principes nouveaux, dont la Convention fut, sinon la conséquence logique, du moins la suite naturelle, dites qu'ils « n'ont envahi le monde, que parce qu'ils n'étaient autre chose que la justice sociale proclamée et appliquée pour la première fois, — le Christianisme n'avait rien fait, absolument rien, — sur la terre (1). » Dites encore, après cela, d'une manière absolue, que « la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen a rappelé aux hommes, et même aux philosophes, les bases véritables de l'ordre social (2). » La plupart de ces principes, en dehors des données d'une religion positive, du Christianisme, à la lumière duquel ils puiss(Mit être interprétés, ne sont guère que des formules indéiiiiies, que l'on peut appliquer à tout, en faveur de tout, contre tout. Que de fois on a vu la licence au nom de la liberté, la tyrannie au nom de l'égalité, la persécution au nom de la fraternité !
Il n'y a que trop de vérité, dans cette parole : « <S9 lit la toilette, 93 procéda à l'exécution. »
Constatons ici, une fois de plus, en terminant, que la Révo-
(1) Thiei's, Mc.f.tage d VAsscmblrc nationale, 1S73.
(2) Bartholeniy Saint-Hilaii-e, Trad. de lu politique d'Arixtote, [>. 1 ot 2.
lutioii, alors môme <|u'elle s'est montrée, uoii pas tant sauvage que la sauvagerie même, n'a pu renverser l'Eglise, qui vit, au contraire, son clergé s'épurer dans la persécution, et que l'on ne put tuer, bien que l'on tuât ses prêtres. C'est ici le lieu de rappeler le mot de Pascal, dont la vérité éclate à toutes les pages de l'histoire : « L'Eglise a été souvent à la veille do sa destruction, et, chaque fois, Dieu l'a relevée par des coups extraordinaires de sa puissance. »
CHAPITRE XXIX
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF CONSIDÉRÉS AU TRIBUNAL DE l'HISTOIRE, OU EN ACTION. — SUITE.
La persécution. — Tentative (îune religion naturelle et déiste. — Le culte de V Etre suprême.
Après le culte de la déesse Raison, qui avait disparu bientôt devant le dégoût public, parce qu'il n'avait été qu'une suite continue d'orgies, plus honteuse l'une, plus honteuse l'autre, on vit apparaître le culte de l'Etre suprême, imaginé par Sa Majesté le citoyen Robespierre : culte qui n'était que le déisme, Etre suprême qui n'était qu'un Dieu philosophique, un Dieu politique, un Dieu républicain. Celui-là se tromperait étrangement, (jui croirait que le culte solennel dont il fut l'objet, dut sa naissance à un sentiment de religion qui porta son auteur à faire connaître, aimer et glorilier le vrai Dieu, créateur du monde par sa puissance, Père du monde par sa Providence. Non, ce culte fut institué dans des vues tout humaines et toutes gouvernementales ; dès lors, comme le précédent, il devait ôLre éphémère, ne pas tenir, et ne pouvoir supplanter le catholicisme, auquel on voulait le substituer. Voici comment il vint au monde. Ce n'était pas assez, pour Robespierre, de posséder le comble du pouvoir humain; pouvoir législatif par la Convention qu'il dominait, pouvoir exécutif par le Comité du Salut public ; pouvoir sur tous les anciens partis, qu'il terrorisait par la justice révolutionnaire, Peu content d'être César, il voulut être Pontife et convoita, tant la soif de la domination est insatiable dans certaines natures, l'empire
sur les consciences, laissé vacant par roxpiilsion de l'Eglise catholique. Mais, pour arriver à conquérir ce pouvoir, comment s'y prendre? Le voici. Etablir une religion nouvelle, dont il serait le maître absolu, puisqu'il en serait le fondateur. Donc, Robespierre profitant du dégoût qu'avait soulevé chez la partie saine des citoyens le culte de la déesse, par les débauches et les ignominies qui en avaient été les pratiques, Robespierre fit le dévot. Il dit hautement que le culte de la Raison n'était autre chose que l'athéisme et le matérialisme, qu'il ne pouvait que dégrader et abrutir; puis, pour mieux accabler les anciens paitis, en les rendant odieux, il les rendit responsables, aux yeux de la nation, de tous les dévergondages qui avaient eu lieu, et les leur imputa. La Convention entra dans ses vues, et c'est ainsi qu'elle fut mue uniquement par une pensée politique qui consistait, nous venons de le dire, à répudier le culte de la déesse, pour répudier avec lui tous ceux qui en avaient été les auteurs ou les tenants. Dès le mois de novembre 1793, Robespierre commença par leur faire la guerre, en disant qu'une faction obscure et dangereuse faisait « dégénérer les hommages rendus à la vérité, par des farces éternellement ridicules », qu' « elle ne craignait pas d'attacher les grelots de la folie au sceptre même de la philosophie, » que la Convention a l'intention « de maintenir la liberté des cultes qu'elle a proclamée, î Cela paraît désintéressé, sincère; mais voyez comment la politique perce partout dans les harangues du nouveau fondateur de religion, qui ne voit dans son Dieu qu'une machine à gouvernement. « Il est des hommes, continue-t-il, qui, sous le prétexte de détruire la superstition, veulent faire une sorte de religion de l'athéisme lui-môme. Tout^ philosophe, tout individu, peut adopter là-dessus Vopinion qui- lui plaira; quiconque voudrait lui en faire un crime est un insensé ; mais V homme public, mais le législateur serait cent fois plus insensé, qui adopterait un i)areil système.... je parle comoiie représentant du peuple — L'athéisme est aristocratique. » Dans son fameux Discours (17lM). il disait aussi : « L'idée de l'Etre suprême et do l'immortalité de l'àme est im rajtpcl continuel à la justice, elle est donc sociale et républicaine. » Le rappoi-t qui fut fait, touchant l'établissement du nouveau culte, nous en montre d'une manière non moins claiie, l'inspiration toute gouvernementale. Le rapporteur, en ellet, déclarait que les deux principes de la religion nouvelle, l'existence de l'Etre suprême et de rimmortalité de l'àme. n'étiiient pas tant pré-
sentées comme des vérités dont l'esprit humain avait la certitude absolue, que comme des hypothèses dont les avantages 2)raiiques étaient tels, qu'on ne devait point craindre de les imposer législativement. « Aux yeux du législateur, disait-il, en termes exprès, tout ce qui est utile et bon dans la pratique est la vérité. » Le Dieu de Robespierre n'était donc qu'un faux Dieu, l'athéisme avec le nom de Dieu, qu'il croyait devoir nommer, dans la pensée que son nom lui attirerait des partisans. La Convention ayant adopté ces maximes, la France se trouva dotée, de parle citoyen Robespierre, d'une nouvelle religion officielle, qui n'était guère que la religion naturelle mutilée, la religion de Rousseau, religion que Dieu n'imposait pas à l'homme, mais dont l'homme daignait honorer Dieu. Que Robespierre n'ait pu établir qu'un culte purement politique, qu'il n'ait pu reconnaître qu'un Dieu de parti, auquel il ne manquait que le bonnet rouge ou la cocarde tricolore, cela ne doit pas étonner. Rien de supérieur ne pouvait jaillir de son ànie vile et basse. Dans le procès de Louis XVI, il soutient que, moralement et juridiquement, il est innocent; mais que, politiquement, il doit mourir. « Vous n'avez point de sentence à rendre pour ou contre un homme, mais une mesure de salut public à prendre. . . Louis doit périr, parce qu'il faut que la patrie vive; » paroles qui rappellent celle d'un autre baladin du temps : « Un roi mort n'est pas un homme de moins. » — Voilà le nouvel hiérarque. Pour lui, ce qui est moralement mauvais devient politiquement bon. Et si vous voulez une preuve que le nouveau pontife n'était que masque et hypocrisie, lisez attentivement son Discours de novembre 1792. D'un côté, il affecte l'amour de la liberté, en disant que « le seul moyen de faire renaître le fanatisme, c'était de l'attaquer, » et encore que « les prêtres diront plus longtemps la messe, si on les empêche de la dire, » et encore : « l'auteur de la nature a uni tous les mortels par les liens de l'amour et du bonheur ; » de l'autre côté, il ajoute ces paroles, qui justifient tous les persécuteurs : « L'Etre suprême n'a pas créé les prêtres pour nous attacher comme de misérables animaux, au char des rois, et donner au monde le spectacle de la bassesse, de l'orgueil, de l'infidélité, de l'avarice, du désordre et du mensonge. » Et. grande preuve encore que les grands mots de Robespierre sur la tolérance n'étaient que mensonge et astuce, c'est que, lorsqu'il fut devenu maître absolu, on continua à sévir contre les ecclésiastiques et ;"i faire e?v.éçuter tous ceux que l'on pouvait découvrir,
Quelle sera la destinée de la nouvelle religion philosophique qui vient d'être donnée à la France parla Convention, et que la France a acceptée ? Sans doute, elle fournira une brillante carrière, elle comptera de longs jours, et ne pourra que se consolider à l'aide du temps, qui détruit tout, il est vrai, mais qui la respectera. Voyez, en effet, comment elle paraît être fortement constituée, solidement établie. A tout culte, à toute religion, il faut un pontife; le Grand Souverain Pontife, c'est l'omnipotent Robespierre, que nous avons vu. A toute religion, il faut des prêtres, qui représentent partout le Chef suprême ; dans toutes les villes et villages de la France, les révolutionnaires les plus ardents font du zèle en faveur de l'Etre suprême ; c'est la religion de Socrate, de Cicéron, de Marc-Aurèle, qui va devenir la religion du monde; c'est la raison interprétée par l'Etat, au lieu de la révélation interprétée par l'Eglise. A toute religion, il faut des prières, un sacrifice, un culte. Le Pontife les a arrêtés d'avance, car il s'était écrié, dans le Discours cité plus haut: « Etre des êtres, nous ne t'avons pas présenté d'inconvenantes prières. Tu connais les créatures qui sont sorties de tes mains ; leurs besoins échappent aussi peu à tes regards que les pensées les plus intimes. La haine de la tyrannie et de l'hypocrisie brûle dans nos cœurs, avec l'amour de la justice et de la patrie. Nous répandrons notre sang pour le bonheur de l'humanité. C'est là notre prière, c'est là notre sacrifice, c'est là le culte que nous t'offrons. » A toute religion il faut des adhérents, des fidèles. Les Jacobins envoient une députation nombreuse pour féliciter la Convention de son Décret ; la Commune de Paris, déshonorée par le souvenir d'Hébert et des saturnales de Chaumette, statue que, sur tous les temples destinés aux fêtes publiques, on effacera ces mots : Temple consacré a la Raisox, pour y substituer cette inscription: a l'Etre suprême. Les sections de Paris elles-mêmes suivent l'inipulsiun donnée, et viennent tour à tour remercier la Convention d'avoir consolé la France, en lui rappelant l'idée d'un Dieu rémunérateur, et d'avoir f contraint le monstre de l'athéisme à rentrer dans les ténèbres. » Enfin, à toute religion, il faut une inauguration solennelle, qui en soit comme la prise do possession et une fête qui soit comme le type de foutes les fêtes qui se célébreront partout et toujours. Voyez avec quelle magnificence la religion nouvelle est inaugurée! On fait les préparatifs de longue main. Des cérémonies sont instituées pour rappeler rtiomme à la pensée de la divinité et à la dignité de son être,
La Convention convoque tous Jes talents poétiques et musicaux pour concourir à ces fêtes par des hymnes et des chants civiques, et charge le Comité du Salut public de juger du mérite des ouvrages. Enfin, le grand jour approche, il arrive le 10 juin. « L'astre bienfaisant qui vivifie et colore la natul'e, » a répondu à l'appel du maître des cérémonies, et brille du plus splendide éclat. La Convention, réunie dans la cour des Tuileries, attend Robespierre, qui s'est fait attendre, vu sa dignité de Pontife. Il paraît enfin, la tête couverte d'un chapeau à plumes verdoyantes, vêtu d'un habit de couleur d'azur. Il porte à la main un énorme bouquet de fieurs, de fruits et d'épis de blé. tandis que les autres membres de la Convention n'en portent qu'un plus petit. Il devance ses collègues, et regarde souvent en arrière, pour s'assurer qu'ils laissent une distance respectable entre lui et eux. Marchant comme sur les nues, il traverse tout Paris pour se rendre au Champ de Mars, où il s'est fait construire une tribune qui ressemble à un trône, il parle. A lui est réservé l'honneur de mettre le feu à des figures allégoriques qui représentent l'athéisme, la discorde et Fégoïsme. Quelle dédicace splendide ! C'est à faire oublier Moïse et le mont Sinaï ! C'est à supplanter pour jamais le culte catholique, car cette première fête consacrée au culte de l'Etre suprême a lieu le 20 floréal, c'est-à-dire le 10 juin qui, en 1794, correspondait à la grande fête catholique de la Pentecôte, fête de la fondation de l'Eglise. Sans doute que le nouveau culte va pousser de profondes racines sur tout le sol de la France. En efi'et, même grandiose et même enthousiasme dans la province, où l'on dresse sur les places publiques des autels et des pyramides. A Andelys, dans l'Eure, le canon annonce l'aurore de la fête; le bruit du tambour, le son des cloches, répondent à ce signal de l'allégresse. Aussitôt, tous les bons citoyens se mettent à l'œuvre ; ils cueillent des fleurs, rassemblent des branches de chêne, décorent de verdure et d'ornements tricolores la façade des maisons. On se rassemble, les corps constitués marchent en tête, précédant la musique, puis montent sur l'amphithéâtre. L'orateur engage les assistants à adorer l'auteur de la nature. Une montagne devient l'autel de la patrie ; sur la cime s'élève l'arbre de la liberté, tous s'élancent sous ses rameaux, le contentement est dans tous les cœurs, la joie brille sur tous les visages et s'exprime sur toutes les lèvres. La musique se fait entendre et bientôt « le bourdonnement de l'allégresse fait place aux accords de l'harmonie. » Les pères sont là avec leurs fils.
dont ils reçoivent les serments ; les mères, avec leurs filles, chantent plusieurs couplets surl'air delà Marseillaise, jetant des fleurs vers le ciel ; l'hommage des républicains et des républicaines mêlés ensemble, et n'ayant qu'une seule voix, comme ils n'ont qu'un seul cœur, monte jusqu'à la divinité comme un encens d'agréable odeur, tous offrent à l'Etre suprême le tribut de leur amour, de leur respect, de leur reconnaissance ; tous confondent leurs sentiments dans un embrassement fraternel et le cri de : Vive la République ! en même temps qu'il porte vers l'Eternel les adorations des hommes, porte la terreur sur les trônes. Ajoutez que, le peuple ayant besoin de fêtes, on en a institué trente-six, et, pour leur assurer le respect et la décence, on a arrêté que l'on ne dansera plus dans les cathédrales, où on ne pourra entrer sans se découvrir. Ajoutez encore que « le culte rendu à la divinité est simple et respectueux, la religion n'est point surchargée de dogmes et de pratiques ; Texistence de Dieu est la seule oinnion qui doit réunir tous les Français. » Le grand hommage national rendu au Dieu de Robespierre peut « convenir aux hommes de tous les cultes et de toutes les croyances, » comme disait Lindet, l'évèque intrus d'Evreux (1). Non.il n'y aura jamais assez do bronze pour buriner les fruits de sainteté produits par un tel culte. Le voir à l'œuvre, lui donner son nom, puis mourir !
Hélas! le nouveau culte durera, lui qui avait vu le jour le 8 juin 1794, jusqu'au commencement de 1797, époque à laquelle la Convention fut remplacée par le Directoire qui lui aussi, voulut un nouveau culte qui fût à lui. Il ne fit que paraître pour disparaître, tant il est vrai que l'homme est impuissant à donner satisfaction au sentiment religieux, qui est l'un des sentiments les plus impérissables de l'àme, tant tout ce qu'il peut imaginer, pour lui trouver un objectif a pour caractère le chimérique dans le ridicule ou le ridicule dans le chimérique, tant est éphémère tout ce ({ue l'on cherche à opposer, pour se passer d'elle, à l'Eglise catholique, qui seule durera tous les siècles, parce que tous les siècles lui ont été donnés par Celui qui les possède tous dans son éternité et qui s'appelle le lloi des siècles,
(1) Voir Boivin, p. ôO-l.
CHAPITRE XXX
LES PRINCIPES DE QUATRE-VINGT-NEUF DEVANT LE TRIBUNAL DE l'histoire, OU EN ACTION. — SUITE ET FIN.
La persécution. — Tentative d'une religion humanitaire, ou la Théophilanthropie. — Considérations finales, conclusion.
Le Directoire ayant succédé à la Convention, compta cinq Directeurs, parmi lesquels Laréveillère-Lepaux. Les collègues de celui-ci lui ayant confié la direction des cultes, il se fit le promoteur d'une nouvelle secte religieuse, celle des Théophilanthropes. Qu'était-ce que ce nouveau culte appelé la théophilantropie ? Le voici.
Le fondateur primitif de cette secte fut Jean-Baptiste — quel prénom pour un tel homme, quel homme pour un tel prénom — Chemin-Dvmontès, né en 176L Loin d'être un esprit original et supérieur, il ne fut qu'un de ces nombreux compilateurs du xviii^ siècle qui, ne connaissant rien à fond, surent un peu de tout . et ne surent le tout de rien, « dont la tête se remplit de lectures comme un grenier de pailles. » Partageant la haine de son époque contre le christianisme, il crut pouvoir le supplanter. Grâce à Lepaux qui le prit sous son égide, la théophilanthropie put célébrer les exercices de son culte dans une salle du petit hôpital Sainte- Catherine, rue Saint-Denis. Son symbole n'était pas riche : existence d'un Dieu rémunérateur et vengeur dans une vie future. Son culte était aussi pauvre que son symbole : une table couverte de fleurs et de gerbes de blé, Flore et Cérès. Après le sermon, des musiciens aveugles chantaient un hymmequi ayant déjà servi à la fête de l'Etre suprême était démodé, loin d'avoir le mérite de la nouveauté, et cela en l'honneur du Bienfaiteur inconnu de l'immanité. Tous les décadis. on faisait une lecture dans un recueil de fragments tirés des œuvres de Confucius, Zoroastre, Théognis, Fénelon. Voltaire. Rousseau, Yung, Franklin, mais non de l'Evangile, car l'Evangile, quelque sublime qu'il soit, appartient au catholicisme, et le catholicisme c'est l'ennemi, qu'il fallait détruire à tout pri?^, CUaqtie père de famille était prêtre
dans sa maison et, par suite, c'était un retour à la religion domestique. L'officiant portait une robe bleue de ciel qui descendait du cou jusqu'aux talons, — ce qui n'était pas la aquette future du père Enfantin et du Saint-Simonisme, — une ceinture rose et un pardessus blanc, ouvert par devant. Les prêtres de cette religion dérisoire, mais philosophique, présidaient à la naissance, au mariage, à la mort. Le nouveau-né était apporté au milieu de l'assemblée par ses parrain et marraine. L'officiant s'adressant à la personne qui portait l'enfant lui disant : Promettez-vous devant Dieu et les hom.mes d'apprendre à N..., dès l'aurore de sa raison, à adorer Dieu, à aimer le prochain, à se rendre utile à la patrie ? Le parrain répondait: Je le promets, puis on faisait un sermon, on chantait un hymme, on frottait de miel les lèvres de l'enfant en disant : Sois doux comme le miel des abeilles. Des théophilanthropes de province ayant voulu frotter les lèvres de l'enfant avec de la gelée de groseille, le comité de Paris consulté sur cette question d'une importance majeure, répondit gravement, avec le sérieux des anciens augures, qu'il fallait conserver l'unité du culte, et, à cet efiet, envoya un commissaire. Quant au mariage, on entourait les époux de fleurs et de rubans, puis, après un discours, on chantait un hymme au Dieu de l'hyménée. Pour l'inhumation, on procédait avec moins de cérémonies ; car. que faire en présence d'un cadavre quand on n'admet pas le purgatoire, et que dès lors, il n'y a pas lieu à verser des ])rières en même temps que des larmes sur les restes du décédé. Les théophilanthropes demandèrent et obtinrent quatre églises dans Paris, on leur accorda même à Notre- Dame, le chœur do l'orgue et le trône épiscopal comme tribune. Combien de temps dura ce nouveau culte qui devait remplacer le catholicisme, qu'on disait passé, trépassé et ne l)lus appartenir qu'à l'histoire? Combien de temps put-il tenir? Il tint deux ans. Laréveillère, son fondateur, ayant donné sa démission do membre du Directoire, sa comédie finit avec lui. Le Manuel des //ié()j/liiUuit/u-o])es, bien qu'envoyé dans toute la France aux frais du gouvernement, ne fut que du noir sur du blanc.
La théophilanthropie, comme tous les autres essais de religion publique, tentés avant elle, se montra hypocrite et menteuse, à tel point que ses [)artisans, lestliéophihintliropes, auraient pu être appelés les théoinisanthrnpes. Imi elVet, pendant qu'elle ne parlait que de l'amour du prochain, Laréveillère aj)|)li(|uaitj fivec uue implacable rigueur, la peine
de la déportation aux ecclésiastiques que l'on ne pouvait plus conduire à l'échafaud, et qui, entassés dans des pontons pour être conduits à la Guyane, y périssaient misérablement. Le Directoire, qui avait rapporté le décret du 24 août 1797, et accordé aux prêtres déportés et émigrés l'autorisation de rentrer en France, recommença bientôt une nouvelle et effroyable persécution contre le clergé : tant il est vrai qu'avec ses grandes maximes sur les lèvres, il était altéré de sang, que son amour n'était que la haine de Dieu et la haine des hommes; tant il est vrai que la vraie philanthropie n'est et ne peut être qu'un fruit de la croix à laquelle un Dieu s'est laissé clouer par amour pour l'humanité.
Telle fut l'histoire du libéralisme, ou de l'esprit révolutionnaire, pendant les premières années de son règne; tels sont les splendides résultats auxquels il aboutit, pour avoir rejeté l'Eglise et voulu émanciper de ses dogmes et de ses préceptes la pensée et la liberté humaines. Il n'a rien pu ; il s'est même montré, soit au point de vue social, soit au point de vue religieux, la négation de tous les grands principes qui sont les principes sauveurs.
Au point de vue social, on avait crié haut : Vive la liberté! et on persécute, on déporte, on tue, on guillotine, non-seulement les prêtres, mais encore les meilleurs citoyens, qui sont suspects, par cela seul qu'ils ne hurlent pas avec les loups. On avait dit : "Tous so)ii libres dans l'exercice de leur religion, et on opprime la religion chrétienne, comme si elle n'était pas une religion, comme si elle n'était pas un culte à la hauteur du culte de la déesse Raison, du culte de l'Etre suprême, du culte de la ïhéophilanthropie. On avait dit : Vive l'égalité! et voiLà que. pour la faire triompher, on arrache, on déracine tous les grands arbres de la forêt pour en être réduit bientôt à n'avoir plus que broussailles ou rapailles; on démolit, on amoncelé des ruines, dont on se fait bientôt un piédestal pour tyranniser toute la nation. On avait dit : Fraternité, et voilà que la guerre civile éclate, les citoyens sont armés les uns contre les autres, le sang coule à flots ; au lieu de la Fraternité, c'est la Discorde, coiffée de serpents, tenant une torche ardente d'une main, et un poignard de l'autre, le teint livide, les yeux égarés, l'écume aux lèvres, et les bras tout ensanglantés. On avait dit: // sera pourvu à l'entretie?i du clergé, et on le dépouille ; lui prenant son argent, mais ne pouvant lui ravir son honneur, selon le mot de Mirabeau. On avait dit : Suffrage universel, et bientôt Buzot put s'écrier: « N'est-il pas vrai que les
sections permanentes de Paris sont composées d'un i)etit nombre d'hommes flétris ou ruinés? N'est-il pas moins vrai que la Convention est obsédée par un petit nombre de coquins (1), » par « un ramassis de savetiers ivres, rebuts de la population des grandes villes ? » Voilà comment le libéralisme fut impuissant à assurer à la société la prospérité promise ; comment, au fur et à mesure qu'il voulut se réaliser dans les faits, il ne fit que rouler la société de plus en plus bas. Il démontra une fois de plus l'impuissance de l'Etat sans Dieu, de l'Etat-Dieu contre le Dieu du Christianisme, contre le vrai Dieu. Rien n'a abouti ; tout a misérablement et piètrement échoué.
Au point de vue religieux, le libéralisme, en poursuivant son œuvre démolissante et destructive, n'a pu parvenir qu'à faire ressortir la force et la vitalité de l'Eglise, loin de parvenir à la détruire, malgré son rêve impie de la balayer pour jamais. Il avait à sa disposition tous les moyens imaginables de succès. Par ses docteurs et ses émissaires, la religion chrétienne est contredite dans ses dogmes, incriminée dans sa morale, vilipendée dans son culte, ridiculisée dans sa discipline, falsifiée dans son histoire, massacrée dans ses prêtres, honnie dans ses grands hommes, dans ses Saints, auxquels on oppose d'obscurs sophistes, ou de vils scélérats, étonnés de se voir transformés soudain en profonds penseurs ou en vrais sages. Que dirai-je? Par le libéralisme, la religion est persécutée dans ses fidèles, que l'on traque comme des bêtes fauves; dans ses enfants, qui, selon Danton, « appartiennent à la République, avant d'appartenir à leurs parents, » et auxquels on donne une éducation purement civique qui atrophie les esprits, dessèche les cœurs, en les privant de l'enseignement évangélifiue ; une éducation par suite de laquelle l'impiété précoce de la jeunesse se révèle connue le fruit du froid athéisme des maîtres. Or, le libéralisme a-t-il pu réussir? Non, loin de là. Tandis que la société, sous son influence délétère, ne faisait que descendre de plus en plus vers la décadence, l'Eglise, se retrempant dans son principe, qui est le sang et le martyre, se préparait à de nouvelles destinées glorieuses. Et ne semble-t-il pas que Dieu ait permis une lutte si acharnée })our montrer que son œuvre, étant sortie victoi'ieuse d'une telle épreuve, est à l'épreuve de tout ce que la terre et l'enfer pourront tenter contre elle ? qu'il ait laissé se déchaîner une si terrible lem-
(1) Boivin, 3'J(3.
pête, pour faire comprendre à tous que la barque de Pierre ne peut être submergée, et qu'au fur et à mesure que monteront les flots, elle montera, elle aussi, loin d'être engloutie et de ressembler à ces gouvernements, tellement mal assis, qu'on les dirait « campés sur le sommet d'une vague? » Nos pygmées modernes, qui sont plus méchants que forts, ne pourront détruire ce qui a résisté aux hommes de 98. Nonseulement ils ne réussiront pas à renverser le Christianisme, mais ils n'aboutiront pas même à rivaliser avec; lui. N'ayant rien de solide à lui opposer, ils seront usés par le temps, et condamnés bientôt à être les témoins attristés de la stérilité de leurs elîor'.s; à vivre de leur rage, à la vue de leur impuissance. La papauté fera l'épitaphe du genre humain.
En elfet. que tenteront-ils d'opposer au Christianisme ?
Voudront- ils revenir sur le passé? Mais nous les avons vus à l'œuvre. Ce qu'il faut à l'humanité, est-ce le culte de l'Etre suprême ? Mais ce fut là le culte abstrait d'un Dieu philosophique, un culte qui n'avait ni symbole riche en dogmes, ni morale précise . ni cérémonies imposantes, ni rites efficaces, que dirai-je? qui n'avait pas d'histoire, c'està-dire de racines dans le passé, qui était d'hier, et ne pouvait proposer une suite de faits historiques divins qui se soient accomplis depuis tantôt six mille ans, depuis l'origine, au sein de l'humanité. Est-ce le culte de la déesse Raison, que l'on célébrait par des chants avinés, par d'immenses farandoles sur l'air du Çà ira, et dont l'histoire, écrite en lettres de sang et de boue, nous montre à l'ordre du jour l'outrage à la pudeur devenant un enseignement public? Est-ce le culte des théophilanthropes, qui avaient promis que toute une nouvelle Salente sortirait de leurs élucubrations? Mais, loin d'aimer les hommes pour Dieu et pour eux-mêmes, ils ne surent que les immoler à leur haine. Non, ce n'est pas cela qu'il faut à l'humanité; c'est trop maigre, trop décharné, trop S(iuelette; y revenir, ce serait revenir sur ses pas, reculer dans la marche des siècles, recueillir ce quia été répudié et retourner à des vomissements impurs.
Que pourront encore tenter nos modernes contre le Christianisme? Est-ce la religion naturelle? Mais les cultes dont nous venons de parler n'étaient-ils pas regardés par leurs auteurs comme des formes très acceptables de la religion naturelle? et qui peut affirmer que nos philosophes contemporains ne proposeraient pas de nouveaux cultes aussi ridicules, au nom de la même religion naturelle? Du reste, la religion naturelle, qui n'a rien de positif, ne peut guère
aboutir, comme dans Rousseau, qu'à des rêvasseries religieuses, à une théosophie toute sentimentale et toute romanesque. Elle ne peut s'imposer à l'esprit humain, puisque chacun est libre de se la faire telle qu'il l'entend, et qu'elle devient ce que chacun veut qu'elle soit. Par suite, elle ne peut ni fixer les intelligences, ni échauffei* les cœurs, ni diriger les volontés et gouverner la vie. Une religion qui. par le fait, est toute de caprice et de fantaisie, pourra être une atfaire de mode et d'engouement momentané, comme elle le fut à l'époque de Y Emile; elle ne pourra être chose durable. Du reste, la nature ne dit rien de divin à la plupart des hommes, qui ne la regardent que de l'œil matériel, comme les animaux. Ils en abusent, et elle les corrompt (1).
Que pourront encore nos modernes opposer au Christianisme *? La science élevée à la hauteur d'une religion par un vernis de religiosité qui lui sera donnée, sous le nom de panthéisme, par exemple ? Mais la science est athée ; or, l'athéisme, c'est la négation de tout principe supérieur, de tout sentiment religieux : et, avec des négations, que peuton construire 1 La négation, c'est le néant ; or, en prenant pour point de départ le néant, à quoi peut-on aboutir, sinon au nihilisme universel? Nos savants disent que l'époque des sacerdoces est passée, parce que l'Eglise, en répudiant la liberté de pensée, a, du même coup, répudié la science. Mais ont-ils bien le droit de faire ce reproche à l'Eglise, eux qui, souvent, n'ont pensé que des phrases toutes faites par les autres ? eux qui n'ont que la pompe des mots sonnant le vide, sans avoir la réalité des choses ? Et voyez ici leurs aphorismes sublimes, qu'on dirait imaginés par Epicure. « Les sciences morales ne sont qu'un prolongement des sciences physiques. » — « 11 faut que nous renversions Dieu pour relever l'humanité. » — « L'homme n'est que reiisemble des fonctions de l'être animé. » — « L'homme n'est que le plus haut degré du développement jusqu'alors connu de l'animalité. > — a 11 est supérieur aux animaux, non en nature, mais en degré. » De telles insanités ne font-elles pas de la brute un homme, et réciproquement? Non, jamais l'humanité ne se repaitra de telles doctrines, qui ne sont bonnes que pour les savants ! Elle se sent immortelle, elle aspire à l'immortalité ; elle veut une religion qui l'y fasse parvenir, une religion qui l'améliore, parce qu'il n'est point
(1) Qucecumque autem naturaliter tanquîiin muta aaiiiialia noniiil, in his corruinpuntùr. Jud. v. 10.
d'autre titre pour entrer dans le séjour des élus, que celui de la vertu et de la sainteté: une religion qui, ayant reçu de Dieu mission et autorité, puisse lui donner un sauf-conduit pour le ciel. Elle ne se contentera pas du paradis de la terre, parce qu'elle sait que ce n'est point là le vrai paradis, mais seulement, comme elle le dit, celui des riches et des heureux. Quelle harangue bien propre à encourager le soldat qu'on lance au feu, à la mort, que de lui dire : « Tu seras enterré avec les honneurs de la Marseillaise ! » Vraiment, tous les sages ne devraient-ils pas se cotiser pour envoyer une plume d'or à ceux des leurs qui ont formulé, dans les termes que nous venons de voir, les grands principes de la science moderne qui, voulant être athée, a été condamnée à se faire bestiale?
Entin, que pourront encore tenter d'opposer au Christianisme, en fait de religion, ses adversaires? Est-ce une religion nouvelle ? la religion de l'avenir, qui s'élabore lentement au fond de la nature humaine en état de gestation ? Mais si tous les essais de religion humaine ont abouti aussi minablement que nous l'avons vu, ne sommes-nous pas autorisés à penser que de nouveaux essais n'auront pas plus de réussite, attendu que l'avenir n'aura ni des lumières nouvelles, ni des procédés nouveaux ? Tout a été mis en œuvre, tout a été impuissant, tout gît dans le cimetière du néant et de l'oubli. De ce qui a été^ ne pouvons-nous pas conclure ce qui sera, et appuyer la prophétie sur l'histoire ? Ne pouvonsnous pas prendre pour mesure de ce que l'homme pourra dans l'avenir, en fait de religion, ce qu'il a pu dans le passé? Et si, jusqu'alors, tous les efforts ont été stériles, bien que tous les moyens aient été tentés, tous les systèmes imaginés, toutes les forces déployées, tous les raisonnements épuisés, quelle foi peut-on avoir en une religion qui ne donne encore aucun signe de vie ? Toutes les religions essayées depuis 89 n'ont-elles pas été chacune, avant leur apparition, une religion de l'avenir, dans lesquelles on avait mis les plus belles espérances, et qui, soudain, ont été des religions passées, des religions trépassées ? Quelle religion de l'avenir peut nous préparer un siècle qui a décrété Vignorance obligatoire de Dieu, pour tous les Français ? Aucune, sans doute ; à moins que la religion de l'avenir ne soit l'athéisme. Puis, que m'importe une religion qui n'existera que lorsque je n'existerai plus? N'est-elle point pour moi comme si elle ne devait pas exister? Que m'importe une religion qui, étant née de l'homme, relève de l'homme, est soumise à
l'homme, et ne peut me donner que ce que possède l'homme, lui si pauvre, si indigent, si dépourvu des choses de l'âme? Ce qu'il me faut, c'est une religion qui éclaire mon esprit, parle à mon cœur, appuie ma volonté, me console dans le malheur, me fortifie dans la lutte, relève mes espérances, en me faisant entrevoir, par de là les horizons si bornés de la terre, les horizons immenses de l'infini. Ce qu'il me faut, en un mot, c'est la religion du vrai Dieu, Père, Sauveur, Rédempteur, Sanctificateur et Rémunérateur de l'humanité ; c'est la religion du Credo des Apôtres, ou du Credo de Concile de Nicée, ou du Credo de saint Athanase ; c'est la religion du catéchisme. Toute autre religion future ne pourra être, comme ses devancières, qu' « une promenade aérienne dans les nuages, » — « une excursion dans les espaces du vide. » M. Renan n'avait pas grande foi en la religion future ; il s'est, en effet, posé cette question : « Arrivera-t-on à une vue plus certaine de la destinée de l'homme et de ses rapports avec l'infini?... Saurons-nous plus clairement la loi de l'origine des êtres, la nature de la conscience, ce qu'est la vie et la personnalité ? Le monde, sans revenir à la crédulité, et tout en persistant dans sa voie de philosophie positive, retrouvera-t-il la joie, l'ardeur, l'espérance et les longues pensées? Vaudra-t-il encore la peine de vivre? » Et, à cette question, que répond notre antechrist, devenu académicien? Il répond: « Je l'ignore (1). »
La religion de l'avenir, c'est le Christianisme, à qui ont été donnés tous les siècles, et qui possédera les siècles futurs jusqu'à la fin des temps^ comme il possède les siècles passés depuis l'origine des temps; c'est lui qui vivra à jamais dans les espérances du genre humain, sans qu'il puisse être supplanté par des religions laïques, qui ne sont que des théories creuses, barbouillées par ses auteurs d'un badigeon déistique, afin qu'elles puissent faire plus facilement des dupes ; des utopies improvisées un beau matin et destinées à durer, tout au plus, jusqu'au soir, parce que l'humanité ne peut vivre d'abstractions, ni de systèmes qui, loin d'être descendus du ciel, ont été fabriqués mécani(iuement et à priori, dans l'officine de quelque rêveur, qui croit avoir des principes parce qu'il a des imaginations, et qui prend pour philosophie do bon aloi tout ce qui lui traverse l'esprit. On no verra que ce que l'on a déjà vu, c'est-à-dire l'impossibilité, môme pour les sommités de la pensée, d'opposer au Christianisme une reli-
(1) Discours d'ouverture au Collège de France.
gion tant soit peu sérieuse et digne d"attirer l'attention. Qui ne voit pas cela, n'est pas seulement atteint d'ophtalmie; il a la cataracte.
Oui! le christianisme, voilà ce qui a survécu dans le passé, ce qui survit dans le présent au fur et à mesure qu'il devient le passé, ce qui survivra dans l'avenir, au fur et à mesure qu'il deviendra le présent. Tout ce qui voudra lutter contre lui est vaincu d'avance, par ce qu'il est Dieu lui-même agissant sur le monde des âmes, Dieu contre lequel nul ne peut. Depuis toujours, le christianisme a été la bête noire des beaux esprits, à tel point que quiconque à décoché un trait contre lui. a toujours été leur bienvenu ; depuis toujours il a résisté. La force ne pourra pas plus contre lui que n'a pu la sophistique, parce que loin de s'être établi par la force, il s'est établi contre et malgré la force, témoin trois siècles de force luttant vainement pour l'empêcher de prendre possession du monde. Il n'a triomphé que par la prière, la parole, la patience, le sang de ses fidèles, qui savaient répandre leur propre sang, loin de répandre celui des autres. Or ces armes, on ne peut les lui prendre, il les aura toujours ; elles ne lui manqueront jamais , il pourra par elles jusqu'à la fin continuer à conquérir et à régner. Quand les empereurs protégèrent le christianisme et niirent à sa disposition, par exemple, les temples consacrés aux idoles, ils ne firent que lui donner des temples déserts, dont les divinités avaient croulé par terre devant sa force irrésistible. Le paganisme avait été vaincu par la croix avant que Constantin mît la croix en honneur. En substituant officiellement le religion du Galiléen à l'idolâtrie, cet empereur ne faisait que constater la défaite de cette dernière, par la vitalité et la vitalité seule de l'Eglise. Il n'est pas nécessaij'e de recourir à l'Evangile pour démontrer la divinité du christianisme ; son histoire seule y suffit. Et s'il est divin, loin de pouvoir être considéré comme un débris d'un autre âge, comme une ruine du passé, il doit être tenu, au con traire, comme le contemporain de tous les âges : les âges qui ne sont plus, les âges qui sont, les âges qui seront.
Et remarquons-le. quand nous parlons du christianisme, nous parlons du christianisme complet, du catholicisme, et non du christianisme mutilé par le schisme et par l'hérésie, par le protestantisme en particulier. Le protestantisme n'a pas d'avenir, parce qu'il n'a d'autre principe que la protestation contre le passé ; plus il sera conséquent avec luimême, plus aussi il protestera, plus il niera, plus il se dévorera les entrailles, jusqu'à ce qu'ayant tout nié, il ne soit
plus devenu qu'un nom sans réalité, Tilulus sine re. Ayant rejeté le principe de conservation, il ne peut que se décomposer de plus en plus, et arriver à la pulvérisation. On l'a dit : ï On pourrait faire la liste des vérités qu'il a rejetées, mais jamais une profession de foi des vérités qu'il a enseignées. » Et encore : « Son nom, le nom de protestantisme, devient tous les jours plus vrai ; il doit subsister jusqu'au moment où il périra, comme l'ulcère périt avec le dernier atome de la chair vivante qu'il a dévorée. » Quand donc nous parlons du christianisme, nous parlons du christianisme total, du christianisme avec tout ce qui est contenu dans ces paroles du ^Maître : « Allez, enseignez toutes les nations, baptisez-les, apprenez-leur à observer tout ce que je vous ai prescrit. » Allez, voilà la mission et l'apostolat; e>ise^V7?^e;ï, voilà le pouvoir doctrinal, le magistère; baptisezles, voilà le ministère spirituel ; apprenez - leur à faire tout ce que je vous ai prescrit , voilà le pouvoir gouvernemental. Tout est dans ces simples paroles : Missio, magisterium. ministerîuw. , imperium, et cela pour toujours : « Voilà que je suis avec vous jusqu'à la fin des siècles. » Quand nous parlons du christianisme total, nous parlons en particulier du sacrement de l'autel dans lequel le Christ, continuant à être présent sur la terre, et se survivant lui-même en personne, à travers toutes les générations, pour les atteindre toutes de la manière la plus intime, continue à leur communiquer l'esprit divin dont il est l'intarissable foyer, la source toujours coulante, dans lequel le Christ nous élève à une hauteur incomparable, puisqu'elle est la hauteur de Dieu même, la hauteur de l'infini. Quand nous parlons du christianisme total, nous parlons aussi du christianisme du SyllabKS, dont les quntre-vingts articles contiennent plus de rectitude philosophique et politique que tous les livres des sa^es. parce qu'ils émanent do Celui qui est la sagesse vivante, par laquelle les rois régnent et portent des décrets justes ; du Verbe de Dieu qui, étant Lumière de Lumière, est essentiellement illuminateur. Les propositions du Syllabus, comme nous l'avons déjà fait remarquer, sont extraites des allocutions consistoriales. des oncycliciues et autres lettres apostoliques de la papauté. Mais si la papauté est infaillible aujourd'hui, elle l'a toujours été puis(iue le décret sur l'infaillibilité du pape, n'a pas créé, n a pas pu créer une nouvelle vérité. Si elle l'a toujours été, ses enseignements l'ont toujours été, s'ils l'ont toujours été, on doit tenir pour iufailliblt^, non seulement ce que la papauté a
enseigné depuis qu'elle a été déclarée infaillible, mais encore ce qu'elle a enseigné avant qu'elle ne fut déclarée telle ; et, dès lors, devez- vous regarder comme étant de minime valeur, sans portée aucune, les oracles du Syllabus ? Ne l'oublions pas, une croyance de la tradition n'est pas une vérité, par ce que l'Eglise la déclare telle ; loin de là, elle n'est déclarée telle que parce qu'elle est préalablement la vérité.
Le libéralisme, voilà Tennemi !
Le Syllabus, voilà le salut !
Résumons :
La liberté sur l'indépendance prétendue de laquelle repose le libéralisme n'est pas une faculté indépendante ; si elle n'est pas une faculté indépendante, elle a besoin d'une doctrine dont elle relève, et à la lumière de laquelle elle puisse s'éclairer et se diriger. Cette doctrine ne peut être qu'une religion descendue du ciel, une religion divine, les religions de fabrique humaine et philosophique n'ayant guère été que des bouffonneries imaginées par des arlequins. Cette religion divine, c'est le catholicisme ; la liberté doit donc se se guider d'après lui, sous peine de n'avoir plus de règle, de n'être plus disciplinée et d'aller se perdre dans la région des nuages, dans le vide des systèmes, d'être la proie des passions et de retomber sous l'empire de l'animalité.
Plus les sociétés seront imprégnées de christianisme, plus elles seront parfaites ; moins elles le seront, moins aussi elles seront dans les conditions de la prospérité, du bonheur, de la durée. L'avenir appartient à l'Eglise; les nations ont d'autant plus d'avenir qu'elles attachent leur avenir à l'avenir de l'Eglise, leurs destinées à ses destinées, qui ne finiront sur la terre que pour se perpétuer dans le ciel.
Voilà pourquoi le libéralisme, qui rejette la loi divine, sera à jamais impuissant à donner aux nations le progrès moral, la prospérité temporelle et tous les biens dont elle est la source. Impuissant à dégager l'homme de la nature mauvaise qui est en lui, attendu que l'homme aime sa corruption, s'y complaît, redoute d'en être guéri, il ne pourra élever l'homme au dessus de lui-même. Pour cela, il faut une force divine et (|ue Dieu nous tende la main. Il nous l'a tendue, dans son Christ et par son Christ, en qui et par qui il a voulu restaurer l'humanité : Omnia instau7^are in ChyHsto. Le salut des individus et des peuples n'est possible qu'en Lui et par Lui. Sans doute, les nations modernes, séduites par des sophistes, paraissent ne pas faire, ne font pas grand
cas du Christ; elles veulent même l'éliminer de leurs lois; mais les nations disparaissent etleCiirist est éternel. La nuit a beau être noire, le brouillard épais, le nuage dense, la pluie serrée, la tempête furieuse; le soleil, pour avoir été voilé momentanément, n'en finit pas moins par reparaître brillant de tout son éclat. Ainsi l'Eglise. Elle combat, elle parle, elle prie, elle pleure ; le Christ qui la voit à l'œuvre ne l'oublie pas ; il se lève tôt ou tard contre ses ennemis qui, en définitive, ne se succèdent sur le champ de bataille que pour être, les uns après les autres, brisés comme un vase d'argile et devenir les chevaliers du pot cassé. Tamquam vas figidi confringes eos. Les mauvais ont beau faire le serment qu'ils renverseront le Christ, Dieu a fait le serment qu'il le maintiendra, Jm^avit Dominus, un serment qu'il ne rétractera pas, et non pœniieUt ewn; or, un serment de l'homme est nécessairement impuissant contre un serment de Dieu. Il adviendra du serment de l'impie ce qu'il advint de celui d'Annibal qui avait juré, aux pieds des autels, d'anéantir Rome, et qui fut anéanti par elle. Et à supposer que Dieu parût un instant faiblir dans la lutte, il retrouverait des forces dans son indignation contre le mal, Indignatio mea anœiliata est mihi (1), ne serait-ce que pour soulager les siens dans leur sens politique outragé. Sur le tombeau de l'homme on lit : hic .jacet, ci-git ; sur le tombeau du Christ, on lit : reslrrexit, il est ressuscité ; sur l'un, l'épitaphe de la Mort ; sur l'autre, l'épigraphe de la Vie.
(1) /*. LXIll, 5.
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